Traité du voisinage (2)
Jean François Fournel
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
ET AU PALAIS DE JUSTICE
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^ GXXIII. Encombrement de la voie publique.
îjk liberté de la voie publique était maintenue , à Rome , avec une extrême attention , et le corps du Droit contient un grand nombre de lois de police qui ont servi de base aux nôtres.
Papinien, dans son Traité des fonctions des Ediles ( de ofp,cio yEdilium ) , explique les soins qu'ils doivent prendre contre V encombrement de la voie publique.
jEdilcs studeant , ut II est enjoint aux Ediles
(luœ secundum civitates de veiller à ce que la voie
siint vice adœquentur 3 et publique soit sans inéga-
efjluxiones non noceant lités, et qu'il n'y ait aucun
domibus et pontes fiant, encombrement qui nuise à
ubicumque oportet, l'approche des maisons.
Studeant etiam ne eo- Ils veilleront aussi à ce
runij aut aliorum parietes , etiam, domorum qui ad viatn ducunt , sint caduci : sed , [ut oportet )
que les murs des maisons qui sont sur la voie publique soient en bon état , et h ce que les proprié
emundent domini domo- taires les réparent et qu'ils rum, et construant. les reconstruisent comme
il faut.
TRAI
iSt, autein non emundaverint , neque consiruxerlnt , militent eos , quo iisque frmos cjfccerint.
Curent autem, utnuUus effodlat vins, nequc sub ruât 3 neque construat m viis aiiquld.
Si autem servis quidem fuerit , ûb obviante fustigetur.
Si LIBER , demonstretur jEdilibus; JE dites autem militent sccundum legem., et quod factuni est , dissolvant.
Construat autem vias publicas untisquisque secundiim propriam doiniim et aquœductiis purgct qui subdîo sunt , id est cœlo libcro et construat ità ut non prohibeatur vehiciilum transire.
Qiiicumqueautem, mercede habitant j sinon construat dominuSj ipsi cons-
TE
Et si les propriétaires apportent de la néf^çligence à ces précautions , ils seront condamnés h une amende jusqu'à ce que les murs aient été remis en état de sûreté.
Us veilleront à ce qu'il ne soit fait aucune excavation sur la voie publique , ni aucune dégradation, ni aucune construction.
Si c'est un esclave qui se rend coupable de ces contraventions, le premier pa5sant pourra le faire fustiger.
Si c'est un homme libre, il sera dénoncé aux Édiles, qui le puniront suivant les réglemens , et ordonneront le rétablissement des lieux.
Chacun doit établir le long de sa maison une voie publique, et curer les égoùts qui sont à découvert.
Il ne doit rien faire qui puisse intercepter la marche des voitures.
Ceux qui ne tieiment ces maisons qu'à titre de locataires, sont autorisés, on
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truentes , computmt dis- cas de négligence du propcfitlum in incrcedan. priélaire , à ûiiro cux-niè-
mes ces constructions et réparations , sauf à s'en faire tenlç compte sur les loyers.
Studeatit (lutem, ulan- Les tAililes auront soin
1è officlnas niliil projcc- qu'il ne soit rien jeté ni détiim slt , vcl prccposltiun. posé devant les boutiquep. Prœtcr quani si fidlo Néanmoins il y a une ex-
vestimenta siccct , aut fa- ceplion pour les foulons, ber currus exterVus ponat. auxquels il est permis de Ponant autc m et kl, ut faire sécher leurs ouvrages nonprokibeant vôhiculuTn au-devant de leurs portes, ire. et pour les fabricans dp.
voitures auxquels il esc permis de tenir leurs voilures au dehors ; mais les uns et les autres ne pourront user de cette permission qu'autant qu'ils n'intercepteront pfjs le passage des voitures.
Les Édiles ne souffriront pas qu'il y ait des rixes siu* la voie publique , ni qu'on y jetlc des ordures , ni qu'on y dépose des charognes et des débris de bêtes mortes.
Non pcrnuttant aulcm rlxarl In vils , neqiie stercora projlcere, neque mortlcina neque petits jacere.
Ce passage du Traité de Paplnien a été transporté dans le Digeste, où il forme le titre X du livre XLIIJ.
( Du vlâ publlcA et si quld tn eu fncltim esse dicd' tur){x).
Noire police est , à cel égard , calquée sur celle des Romains.
(i) Paplnien {Emilius) , célèbre jnrisconsuHe qui vivait du II"" au -III* siècle. Il fut prèf'jBl du prétoire sous jS'e/)//iJ7C 5crcrCj et eut pour «ssesseurs, Paidet Ulpicn, ses disciples.
Cet empereur conçut tant d'estime pour lui, qu'il le chargea, au lit de la mort , de l'éducation de ses enfans, CaracaHa et Geta.
Cet emploi lui devint funeste.
Caracalla , ayant fait assassiner son frère, demanda à Paplnien de lui composer un discours apologétique de ce meurtre devant le s/iiat et le peuple. Mais Paplnien lui répondit qu'il n'était pas aussi aisé de justifier un parricide que de le commettre; et que c'était, un second crime que d'accuser un innocent après lui avoir ùté la vie. Faeillitscs.ie ■peTY>elTarc parrlcldliim qiiatn excitxare, cl alliid esse parrlcldlum accusare Innocent em occlsinn.
Paplnien paya de sa vie la hardiesse de cette réponse (à l'âge de trente-six ans. )
De tous les jurisconsultes romains, il n'y en a aucun qui ait laissé une réputation plus brillante de savoir et de sagesse; il fut surnommé l'asyle du droit et le trésor de la doctiine des lois : asyliimjiirls et Icgalls doctrlnœ thésaurus. Dans les constitutions des empereurs , il est qualifié Ae prudenllssimtis , suplenilsslmus , discrtlsslmus , excelsi ingcnll , ucutlsslml Ingevll vlret anic allas excellons.
Mais ce qui l'emporte sur tout autre éloge, c'est la constitution de Théodose \ç. jeune , par laquelle il est dit : qu'en cas de diversité d'avis entre les jurisconsultes, les juges adopteront l'avis de la majorllé ; mais qu'en cas de partage par égal nombre, ils seront tenus de prendre pour base de leur jugement l'av-is qui aura pour lui l'autorité de Paplnien.
« Ubl auiem dlversœ senientue profcruntur , potlor vincat numcrus a auclorum ; tel si numcrus œqnilis sit cjus partis , accédai auctorllas In « quâ exeetlcntls Ingenll vlr Pnplnumus emlneal. » ( L. uniq. de Théodose , de Respons. prudent.)
Paplnien dut une aussi haute considération aux •excellens ouvrages de jurisprudence qu'il avait composés sur diverses matières , et qui portaient tousle caractère de l'érudition la plas étendue et du jugement le plus sain.
Il avait publié trente-sept livres qiicstloniim , dix-neuf livres responsor um , dtux Vivn:i> dcfinitionum j Iroh livics de adullcrils , cl un livre
« Les eiilrcpreneurs de bàtimens , maçons et proprlé- « taires de maisons qui font travailler par économie et « autres , ne doivent rassembler des matériaux au-delà « de ce qu'ils en pourront employer dans l'espace de « trois jours ; ils sont tenus de concentrer ces maté- « riau.v dans l'emplacement qui leur est indiqué par le « commissaire de police, sous peine de confiscation et « de 5oo liv. d'amende ». [O rdonnayicc de police du 9 janvier 1767, art. li.. Autre onlonn. de 1778.)
11 est ENJOINT aux menuisiers 3 charpentiers , selliers , charrons t et autres ouvriers, de renfermer chez eux, dans leurs boutiques, magasins et autres emplacemens, les marchandises et matériaux dont il font commerce, sans pouvoir les laisser séjourner au-devant de leurs portes ou le long des murs de leurs maisons sous peine de 5o liv. d'amende. {Art. X de C ordonnance du <^ janvier 1767. )
Il est DÉFENDU à tous niaçons , charpentiers ei autres ouvriers, de mettre des étais dans les rues et places publiques , sans permission du commissaire de police , et à toutes personnes de faire mettre aucuns poteaux, pieux et bûcher au travers des rues , ni d'en rétrécir le passage , ni faire faire aucunes tranchées ni ouvertures de pavé , sans une permission expresse de la police. {Ordonnance du 4 février 1 685. )
Défendu aux maréchaux , charrons, sculpteurs, me-
sur les fonctions des Ediles. (D'où est tirée la loi qui fait l'objet de cette note. )
Aucun de ces ouvrages ne nous est parvenu en entier; mais ou eu retrouve beaucoup de fraginens dans le Digeste.
Papinien est cité plusieurs fois dans le Code , deux fois dans les iVovclles , et huit fois dans les Insiiltites. Cujas a rassemblé en un seul corps d'ouvrages tout ce qui reste de Papinien, ;i quoi il a joint d'exccllens conimciilaircs.
miislers, charpentiers, etc. etc. , de tenir au-devant de leurs bouliques aucunes pièces de bois, marbres et pierres, trains de carrosse, chariots el charettes, et aux ambatcurs de roues de faire aucuns trous dans les paves, sous peine de conliscation et d'amende.
Défenses à toutes fruitières orangères , rep'atières , revendeuses , et toutes autres , de vendre aucunes choses dans les passage et entrée des rues , à peine de confiscation et de 10 liv. d'amende.
A tous marchands de fers, épiciers, cabaretiers , de laisser leurs tonnes , tojineaux , muids et emballages dans les rues , ibid. .
Défenses à toutes personnes de jeter ou vider par les fenêtres tant de jour que de nuit , urines, cxcrémens ni eaux quelconques ; enjoint de porter ces matières au ruisseau de la rue, en y jetant à l'instant un seau d'eau, nette. [Ordonnance de Henri IV du mois de septembre 1608. Traité de la police, tom. l^,pag. 21 5.)
Défenses aux blanchisseuses de jeter leurs charrés dans les rues , sauf à les porter dans les tombereaux , lors de leur passage. ( Arrêt du conseil du 3 décem^bre i655. )
Quand, dans une ville, il se trouve quelque petite rue , ruelle ou cul-de-sac , dont le passage n'est pas fréquenté habituellement , les voisins ne manquent pas de s'en emparer pour y déposer leurs immondices et les convertir en cloaques, ce qui rend ces lieux inaccessîliles.
Pour prévenir ces incouvéniens , les réglemens imposent aux propriétaires (qui ont des mies sur ces ruelles ) de tenir les fenêtres grillées en fer et /// d'archal.
11 y a plusieurs culs-de-sac duns Paris qui olfrent des
exemples de cette police. Tel était , entre autres , l'endroit dit le Cagnard , près le pont Saint-Michel.
Il avait cela de particulier, qu'il était fermé de maisons par les deux extrémités , de manière que le milieu formait une espèce de bassin propre à recevoir les immondices des maisons voisines.
Au commencement du dernier siècle, l'abus était porté au point, que ces immondices étaient élevées jusqu'au premier étage.
La police fit curer le Cagnard pour le maintien de la salubrité publique , et cette mesure fut suivie d'une ordonnance (décembre 1726) qui obligea les propriétaires t^oisins à griller do fer, et à fermer de fil d'archal les fenêtres et vues donnant sur cet endroit.
Le Code pénal a placé V encombrement de la voie publique dans les contraventions de première classe, auxquelles l'art. 471 applique une amende depuis un franc jusqu'il cinq francs inclusivement.
« Seront punis d'amende depuis un franc jusqu'à cinq francs inclusivement;
« 5." Les aubergistes et autres , qui , obligés h Véclai- « rage, l'auront négligé; ceux qui auront négligé denet- « toyer les rues ou passages dans les communes où ce « soin est laissé à la charge des habitans ;
« 4'° Ceux qui auront embarrassé la voie publique en <i y déposant ou en y laissant sans nécessité des maté- « riaux , ou des choses qui empêchent ou diminuent la « liberté ou la sûreté du passage ; ceux qui , en contra- « venlion aux lois et réglemens , auront négligé d'éclai- * rer les matériaux par eux entreposés , ou les excavuT « lions par eux faites dans les rues et places;
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« 6.° Ceux qui auront jeté ou exposé au-devant de « leurs édifices des choses de nature à nuire par leur « chute ou par des exhalaisons insalubres ».
[[ Le n.° 5 ne punit les aubergistes et autres personnes pour avoir négligé d'éclairer leurs maisons, ou autres lieux, que dans le cas où ils sont obligés à l'éclairage; cette négligence ne peut donc être punie que dans le cas où des réglemens locaux l'auraient ainsi ordonné et dans les termes de ces réglemens. Il en est de même du neltoyage des rues et places.
Le propriétaire d'une maison de la ville de Beaune avait été traduit devant le tribunal de police de cette ville pour n'avoir pas balayé devant sa maison, aux termes d'un règlement de l'administration municipale qui l'avait ainsi ordonné, et il avait été renvoyé de la plainte portée contre lui , attendu que son domestique avait été chargé du balayage, et que c'était dès-lors ce domestique qui aurait dû être actionné. Ce jugement fut cassé par arrêt du 6 septembi'e 1822; attendu que le mot habitant, employé dans l'article 471» n.° 5 , ne peut s'entendre que des propriétaires et des locataires des maisons ; que c'est aller également contre son esprit et contre sa lettre , que d'en appliquer la disposition aux individus en état de domesticité.
L'arrêt répondant ensuite à l'objection tirée de ce qu'en appliquant ainsi l'article l^-ji, il en résulterait qu'un propriétaire de maison , dont les domestiques auraient été négligens, par récidive, encourrait la condamnation h l'emprisonnement, ajoute « que la nature de la peine qui peut , en cas de récidive , être celle do l'emprisonnement, ne saurait, sans violation des principes les plus constans , être considérée par les tribu-
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naux comme un motif d'affranchir les maîtres de maison de l'obligation imposée par l'article cité du Code pénal , et d'y soumettre leurs domestiques » .
M. Carnot, dans l'ouvrage de qui nous puisons l'arrêt que nous venons de rapporter, ne partage pas les motifs de cet arrêt ; il pense que ce serait plutôt ici le cas de la simple responsabilité civile des maîtres.
Le môme auteur ajoute que les réglemens de cette espèce, comme tous ceux qui sont faits par les corps administratifs, doivent recevoir leur exécution provisoire , de sorte que, lors-même qu'ils auraient été déférés à l'autorité supérieure, et qu'ils n^auraient pas été confirmés , ceux qui y auraient contrevenu avant leur réformation, ne pourraient sur un pareil motif être déchargés de la peine qu'ils auraient encourue.
Les réglemens de police obligent , tantôt une universalité de citoyens , et tantôt ils n'obligent qu'une classe d'entr'eux ; la négligence d'exécuter un règlement qui n'atteindrait que quelques individus isolés, ne pourrait donner lieu , en cas d'inobservation , qu'à l'exercice d'une action civile : aussi a-t-il jugé le 24 août 1821, comme conséquence de ce principe ^ qu'il n'y avait qu'une action civile h exercer contre l'entrepreneur de l'enlèvement des boues dans une ville , qui n'avait pas rempli les obligations qu'il avait contractées par son bail. (Journal de la Cour de Cassation, année 1821, pag. 499.)
Le n.° 4 renferme deux obligations et prononce des peines pour le cas où elles ne sont point accomplies.
1.° On ne doit pas laisser et déposer sans nécessité des matériaux ou des choses qui empêchent ou diminuent la liberté du passage; 2.° on doit éclairer les matériaux déposés et les excavations faites dans les rues et placer.
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Ces dispositions sont étrangères aux grandes routes; les contraventions qui s'y commettent sont du ressort de l'autorité administrative , elles doivent être portées devant le conseil de préfecture, aux termes des articles i3 et i4 du décret du 16 décembre 1811; mais tout ce qui regarde les chemins vicinaux , rues et places des villes, bourgs et villages, rentre dans la petite voirie, et est soumis aux peines prononcées par cet article; aussi a-t-il été jugé, par arrêt du 24 décembre 181 3, que la négligence mise par les habitans d'une commune à la réparation des chemins vicinaux, ordonnée par l'administration municipale , constitue une contravention qui doit être portée devant le tribunal de police et punie des peines du présent article; mais il ne suffirait pas d'un ordre verbal que rien n'aurait légalement constaté.
La première disposition du n." 4 ^e l'article ^71 i» pour objet la défense d'embarrasser la voie publique. Mais il n'y a contravention que dans le cas où la voie publique a été embarrassée sans nécessité; le législateur n'a rien déterminé et n'a rien pu déterminer d'une manière précise sur le cas de la nécessité; il n'a pu prévoir tous ceux qui pourraient se présenter , il a laissé aux magistrats le droit de les apprécier.
La contravention existe , non - seulement lorsque le passage a été intercepté , mais encore lorsqu'il a été rendu moins facile.
Une possession illégale, quelle qu'ait été sa durée, ne peut constituer un droit.
L'existence d'une ancienne barrière, ne donne pas le droit, malgré la défense du maire, d'en construire sur la voie publique une nouvelle qui aurait pour effet de gêner le passage. La Cour de cassation Ta ainsi jugé par arrêt du 5o octobre 1823 : « Attendu qu'en accueillant
ce moyen de défense du prévenu, et eu prononçant son renvoi de l'action du ministère public , non parce que le l'ait dénoncé n'était pas constant, mais parce que n'étant pas un nouvel œuvre j il ne constituait pas une contravention au règlement de police, le tribunal a par anticipation sur le pouvoir administratif, interprété et modifié ce règlement; qu'il a ainsi contrevenu à l'article i3, titre 2 de la loi du 2^ août 1790, h cejlc du 16 fructidor an 5 , qu'il a violé l'article 471 , o." 5 du Code pénal et les règles de compétence , et qu'il a fait une fausse application de l'article 169 du Code d'instruction criminelle.
Par un autre arrêt du 4 octobre 1820, « attendu ■qu'une possession, même immémoriale, contraire à la loi , ne saurait affranchir des obligations que la loi impose » , la Cour de cassation a annullé un jugement qui avait renvoyé des particuliers traduits devant le tribunal de simple police , parce qu'ils avaient laissé devant leurs maisons des objets gênant la liberté du passage sur la voie publique. Le motif qu'ils faisaient valoir et qui fut accueilli, était qu'ils avaient la possession iinmémoriale en leur faveur.
On embarrasse la voie publique , non-seulement en y déposant des matériaux et en y faisant des excavations , mais encore en laissant les arbres de sa propriété s'é tendre sur la voie publique; mais ce fait n'étant rangé par aucune loi dans la classe des contraventions, ne saurait donner lieu à l'application d'aucune peine, s'il ne se trouvait pas en opposition au règlement de la police municipale du lieu; il ne suffit pas d'ordres donnés par le maire , de pareils ordres n'ayant pas le caractère de réglcmens de police ; la Cour de cassation l'a ainsi jugé par arrêt du 24 du même mois d'octobre 1824.
La seconde disposition du n." 4 prévoit la négligence d'éclairer les matériaux déposés et les excavations faites dans les rues et places; il n'y a délit punissable qu'au cas où, par le fait incriminé , on est contrevenu h quelques lois ou réglemens; et peut-être, à cet égard, dirons nous avec M. Carnot, le Code n'a pas été assez prévoyant; car le défaut d'éclairage peut avoir des suites beaucoup plus fâcheuses encore que l'embarras de la voie publique , des excavations pouvant occasionner surtout des malheurs irréparables , lorsque rien n'indique leur existence et n'avertit de s'en éloigner.
Le sieur L. . . . avait été traduit devant le tribunal de police du canton de Seurel , comme prévenu de contravention à l'article 471 pour avoir négligé d'éclairer pendant la nuit des piles de bois qu'il avait déposées dans les rues de la ville, et il avait été renvoyé de la citation sur le double motif, que ces bois étaient destinés aux réparations du pont de la ville, et qu'il y avait clair de lune, la nuit de sa prétendue contravention; ce jugement a été aunullé par arrêt de la Cour de cassation du 1*' mai iSaS, rapporté dans le Bulletin, quoiqu'il ne fut représenté aucun règlement, auquel le sieur L... eut contrevenu.
Le n.° 6 de ce même article 471 prononce une amende depuis un franc jusqu'à cinq francs contre ceux qui auraient jeté ou exposé au-devant de leurs édifices des choses de nature à nuire par leur chute ou par des exhalaisons insalubres; mais l'amende est plus forte contre ceux qui auraient volontairement jeté des corps durs ou immondices sur quelqu'un , d'après le n..° 8 de l'article 475 ; la différence naît de ce que , dans le premier cas, il y a négligence, et de ce que, dans le second, il y a volonté de nuire. Si lc,s objets jetés ou exposés au-
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(levant des édifices ont causé des blessures ou des coups, on rentre sous les dispositions de l'article 3 20 du Gode pénal, ainsi que l'a jugé la Cour de cassation par arrêt du 20 juin 181 2 ; il est fondé sur les motifs suivans :
« Attendu que les blessures qu'un individu quelconque cause par maladresse , imprudence , inattention , négligence ou inobservation des réglemens , sont punies par l'article 5 20 sus relaté, d'un emprisonnement de six jours à deux mois , et de l'amende de 16 fr. à 100 fr. ; — Attendu que le § <3 de l'article 471 du Code pénal n'est applicable qu'au jet de choses qui , par leur chute, auraient pu nuire, mais qui n'ont causé ni blessures , ni coups ; — qu'il résulte du § 1 2 du même article 471 qne c'est la véritable et seule interprétation à donner audit § G , vu que ledit § 12 punit ceux qui «uraient jeté des immondices sur quelques personnes, de la même amende depuis 1 fr. jusqu'à 5 fr. , dont sont punis ceux qui auraient contrevenu à la disposition dudit § G ; — Que ce serait contrarier évidemment l'esprit et la lettre de la loi, que de juger qu'elle a voulu ranger dans la même classe et punir de la mêoae itnaende, tant ceux qui imprudemment auraient jeté des immondices sur quelque personne , ou une chose quelconque de nature à nuire, mais qui n'eût nui à personne, que ceux qui , en jetant imprudemment une chose, auraient causé un meurtre ou des blessures; ]]
§ GXXIV, Enfoncement, {\ojez Adosscment, Cheminée , Mur mitoyen. )
L'art. GSj du Code civil s'exprime ainsi : « Tout propriétaire peut faire bâtir contre un mur « mitoyen 3 et y faire placer des poutres et solives 3 dans « l'épaisseur du mur, à"54 millimètres près (deux pou-
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<' ces), sans préjudice du droit qu'a (c voisin, défaire « réduire à l'éljatiehoii' la poutre^ jusqu'à la moitié du " mur, dans le cas où il voudrait lui-même asseoir dos « poutres dans le même lieu, ou y adosser une chcniirwe. » il y a plusieurs choses à observer sur cet article. 1.° C'est cette latitude laisséeau co-propriétaîre d'un mur mitoyeiî , d'e/ifunccr ses poutres et solives dans toute C épaisseur du inur (à deux pouces près) , disposition singulière , en ce qu'elle autorise l'aulicipation des poutres et solives au-ddh de la moitié du mur sans l'assujclUr h un droit de surcharge, en ne laissant à l'autre voisin le droit d'exiger la réduction des poutres et solives que sous la condition qu'il voudrait lui-même placer ses poutres ou solives au même endroit;
2.° Cette réduction à Vébauchoir est encore autorisée pour faciliter l'établissement d'une cheminée que le voisin voudrait adosser au même lieu, c'est-à-dire à l'opposite des poutres et solives ( car c'est aiiïsi qu'il faut entendre ces termes, dans le même lieu).
Or, comment un adossement do cheminée dans un voisinage aussi rapproché des poutres et solives a-t-il pu être autorisé par l'art. GSy ? Ne scmble-l-Il pas par là déroger à toutes les mesures de précaution u.sitécs en pareille n)atière ?
Mais il est. aisé de répondre que cet article, en autorisant ï adossement d'une cheminée vis-à-vis l'extrémité des poutres et solives, a supposé que cet adossement serait accompagné des travaux de l'art et des mesures capables de prévenir les accidens;
3." Cette manière de parler employée dans l'art. Gôy, tout propriétaire peut, ne signifie pas qu'il le peut de son autorité privée et sans la participation de son voisin. Vart. 662 , qui se combine avec l'art. Gôy , exige ime formalité préliminaire en ces termes :
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« L'un des iwisins ne peut pratiquer dans le corps « (l'un mur mitoyen aucun enfojiccment, ni y appliquer « ou appuyer aucun ouvrage sans le consentement de « l'autre, ou sans avoir, à son refus, fait régler par « experts les moyens nécessaires pour que le nouvel « ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de l'autre >'.
Ce qui est-encore confirmé par l'art. 674» fpii . pour l'adossement des cheminées , âtres, forges, fours ou fourneaux , impose l'obligation d'observer les règlemens et usages particuliers sur ces objets , ou de faire les ouvrages prescrits par les mêmes règlemcns et usages, pour éviter de nuire AU voisin,
[[La faculté de faire des enfoncemens accordée, par l'art. 662, h l'un des voisins, après avoir pris le consentement de l'autre , ou après que des experts ont déclaré que les nouveaux ouvrages n'étaient pas nuisibles à l'autre , doit être restreinte aux termes mêmes de la loi ; l'étendre, serait empiéter sur les droits d'un propriétaire pour en faire profiter un autre , et i^on limiter le droit réciproque de chacun des co-propriétaires par leur intérêt qui s'oppose à ce qu'un seul abuse de la chose commune , et s'en serve de manière à priver l'autre de l'usage qu'ils peuvent y prétendre également.
Si les enfoncemens , pratiqliés par l'un des voisins , empêchaient l'autre d'en faire de semblables de son côté , la chose commune serait exclusivement à l'usage de celui qui aurait mis plus d'activité à faire tels ou tels travaux : ce qui ne peut pas plus opérer la privation que la transmission d'un droit. 11 résulte de là que si un voisin pratiquait une armoire , une niche , un tuyau , un foyer de cheminée, dans le mur mitoyen , il agirait audelà du droit que la loi lui accorde ; l'exercice de ce droit doit être coordonné avec celui qu'a l'autre voisin
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d'en faire autant de son côté, et si ce voisin usait de son droit, il ne resterait entre eux aucune séparation ou il n'en resterait qu'une insuffisante.
L'obligation de faire constater par experts que les enfoncemens que l'on veut pratiquer, les ouvrages que l'on veut appuyer, ne sont pas nuisibles aux droits de l'autre , protège l'intérêt des deux partis.
L'existence d'une cheminée dans un mur commun, peut nuire à l'établissement des poutres et solives ; on doit examiner, dans ce cas», à quel titre cette cheminée existe. Si c'est parce que le mur était pi^mitivement la propriété de celui à qui la cheminée appartient, le voisin n'ayant acquis la mitoyenneté du mur que dans l'état où il se trouvait, ne peut contraindre celui de qui il l'a acquise à détruire la cheminée. Il en serait de même, et par la même raison , dans le cas où deux héritiers d'un même propriétaire se seraient partagés un immeuble de la succession en déclarant un mur mitoyen ; l'héritier du côté duquel peuvent se trouver des cheminées , n'est pas tenu de les rétablir hors de l'épaisseur du mur, parce que l'état, dans lequel existent les cheminées, a été considéré lors du partage , qu'il en est une des conditions , et que par suite l'enfoncement des cheminées dans le mur mitoyen se trouve autorisé par le consentement du voisin , puisque c'est avec lui que s'est fait le partage. Il en serait encore de même si elles avaient été construites sous l'empire d'une coutume ou d'un usage antérieur au Code. Mais, hors ces cas, la construction d'une cheminée dans le corps même dumur mitoyen étant \me usurpation , celui que l'existence de cette cheminée prive du droit d'y placer des poutres peut contraindre son voisin à la détruire, et ce dernier ne pourrait la reconstruire que conformément aux régie-
mens et usages locaux maintenus par l'art. 674 (1). ]] g GXXV. Engagement.
Un propriétaire peut-il engager h son créancier la liberté de son héritage , en le soumettant temporairement h un droit de servitude , tel que celui de passage, de cours d'eau, de gouttière, etc., jusqu'au remboursement de sa créance (9) ?
Pomponîus (5) décide pour l'affirmative, et la loi 12 de Pignorib. et hypot. adopte cette décision , en considération de l'avantage que les deux parties doivent trou- Ver dans un pareil traité (4).
^ CXXVI, Enseignes.
Les enseignes des marchands et fabricans sont aussi l'objet d'une usurpation de la part des voisins jaloux ou ambitieux.
Comme la réputation est souvent attachée aux enseignes, celles-ci sont mises au rang des propriétés , et protégées contre l'invasion d'autrui.
Non licet eadem insignia in eodem, vico assumere.
Quiconque est en possession d'une enseigne, a donc le droit de s'opposer à ce qu'elle soit adoptée par un voisin de la même profession; et il peut, en cas de contravention , le traduire en justice réglée , pour le faire condamner à changer ai* enseigne.
(i) Lois des bàtimens, t. i" , pag. i5o. — Pardessus , Traité des Servitudes, n" 172.
(?.; Ut quamdiU pecunia soluta non sit , his scrvitutibus creditor utatur.
(5) PoMPO.Ntus Sextus , jurisconsulte romain , vivait sous Alexandre Sévère , qui le nomma conseiller-d'état , et l'employa aux plus grandes afiPaires. Il a fait plusieurs ouvrages de jurisprudence qui sont cités dans le Digeste , et parmi lesquels se trouvait l'Enchiridion ou Manuel. C'est de ce dernier ouvrage que fut tirée la liste des jurisconsultes qui sont nommés dans la fameuse loi 2 , de Origine juris, au Digeste.
(4) Qitee sententia propter iititttatem contrahentium admittenda est. 2. . 2
j8 traité
Cette jurisprudence est consacrée par un grand nombre d'arrêts rapportés ^arAugeard, Bi'illon, Boucheul, Du fait.
Cette prohibition s'étend jusqu'aux enseignes qui, sans être absolument semblables , offriraient cependant une analogie capable de faire prendre le change au public.
Pierre Baimeg , fabricant de cardes à Rennes, était connu sous Vcnseigne du Lion rampant.
Guillaume /o/t/'^ son voisin, exerçant la même profession , avait pris pour enseigne la Levrette , mais dessinée de façon qu'aux yeux du public elle présentait l'apparence du lion rampant , ce qui induisit plusieurs personnes en erreur.
Pierre Baimeg ayant ressenti le préjudice d'une pareille équivoque , demanda ([ueJolifiùl tenu de changer sa levrette contre une autre enseigne moins analogue au lio7i rampant.
Par arrêt du parlement de Bretagne, du i 2 septembre 1578, JoUfUxi autorisé à garder sa levrette; mais à la charge qu'il lui ferait changer de position en la représentant les pieds joints et la queue baissée. Dufail , liv. 3, chap. 076.
Un apothicaire était fort achalandésous Venseigne de la Croix rouge ; un autre apothicaire vint s'établir tout auprès de lui, et prit pour enseigne la petite Croix rouge.
L'autre s'élant plaint de cette usurpation , la cause fut portée à l'audience, et, par arrêt du parlement de Paris,
du , le nouveau venu fut condamné h abattre
cette enseigne, avec défenses d'en prendre aucune qui pût se confondre avec celle de son voisin. Mornac, sur
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la loi i4. //• <^^ Periculo et commodo reivinditœ. (Journal tics Audiences.)
Un fourbisseur de la ville de Moulins était établi sous Venscin^nc du Cœur; un autre , moins accrédité , vint s'établir dans la même rue sous V enseigne An Cœur blessé. Arrêt qui le condamne à retirer celte enseigne [Journal des Audiences, )
Deux bonnetiers voisins avaient pris pour enseigne le Pavillon; celui qui avait la priorité força l'autre à chsin- ^cr â^ ensei gne ; celui-ci, fort attaché à une similitude qu'il croyait utile à ses intérêts , s'avise de prendre pour e7iseig?ie\e Papillon , et de composer cette enseigne d'un énorme papillon portant les ailes étendues qui figuraient un pavillon , de sorte que le piège était pour les yeux aussi bien que pour les oreilles. Mais , par un second jugement, il fut ordonné que cette nouvelle enseigne serait réformée. [Journal du Palais , tom. i, p. goâ.)
N. . . Lesage, pâtissier à Paris , rue de la Harpe , visà-vis le collège d'Harcourt , jouissait d'une grande renommée; un autre pâtissier du voisinage , voulant participer au bénéfice de cette vogue , imagina de prendre pour enseigne Lesagc-Phocion ; mais l'inscription était combinée de façon qu'il n'y avait de visible que le mot Lesage, écrit en très-gros caractères.
Les domestiques et commissionnaires , envoyés chez Lesage , prenaient fréquemment le change par cette inscription artificieuse, et la ruse produisit son efiet, au point que Lesage sqcyvA forcé de recourir aux voies judiciaires; et par arrêt du parlement de Paris, du ,
le voisin fut condamné à retirer cette enseigne.
Il y a néanmoins quelques observations à faire.
D'abord en matière A' enseigne, c'est la priorité ou la possession qui l'emporte.
2." Cette possession ne rloit pas s'entendre d'une priorité de qtutnws jours ou de queUjucs mois ; mais au moins d'une possession d'au, et jour , avec tous les caractères prescrits pour constituer une possession réelle et aulhontique.
5." Nonobstant cette possession , la réclamation serait mal fondée si celui qui vient s'établir, était lui-même en possession de Venscls^ne shnulairc , parce qu'en se transportant dans sa nouvelle demeure , il a droit de transporter tout ce qui lui appartient ; et le préjudice qui pourrait résulter pour le voisin de la parité (Ccnseignes, ne doit plus être reproché comme l'efl'et d'une usurpation repréhcnsible.
[[ Si la ressemblance qu'il peut y avoir dans les enseignes peut être un motif d'ordonner la destruction de celles qui ont été calquées sur d'autres pour profiler du succès qu'elles avaient procuré h celui qui les avait adoptées , la ressemblance , dans la forme des boutiques , ne doit pas amener tm semblable résultat.
LaCourroyale deParis, pararrét du 25 février 1 809, l'a ainsi jugé sur la plaidoirie de M" Billecocq (1) : « Attendu, porte cet arrêt, que , suivant les lois actuelles, et en vertu de sa patente , Tourraix a été le maître de s'établir où il lui a plu , et que la prétendue ressemblance des deux boutiques , ainsi que les autres faits articulés , sont indifférons au litige; faisant droit sur l'appel des jugemen.s rendus par le tribunal civil de Paris les sS juin et 1 1 août 1808, dit qu'il a été mal jugé, etc. ]]
g CXXVII. Entablement.
C'est ainsi qu'on appelle, en architecture, le dernier
(1) Sirfy , tome x, 2"" parf. , paj». \n.
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rang «le pierre ou de plaire sur lequel porte la charpente ou la couverture d'un bâtiment.
Les cnlablcnicns que les architectes fout servir à l'embellissenient de la laçade d'une maison , sont i'occr^ion Iréquente dé graves accidens, par leur chute sur la voie publique et sur 1(!S habilans du voisinage.
Ce qui rend les chutes plus diniciles à prévenir , c'est que celte sorte d'ouvrage est , par son exhaussement ^ peu accessible à l'ooil; et même, quand il serait plus rapproché , il laisserait encore diiïicilement apercevoir le danger prochain de sa chute , dont le principe se cache dans Tintérieur de sa construction et dans la défectuosité des malcriaux; de manière que, bien souvent, il écrase plusieurs personnes par sa chute subite , qui n'a été aimoncée par aucun préliminaire.
Les réglemens de police survenus parlielkment à l'occasion de chaque accident , n'ont pas encore complètement prévenu cette espèce de fléau.
Lue sentence de police , du 3 février 1 708 , rendue h. l'occasion de la chute d'un cntablemcnï dans le cloître Sainte-Opportune , dont le sieur Poau , huissier de la chambre du roi, fut écrasé, et sa femme dangereusement blessée , ordonne :
« Que les nouveaux acquéreurs de maisons seront « tenus de faire visiter les maisons qu'ils auront ac- « quises par un des maîtres maçons de celte ville , h « l'effet de connaître s'il n'y a aucun péril , soit de la « part des entablcmcns, soit dans la construction des « cheminées ou autrement.
« Ordo.\ne que la communauté des maîtres maçons « s'assemblera extraordinairement pour délibérer sur la «■ construction des entablcmcns , pour en assurer la soft lidité , sur laquelle délibération il sera ordonné ce « qu'il appartieiidr.i )> .
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Quatre ans aprîs cette ordonnance (en 1 7 1 2 ) , la chute d'un e?itab/('rne?it , dans la rue Mazarine, écrasa trois voisins; ce déplorable accident remit en activité la sollicitude du maître général des bâtimens , qui rendit, le premier de juillet 1712, une ordonnance qui contient les mesures h prendre par les entrepreneurs de bâtimens et maçons , pour assurer la solidité des entablemens. {Traité de la police, tome 4> page i25).
En 1721 , autre malheur causé par la chute d'un entablemetit dans la rue Neuve Notre-Dame, qui se détacha de la maison des Enfans- Trouvés , et tua sur la place trois personnes.
Autre ordonnance du maître général des bâtimens (25 avril 1721 ) , qui enchérit sur les mesures à prendre dans la construction des entablemens. (Voyez le Traité de la police , tome 4 > P«ge 1 2G. )
Il y a cela de particulier dans cette ordonnance , qu'elle contient en tête trois empreintes pour servir de modèles à la construction des entablemens.
% CXXVIII. Epidémie.
On comprend sous le nom îi^ Epidémie , toutes les maladies qui se répandent sur l'universalité des habitans d'un canton , ou autre fraction d'un territoire quelconque, et qui attaquent le peuple en masse (1).
Mais il faut distinguer entre les maladies épidémiqucs, celles qui ont un caractère contagieux , c'est-à-dire , qui se communiquent et s'étendent par le rapprochement dos individus, tels que le contact , .l'inhalation , le véhicule de l'air , les émanations et les effluves ; car une maladie épidémique peut n'être pas contagieuse i^
(i) L'cpldcmic dérive de deux mois gicrs , cpl datmos.
(le même qu'une maladie contagieuse peut n'être pas cpidcmique.
Ainsi , quoique cet article porte le titre générique à*épidémie , il ne faut l'entendre que de celle qu> est contagieuse, susceptible àe, communication , et qui est surtout douée de la faculté de se reproduire chez un sujet sain (i).
Le voisinage des individus est un des principaux movens de communication.
La première précaution est donc de s'isoler promptement du siège de la maladie. Fuyez aussitôt très-loin , et ne revenez que tard. Fuge, citô , procul 3 tardé reverteris.
Mais comme cette ressource n'est pas praticable pour tous , c'est à la police à y suppléer , secondée par la prudence et les efforts des habitans eux-mêmes , en rompant les communications du voisinage.
Quelquefois l'autorité a pris le change sur des maladies inconnues , en leur appliquant mal-à-propos le caractère d'épidémie; et cette méprise a donné lieu à des mesures de police dont on reconnaît aujourd'hui l'indiscrétion.
C'est ce qui est arrivé sur la fin du XV."^ siècle, au sujet de la maladie vénérienne.
A la première apparition en France de ce fléau , on crut s'apercevoir qu'il était contagieux , et qu'il se communiquait par le moindre rapprochement des personnes. Les malades contribuaient eux-mêmes à égarer l'opinion publique et les gens de l'art par leur persévérance h dissimuler la véritable origine de leur mal.
(i) Il y a entre la maladie épidémique et la maladie contagieuse plusieurs difl'éiences qui ne permettent plus de les confondre.
La maladie contagieuse peut être cantonnée ; précaution qui est impraticable contie l'épidémie.
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L'alarme universelle provoqua donc les précautions de sûreté pratiquées dans les cas de maladies contagieuses.
Le 6 mars i49^» le parlement de Paris manda les officiers du Châtelet , pour aviser avec eux aux mesures les plus convenables.
Le préambule du procès-verbal de cette conférence est ainsi conçu : « Aujourd'hui 6 mars (1496), pour ce « que en cette ville de Paris , y avait plusieurs malades « de certaine maladie contagieuse , nommée la grosse « Vérole, qui, depuis deux ans, a eu grand cours en « ce royaume, tant de celte ville de Paris que d'autres « lieux , à l'occasion de quoi étant à craindre que sur le a pri7itemps elle multipliât , a été advisé qu'il était ex- « pédient d'y pourvoir.
« Pourquoi ont été mandés les officiers du roi au Châ- « telet , lesquels étant venus en la cour , ont remon- « tré, etc. »
Le résultat de cette délibération , à laquelle furent aussi appelés l'évêquc de Paris , ses officiers , le prévôt des marchands , et plusieurs autres grands notables personnages d(î tous les étals , fut un arrêt dont voici les principales dispositions :
« Ordre à tous les individus infectés de ce mal, et étrangers à la ville de Paris, d'en sortir sous 24 heures, sur peine de la liart.
« On leur indique , pour sortir , les portes Saint- Denis et Saint-Jacques , auxquelles ils trouveront des commissaires qui leur délivreront à chacun 4 sous parisis pour leur route.
« A l'égard des malades domiciliés à Paris , ordre de se retirer dans leurs logis, de s'y tenir clos, sans en sortir ni d(! jour ni de nuit. Les curés et marguilliers
chargés de pourvoir à la subsistance de ceux qui seraient sans moyens.
« Ceux qui seraient sans domicile , tenus de se retirer à Saint-Germain des-Prés , où ils seraient traités aux dépens du gouvernement.
« Et pendant le traitement, incommunication la plus rigoureuse avec les personnes du dehors , etc. »
Mais l'expérience est venu apprendre toute l'inutilité de pareilles précautions , puisque le mal n'agissait que sur ceux qui s'y exposaient par une cokabitation qui n'était pas dans le domaine de la police.
Cet arrêt n'en sera pas moins un monument respectable de la sollicitude des magistrats (i).
Dans les temps où la police était bien moins perfectionnée qu'aujourd'hui , nous rencontrons des mesures de prévoyance qui font honneur à leur sagacité.
Une ordonnance du prévôt de Paris , du 16 octobre 1610 , enjoint à tous ceux qui occupent des maisons infectées de peste , de mettre à l'une de leurs fenêtres , ou au lieu le plus apparent de la maison , une botte de paille, et de la laisser subsister deux mois après que la maladie sera cessée.
(1) Suétone rapporte que Tibère prohiba , par une ordonnance , la coutume de s'embrasser en se saluant : Quotidlana oscula prohiùitit edicto.
Cet édit a fourni à certains philosophes une ample matière de déclamation , sur le prétexte qu'il portait atteinte à la liberté individuelle ; mais ils n'ont pas fait attention que cette prohibition n'était qu'une aifaire de police, pendant le cours d'une maladie contagieuse qui se communiquait parle contact.
C'est ainsi que les historiens se sont souvent mépris sur les actions des princes et des gouvernemens, en dénaturant leur caractère et leurs motifs.
Voyez l'Histoire de la Chirurgie , et l'Histoire Naturelle de Pline , livre 26, chapitre i<^f, Tacite, liv. i,chap. i3.
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Les mêmes mesures se retrouvent dans un arrêt du Parlement de Paris, du i3 septembre i553, rendu au sujet d'une maladie pestilentielle qui régnait dans Paris.
« Il est ordonné, par le même arrêt, à tous les l'ot- « sins qui ont connaissance d'une maison attaquée de « la maladie , ou qui est seulement soupçonnée , d'en a avertir incessamment les dixainlers , cinquantai- « nlers ou quarantainlers y sans aucune excuse ou ex- « ception, soit de mari^ femme, serviteur, maîtres ou « maîtresses , et ordonne à ces officiers d'en donner « aussitôt avis au commissaire du quartier » .
Un autre.arrêt du même Parlement, du 5o mars 1 544» en ordonnant l'exécution de celui du 1 3 septembre 1 535, contient, entre autres mesures pour mettre le voisinasse à l'abri des indiscrétions des malades , celle de constituer prisonniers ceux qui i& produiraient en public.
Une ordonnance du prévôt de Paris , du 3o juillet i ôqG, enjoint aux malades qui se feront traiter chez eux, de faire marquer leurs maisons d'une grande croix blanche, avec défense aux domestiques d'en sortir, sans porter à la main une verge blanche, sous peine de punition corporelle.
On trouve sous la date des 3 et 7 août de la même année , deux réglemens qui , en confirmant le signe des croix blanches 3 défend de les effacer sous peine de poing coupé, avec injonction aux deux plus proches VOISINS de dénoncer les coupables.
Les aides des maisons de santé destinées à cette espèce de maladie , allant et venant par la ville j étaient tenus de porter une casaque noire avec une croix blanche.
Défendu aux prêtres et clercs qui assistaient ces malades , de se laisser approcher des personnes saines. (/?cglcment du 2 juillet i5Gi.)
Aux mcdcclns et chirurgiens qui les traitent , de fréquenter et visiter d'autres malades , même quarante Jours après que la maladie avait cessé. { Règlement du i5 septembre i553.)
Dkff.pcdu , sous peine de la hart, à tous chirurgiens et barbiers qui auraient saigné quelque personne attaquée de conlngion , d'exercer aucune partie de leur profession sur le corps de personnes saines, jusqu'h ce que, par justice , la permission leur eût été rendue de reprendre l'exercice de leurs travaux. {Règlement du i5 septembre i533.)
En temps de contagions , les étuves sont fermées et toutes espèces de bains interdites , de crainte que parmi les baigneurs il ne se trouve quelqu'un qui , ayant une disposition prochaine à la contagion , ne transmette h l'eau , par la transpiration , la qualité maligne qui se communiquerait à d'autres. [Ordonyiance du prévôt de Paris, du lo novembre i5io, et arrêts du Parleinent, des i3 septembre i555 et 2 juillet i56i.)
L'incertitude sur la guérison des malades a suggéré beaucoup de précautions à l'égard des convalescens.
D'abord on leur permettait d'aller par la ville , ayant à la main une baguette blanche, ce qu'ils devaient observer pendant quarante jours. {Ordonnance du ^ç^ juillet i5g6.)
Mais ce signal n'ayant pas paru suffisant, une ordonnance subséquente retrancha cette facilité, en défendant à toutes personnes qui auraient été malades de la peste , d'aller ni de se trouver par la ville , soit avec un verge blanche ou autrement , qu'il n'y eût quarante jours expirés depuis leur guérison , sur le certificat du commissaire de police du quartier, et de six de leurs plus proches voisins.
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Telles sont les mesures qui onl lieu pendant que la contagion est dans sn plus grande explosion ; mais il y a d'autres précautions adoptées pour le moment où la contagion ne s'annonce que par des symptômes , qui laissent quelque espérance d'en garantir la masse du peuple.
Aux premières apparitions de signes alarmans , on doit nommer un certain nombre d'officiers, connus en quelques lieux sous le nom de capito/ines ou prévôts de santé, auxquels on accorde quelques aides et assistans.
Leurs fonctions consistent à parcourir la ville , à prendre des renseignemens sur les maisons où la maladie se serait introduite , à les marquer et à en donner avis aux commissaires de police.
Aussitôt que le prévôt de santé a marqué une maison, les personnes de cette maison qui sont attaquées , sont conduites à ï hospice ou maison de santé; la maison est fermée à cadenas, barres de fer et ais de menuiserie, et les peines les plus sévères sont prononcées contre quiconque s'opposerait à cette clôture.
A l'égard des autres personnes de la maison , qui ont eu communication avec les malades, elles sont transférées hors la ville , dans une maison choisie pour cette destination, où elles sont détenues pendant quarante jours j avec défenses à qui que ce soit du dehors de les visiter. {Arrêt du Parlement du i^ juillet 16G8.)
Ceux qui occupent une maison entière, sans locataires étrangers , ont la perfnission de s'y faire traiter sans être tenus d'aller aux hospices; et , dans ce caS , ils sont soumis à des réglemens particuliers , qui ont toujours pour objet d'intercepter la communication.
Ce n'est pas seulement pendant leur vie que le con
tact des maladies est h craindre; ses pernicieux effets s'étendent Jusqu'après leur mort, et même sur tous les objets qui les ont approchés. Cette considération a donc fourni la matière de nouvelles précautions appropriées à cette circonstance. Delà sont nés plusieurs réglemens inliniment sages sur le mode de transport des cadavres , de leurs hardes , meubles et effets, de la purification des lieux par eux habités, etc.
Après avoir parlé des mesures de police adoptées dans l'intérieur d'une ville pour la conservation des individus , il faut dire un mot des précautions qui ont été adoptées h raison du voisinage des villes entre elles, pour intercepter la communication d'un pays à l'autre.
Aussitôt que la contagion se déclarait dans une partie de la province , le principal magistrat du lieu , tel que le lieutenant -général, en donnait avis au procureurgénéral du Parlement.
Sur cet avis , le procureur-général obtenait un arrêt dont voici les principales dispositions :
Institutions d'un conseil de santé dans chaque ville de la province infectée.
Enjoint aux conseils de santé de se concerter pour établir un espèce de blocus au moyen des gardes postées sur les avenues et grands chemins , aux extrémités des lieux infectés , pour empêcher que personne n'en pût sortir , ni traverser les lieux sains , avant que de s'être fait parfumer, et d'avoir accompli une quarantaine.
L'observation de cette discipline ordonnée sous peine de mort.
Le dépôt de ces parfums et le séjour de cette <)uarantaiiie, doivent être assignés dans des endroits situés en grand air, aux extrémités du territoire le plus prochain du lieu infecté.
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heshuttcs, destinées aux quara7itames, doivent être gardées par une sentinelle , postée h la distance de cent pas au moins de chaque hutte , et dont la consigne est d'empêcher toute communication avec des personnes suspectes , et qu'il ne leur soit rien apporté des lieux infectés; ceux qui font quarantaine ne devant recevoir leurs vivres et provisions que des endroits reconnus pour être intacts.
La quarantaine ne doit commencer qu'après que la personne et sa hutte ont été parfumées. Un commissaire du conseil de santé doit en faire la visite chaque jour.
L'on aurait pu ajouter à ces autorités plusieurs autres arrêts qui furent rendus dans ces temps de calamité,
II y en eut entre autres neuf^ des 28 juillet, 28 août et 7 septembre 1GG8, 9 mars, 26 avril, i*'" et i5 novembre 1669, et 4 juin 1G77, aussi célèbres que les précédons ; mais comme ce sont toujours les mômes dispositions , je me borne à les indiquer pour éviter les répétitions; et l'on peut, en cas de besoin, avoir recours au Traité de la police , où ils sont rapportés.
[[ Le législateur qui s'est occupé dans plusieurs articles du Code pénal d'arrêter les progrès de l'épizootie, avait gardé le silence le plus absolu sur les moyens h. employer ppLjr arrêter la contagion lorsqu'elle frappait sur l'espèce humaine. Cette lacune a été remplie par une loi récente du 5 mars 1822; elle se divise en quatre titres ; le premier traite delà police sanitaire et des précautions à prendre pour empêcher la contagion d'étendre ses ravages hors du lieu qui s'en trouve infecté; le second , des délits et des contraventions qui peuvent se commettre en cette matière et de leur punition ; le troisième , des attributions des autorités sanitaires en matière de police judiciaire et de l'état civil des ciloycns;
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le quatrième porte pour intitulé dispositioîis générales. Cette loi est rapportée avec quelque développemens dans le Répertoire de M. Favard de l'Anglade. Y." Police sanitaire; nous nous contenterons d'y renvoyer.]]
§ CXXIX. Épizootie. (Voyez ci- dessus ^ Charogne, Epidémie)
U Epizootie est aux animaux ce que VEpidémie est h l'espèce humaine. C'est la manifestation d'une maladie qui s'étend sur une espèce animale, telle que chevaux , bœufs et vaches, moutons , chèvres, etc., et qui se propage par communication.
Comme la conservation des animaux se rattache à l'intérêt des propriétaires , c'est sous ce point de vue que cet article entre nécessairement dans le Traité du
\0ISIiNAGE (l).
Il y a eu de tout temps des réglem^ns de police pour prévenir le danger de celte communication entre les aniniaux sains et les animaux attaqués ; il suffira d'en don- HjCT ici un aperçu.
Aussitôt que la maladie s'est manifestée sur un troupeau, le propriétaire est tenu d'en faire la déclaration au maire.
delui-ci doit , sans délai , assigner provisoirement un espace où le troupeau inalade ^ourva pâturer exclusivement, et le chemin qu'il devra suivre pour se rendre au pâturage , s'il y a dans la commune un terrain de parcours ou vain pâturage; au cas contraire, il est défendu au propriétaire de laisser sortir de ses héritages le troupeau malade. (Loi du C octobre 1791, tit. 1, sect. 4> ^rt. 19.)
(1) Nec mala vicini pecorts contagia [œdant.
ViBc, Bucol. (Eglog. )
Le maire doit en même temps instruire de cet événement tous les propriétaires de la commune, par une a/ftche apposée aux lieux destinés à recevoir les actes émanés de l'autorité publique.
Le maire doit faire marquer les bêtes m,alades avec un fer chaud, représentant la lettre M.
Un troupeau atteint de maladie contagieuse, qui sera rencontré au pâturage sur les terres du parcours ou de la vainc pâture (autres que celles qui lui auront été indiquées et désignées) pourra être saisi par les gardes champêtres, et même par toute autre personne, et à plus forte raison par le maire, et conduit au dépôt.
II est enjoint à tous officiers ou agens de police , qui trouveraient sur les chemins ou dans les foires et tnarchés des bêtes marquées de la lettre M , de les faire conduire chez le juge de paix, qui les fera tuer sur le champ.
Le propriétaire d'une bête marquée M, ne peut s'en dessaisir ni par vente , ni par échange , ni autrement , sans la permission par écrit du maire, qui doit en faire mention.
( Arrêté du Directoire exécutif, du 27 messidor an V. )
[[ Cet arrêté généralise les anciennes mesures locales et les étend à toute la France; un arrêté du gouvernement, du 27 vendémiaire an XI , a ordonné que cet arrêté , dont les dispositions sont analysées plus haut et l'instruction du 9 fructidor, sur la morve, ensemble les dispositions de l'arrêt du ciydevant conseil du 16 août 1784 , seraient promulgués dans tous les départemens. Deux décrets, l'un du 8 novembre 1810 et un autre du 8 janvier 1811, étendirent ces mesures aux départemens qui étaient alors réunis à la France.
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On a tenté vainement d'élablir que ces réglemcns n'étaient pas obligatoires , et que les peines qu'ils prononcent n'étaient applicables que dans les temps et les. pays où il régnait des maladies épizootiqucs. La Cour de cassation a fait justice de ce système et l'a formellement proscrit , par un premier arrêt de la section criminelîo du 18 novembre 1808, en rejetant le pourvoi diriré contre un arrêt de la Cour de justice criminelle du département de la Gironde , qui avait fait application de ces réglemens , et par un arrêt plus récent du 1." février 1822; il a élé jugé par ce dernier arrêt, 1.* qu'un règlement municipal qui ordonne au propriétaire d'un troupeau d'exercer son droit de vaine pâture sur un cantonnement déterminé , et d'y conduire son troupeau par des chemins désignés , rentre dans les allribulions de l'autorité municipale , et par conséquent est obligatoire pour les tribunaux, soit qu'il existe une épizootie, dont le règlement a pour but de prévenir la propagation , soit qu'il n'y ait que de simples appréhensions. 2.° Que la réclamation portée devant l'autorité administrative supérieure contre un arrêt administratif rendu ( sur une matière de pure administration) par une autorité compétente , n'en suspend pas l'exécution ou l'effet obliga toire.
Voici le texte de ce dernier arrêt, a Vu le paragraphe V de l'article o , titre 1 1 , de la loi du 24 août 1790, qui met au rang des objets confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux, le soin de prévenir, par les précautions convenables cl celui de faire cesser par la distribution des secours nécessaires , les accidens et fléaux calamiteux , tels que les incendies , les épidémies , les épizooties » ; L'article 46 , titre 1.'', de la loi du 22 juillet 1791 , qui autorise le? 2; 5
corps municipaux , remplacés aujourd'hui parles maires , à faire des arrêtés pour ordonner les précautions locales sur les objets confiés à leur vigilance et à leur autorité, par les articles 3 et 4» titre 1 1 , de la loi du 24 août 1 790; l'arlicle 5, même titre, de la même loi; les articles 600 et 60G du Code de brumaire an 4; vu aussi les articles 408 et 4i 3 du Code d'instruction criminelle , aux termes desquels la Cour de cassation annule les arrêts et les jugemens en dernier ressort qui contiennent violation des règles de compétence ;
Attendu qu'un arrêté du maire de Comblaville, du 10 novembre 1821 , revêtu le 29 de l'approbation du préfet du département de Seine-et-Marne , a déterminé un cantonnement , dans l'étendue duquel la veuve Déjames pourrait exercer son droit de vaine pâture , et a fixé les chemins qu'elle serait tenue de faire prendre à ses moutons pour se rendre sur le cantonnement désigné;
Que l'objet de celte mesure, conforme à l'article 19, titre 1." du Code rural , a été , ainsi que le dit l'arrêté du préfet, approbatif de celui du maire, de prévenir les dangers de la communication des bêtes à laine de la veuve Déjames , marchande bouchère dans la commune de Comblaville , avec les troupeaux du lieu; que le danger de la communication d'un troupeau avec d'autres troupeaux , ne peut être que le danger que fait courir à des animaux sains leur communication avec des animaux parmi lesquels règne une maladie contagieuse; qu'une mesure qui empêche cette communication peut donc , sinon prévenir , du moins diminuer les ravages du fléau de l'épizootie; qu'elle se rattache donc nécessairement au u." 5 de l'art. 3 , titre 1 1 de la loi du 24 août 1 790;
Qu'elle s'y rattacherait également , lors même qu'elle
ne serait pas fondée sur un fait constaté de maladie , et qu'elle le serait seulement sur des appréhensions qui auraient paru à l'autorité administrative mérite^ d'être prises en considération , et exiger d'elle des mesures préventives ,- que l'arrêté qui prescrit de semblables mesures est donc fait dans l'exercice des fonctions municipales; qu'il est obligatoire pour l'individu qu'il concerne, et qu'il est du devoir rigoureux du tribunal de police d'en assurer l'exécution , par la condamnation du contrevenant à la peine déterminée par les articles combinés 5 , titre 1 1 de la loi du 24 août 1 790 , 600 et 606 du Code du 5 brumaire an 4 ;
Qu'en réclamant devant l'autorité administrative supérieure contre l'arrêté municipal du 10 novembre, la veuve Déjames a usé d'un droit qui ne saurait lui être contesté; mais que sa réclamation n'a pu suspendre l'ef fet de cet arrêté qui a conservé toute sa force et a dû recevoir son exécution tant qu'il n'a été ni réformé ni modifié; que le jugement dénoncé reconnaît qu'il n'était ni l'un ni l'autre , lors des rapports du garde champêtre des 4 j 5 et 6 décembre , puisqu'il se borne à parler de la réclamation de la veuve Déjames; que le fait de la contravention de cette veuve audit arr-êté est constant dans la cause; que le tribunal de police n'a donc pas pu la renvoyer de l'action qui lui était intentée par le ministère public , sans méconnaître les principes et les lois de la matière, sans violer les règles de compétence, et faire une fausse application de l'article 109 du Gode d'instruction criminelle.
Les anciens règlemens , dont il est parlé plus haut , ont été confirmés par une ordonnance du Roi du 1 -7 janvier 1810 , elle prescrit des mesures nouvelles qu'il importe de faire connaître. En voici le texte.
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Art. I." Dans tous les pays où a pénétré l'épizoolie, et dans ceux où elle pénétrera par la suite , les préfets continueront de faire exécuter les dispositions des arrêts des lo avril 1714» ^4 mars 174^, 19 juillet 1746, 18 décembre 1774, 00 janvier 1776, 16 juillet 1784.
2. Sur la demande des autorités administratives, les gardes nationales , la gendarmerie , les gardes champêtres , et au besoin les troupes de ligne , seront employés pour assurer l'exécution des dispositions rappelées et indiquées dans le précédent article , et notamment pour former des cordons , et empêcher la communication des animaux suspects avec les animaux sains.
5. Dans les départemens où la maladie n'a pas encore pénétré , les préfets ordonneront la visite des élables , aussi souvent qu'ils le jugeront convenable; ils exerceront une surveillance active et feront les dispositions nécessaires pour que l'on puisse exécuter sur le champ et partout où besoin sera , toutes les mesures, propres à arrêter les progrès de l'épizootie si elle venait à se manifester.
4. A la première apparition des symptômes de conlîigion dans une commune , il y sera envoyé des vétérinaires chargés de visiter les bestiaux et de reconnaître ceux qui doivent être abattus; aux termes des réglemens cités en l'article 1." , l'abattage aura lieu sans délai, sur l'ordre des maires ou des commissaires délégués par les préfets.
5. Il <loit être dressé des procès-verbaux à l'effet de constater le nombre , l'espèce et la valeur des animaux qui ont été ou qui seront abattus pour arrêter les progrès de la contagion. Les extraits des procès-verbaux doivent être transmis par les préfets au directeur général de l'agriculture et du commerce , pour faire établir l'état
des indemnités auxquelles les propriétaires de ces animaux ont droit, d'après les bases déterminées par les arrêts du conseil des 18 décembre 1774 et 00 janvier 1775. (C'est-à-dire , le tiers de la valeur qu'auraient eue les animaux s'ils eussent été sains). »
Il ne suffisait pas de prescrire des mesures sanitaires pour prévenir ou arrêter les épizooties, il fallait encore eu garantir l'exécution par des dispositions pénales. ;
L'article 20 du titre 11 de la loi du 28 septembre, 6 octobre 1 791 , porte :
« Le maître d'un troupeau malade rencontré en pâturage , doit être condamné à l'amende de la valeur d'une journée de travail par tête de bête à laine , et à Une amende triple , par tête d'autre bétail. Il peut, en outre , selon la gravité des circonstances , être responsable du dommage que son troupeau aurait occasionné , sans que cette responsabilité puisse s'étendre au-delà des limites de la commune. A plus forte raison , cette amende et cette responsabilité ont lieu , si le troupeau a été saisi sur des terres qui ne sont point sujettes au parcours et à la vaine pâture. » ]]
Le Code pénal s'est référé aux réglenievs sur cette matière , et il a résumé en trois articles la pénalité des contraventio7is commises en cette matière.
L'article 4^9 punit d'un emprisonnement de six jours à deux mois et d'une amende de 16 à 200 francs, « tout « détenteur ou gardien d'animaux ou de bestiaux soup- « çonnés d'être infectés de maladie contagieuse qui « n'aura pas averti sur le champ le maire de la com- « mune où ils se trouvent , et qui , ménie avant que le « maire ait répondu à l'avertissement , ne les aura pas « tenus renfermés » , L art. 460 prononcé une amende de 100 à 5oo francs
et un eniprisonneinent de deux à six mois , « contre ceux « qui , au mépris des défenses de l'administration , au- « ront laissé leurs animaux ou bestiaux infectés com- « muniquer avec d'autres » .
Enfin , si de la communication mentionnée au précédent article , il est « résulté une contagion parmi les « autres animaux, l'art. 4C1 veut que ceux qui auront a contrevenu aux défenses de l'autorité administrative « soient punis d'un emprisonnement de deux ans à cinq « ans et d'une amende de 100 à 1000 francs.
« Le tout sans préjudice de l'exécution des lois et « réglemens relatifs aux maladies épizootiques et de « V application des peines y portées » .
§ CXXX. Escalier. (Voyez Vues.)
Quand il est nécessaire de réparer Vescatier d'une •maison divisée entre deux propriétaires, dont l'un a le dessus et l'autre le dessous , chacun des propriétaires est tenu de la portion qui s'applique à son étage.
Cette règle , établie par l'art. 16 du titre 11 de la coutume de Berry , a été transportée dans le Code civil. (Voyez ci-dessous le § Etage.)
Quoiqu'il soit interdit au voisin de rien adosser sur le mur non mitoyen, cette prohibition ne s'étend pas à un escalier qui serait mobile. C'est la décision de la loi 19, au Digeste, de Servit, prœd. urban. (1).
[[ Le propriétaire du premier étage , porte l'art. 664 , fait l'escalier qui y conduit; le propriétaire du second étage fait, à partir du premier, l'escalier qui conduit chez lui et ainsi de suiie. ]]
(1) Scalas posse me ad parietcm communem hal/ere Sabinus rcclc scribit ; quia removeri possiint.
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g CXXXI. Espalier.
Lorsque le mur n'est pas mitoyen, le voisin n'a pas le droit d'y appliquer un espalier; il doit tenir ses arbres à quelque distance du mur, pour prévenir la dégrada lion qui pourrait résulter de leur rapprochement.
II n'y a aucune loi précise qui fixe cette distance. Bourjoa atteste qu'elle est de deux pieds , suivant L'ancien usage du Châtelet. « Lorsque le mur n'est pas mi- « tojcn, celui qui n'y a rien ne peut adosser son espalier « contre icelui; il doit laisser deux pieds de distance , et « cela fondé sur le dégât que les racines des arbres peu- « vent causer au mur. Tel est sur ce , l'usage du Châte- « let. » [Traite du Droit commun de la France, toui. 2, pag. II.)
Desgodets , au contraire, fixe cette distance à dixhuit pouces :, en ces termes : « Mais si le mur 7i'est pas « mitoyen, et qu'il appartienne à l'autre voisin j, l'on « ne pourrait pas planter des arbres en espaliers, plus « près àedix-liuit pouces de distance du mur, à compte ter du centre du tronc ou tige de l'arbre, et aucune « de ses branches ne pourrait être ai lâchée contre le « mur appartenant à autrui. » ( Lois des Bâtimens , pag. 408. )
Mais Goupil contrarie Desgodets sur cette prétendue règle de dix-huit pouces, en assurant qu'il n'y a, sur ce point , aucune distance fixée. « Il suilit, dit-il, que « les racines de ces arbres ne pénétrent pas dans le fi mur, et que les branches ne soient pas attachées sur « le mur. »
Au milieu de ces contradictions a paru le Code civil ; mais son art. 671 laisse subsister la même incertiUide ,,
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en se référant aux réglemens particuliers , et atuv usages constans et reconnus.
Il est y rai que cei article ajoute qu'à défaut derégleincnsct d'usages , la distance sera de deux mètres de la ligne séparativG des deux héritages pour les arbres à haute tige 3 et d'un denii-mètrc pour les autres arbres et haies vives ; mais la ligne séparative dont il est question dans cet article , doit-elle s'entendre aussi d'un mur de séparatio7i ? et la distance indiquée povu' les arbres plantés en plein champ , est- elle commune h ceux plantés dans l'intérieur d'un clos, à' nn jardin, d'un verger séparés de l'héritage voisin par un mur?
Yoilà quelle était la di/Jicultc à résoudre, et qui est restée dans le domaine de la contradiction.
[[L'auteur pose ici une question qu'il ne résout pas, et dont la solution ne nous parait pas cependant présenter de dilïicultés. Les expressions de Part. 671 du Code civil sont générales ; elles s'appliquent h toute espèce d'héritages , tant à ceux qui sont sépai^és par une haie vive ou mitoyenne , qu'à ceux qui le sont par un mur mitoyen; dans l'un comme dans l'autre cas, les racines des arbres peuvent causer préjudice soit aux plantations qui ont été faites par le voisin , soit aux constructions qu'il a pratiquées. L'application de cet article doit donc être aussi générale que ses expressions ,• et la distance qu'il indique doit toujours être observée entre voisins, soit que la ligne séparative résulte simplement des bornes ou d'un sentier, soit qu'elle résulte d'une haie ou d'un mur. Le droit de propriété reçoit ainsi une modification h l'égard des uns comme à l'égard des autres. Cette disposition est d'autant plus utile que les usages constans et reconnus ont , ainsi qu'on vient de le voir, été la matière de graves contradictions. Celte opinion
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est, au reste, celle delM. Pardessus; « Nous ue croyons pas , dit cet auteur (i) , qu'on puisse s'écarter des règles prescrites par l'art. 671 , lorsqu'il paraît clairement que le voisin n'éprouve aucun dommage. Il n'est jamais permis, sous prétexte d'une équilé susceptible, de varier au gré des opinions et des circonstances , de s'éloigner du texte précis des lois. L'article 672 est impératif; il porte que le voisin peut exiger que les arbres, plantés à une moindre distance, soient arrachés. ]]
Au surplus^ il ne s'agit ici que du cas où le mur ne erait pas mitoyen; au cas contraire, la initoyennetc n'autoriserait pas des propriétaires d'adosser leurs espaliers au mur. Chacun d'eux est tenu d'observer une distance que l'usage a fixée presque partout à six pouces. Mais souvent l'on ne tient , entre voisins, aucun compte de cette règle , parce qu'il est de leur intérêt commun d'user de tolérance l'un envers l'autre.
§ CXXXII. Établissemeks et ateliers.
Il y a des ctablisseinens qui sont une espèce de fléau pour le voisinage par les exhalaisons incommodes ou insalubres qui en émanent.
Les plaintes multipliées qui parvinrent au gouvernement h ce sujet , donnèrent lieu au décret Impérial du i5 octobre 1810, intervenu sur un rapport T/c la section de cliimie ds la classe des sciences physiques et mathématiques de l'Institut.
Ce décret règle les formalités à remplir par les entrepreneurs à^établissemens qui répandent une odeur insalubre ou incotnmude'au voisinage.
Ces établisseinens y sont divisés en trois classes , et
(i) Traité des Servitudes . n" !c)5.
aucun d'eux ( à quelque classe qu'il appartienne ) ne peut être mis en activité sans la permission de l'autorité administrative.
La première classe comprend ceux qui doivent être éloignés des habitations particulières.
La deuxième^, ceux qu'il n'est pas absolument nécessaire d'éloigner des habitations , « mais dont il importe, « néanmoins , de ne permettre la formation qu'après « avoir acquis la certitude qu'ils pourront se maintenir « sans incommoder les propriétaires du voisinage, ni « leur causer de dommage. »
Enfin , « la troisième classe se compose des établisse- « mens qui peuvent être placés , sans inconvénient , au- « près des habitations , mais qui doivent rester soumis à « la surveillance de la police. »
Les formalités , pour obtenir cette autorisation , sont plus ou moins rigoureuses, suivant la nature de Vétablissement.
Pour les établissemens de prem^ière classe , la demande doit être présentée au préfet , et affichée , par son ordre , dans toutes les communes à cinq kilomètres de rayon ( une lieue. )
Pendant le cours des affiches, chacun est admis à produire devant le préfet ses moyens d'opposition.
L'opposition peut aussi être formée par les maires des communes.
S'il y a des oppositions, le conseil de préfecture donne son atns , sauf la décision du Conseil- d'Etat.
A défaut d'opposition, la permission est accordée sur
1 avis du préfet et le rapport du ministre de l'intérieur.
L'avis du directeur s:énéral des douanes devient né-
cessaire, lorsqu'il s'agit de fabriquer des soudes, ou si
la fabrique doit être établie dans la ligne des douanes.
Les établtssemens de la deuxième classe n'exigent pas tant de formalités.'
L'entrepreneur doit adresser la demande au sous-préfct de son arrondissement , qui la transmet av maire de la commune de l'établissement , en le chargeant de procéder à des informations de cominodo et incommodo.
Ces informations terminées , le sous-préfct prend sur le tout un ARRÊTÉ qu'il transmet au préfet. Celui-ci donne une décision pour ou contre , sauf le recours au Conseild'Etat par toutes les parties intéressées.
S'il y a opposition , elle est réglée par le conseil de préfecture, sauf le recours au Conseil-d'Etat.
A l'égard des établissemens et des ateliers de la troisième classe , ils n'ont besoin que de la permission du préfet de police, h Paris, et de celle du maire dans les autres villes.
En cas de réclamation contre la décision du préfet de police ou des maires , sur une demande à fin à^établisscmcns de troisième classe, elles sont jugées au conseil de préfecture.
C'est à l'autorité locale qu'il appartient de désigner le lieu où les établissemens de la première classe pourraient être placés, et leur distance des habitations particulières.
Quiconque aura fait des constructions dans le voisinage de ces établisemens n'est plus admis à solliciter leur éloignement."
Le décret impérial , du lo octobre 1810, contient la nomenclature des établissemens , manufactures et ateliers dont la formation est soumise à la permission de rautorilé administrative , avec leur distribution dans chacune des trois classes.
Depuis, l'expérience ayant fait voir que le décret du
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1 5 octobre i8io exigeait quelques développemens d'exécution, ils ont été fournis par une instruction ciî'cutairc adressée à tous les préfets , par le ministre de l'intérieur, le 20 novembre i8i i. '^
Celte instruction donne des éciaircissemens propres à lever toute incertitude et à faciliter aux parties intéres sées l'exercice de leurs droits respectifs.
Par exemple , on y apprend , i ." que , pour les ctablisseinens de première classe, la durée des affiches est déterminée h un mois, espace de temps suffisant pour rendre notoire le projet de L'établissement ;
2.° Que les maires des communes sont tenus de donner un certificat de cette apposition d' affiches;
3." Que s'il est adressé quelque mémoire, il doit être joint aux pièces de l'affiùre , pour mettre l'autorité administrative â portée de statuer sur le mérite des oppositions ;
i\-° Qu'en cas de réclamation contre la décision d'un. conseil de préfecture , cette réclamation ne doit pas être adressée directement au ministre pour obtenir l'annulation de la décision , mais <juo les parties doivent se pourvoir à la commission du contentieux du Conseilci' Etat par le ministère d'un avocat près de ce conseil;
5." Comme le temps avait fait reconnaître , dans le décret du i5 octobre, la prétcrmission de quelques fabrications qui ont des rapports avec celles indiquées , et qu'il était nécessaire de distribuer dans les trois classes, l'instructioii du ministre contient une nomenclature supplémentaire.
La même instruction est accompagnée du l(ixte du décret du i5 octobre, avec la rectification des erreyps qui s'étaient glissées dans le n.** ôaô du Bulletin des lois.
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Enfin , cette instruction est terminée par des observations judicieuses qui développent l'esprit du décret impérial et en i^églent l'application.
« Les mesiuTs qu'il prescrit, y est-il dit, intéressent « l'universalilé des communes de l'empire , puisque , « dans toutes, il existe ou il peut se former des éiablis- « seinens qui répandent une orleur insalubre ou incom- « mode. S'il convient de n'accorder des permissions « qu'après s'être assuré que les exploitations ne nuisent « ni à la salubrité publique ni aux propriétés d'aulrui; « il serait , d'un autre côté , contraire aux vues du gon- « vernement de dégoûter par des tracasseries injustes « les personnes qui auraient le projet de former des « ateliers de la nature de ceux dont il est ici question. « Leur industrie nous procure des produits , ou qui « sont indispensables pour la consommation journa- « lière, ou que nous serions obligés de tirer de l'étran- « ger s'ils ne les fabriquaient pas. Sous ces deux rap- « ports, elle mérite toute la protection de l'administra- « tion.
« On a plusieurs fois exprimé le désir de voir déter- <c miner d'une manière positive la distance où les éta- « blissemens doivent être des habitations particulières. « Si cette détermination avait été possible , il n'est pas « douteux qu'il n'eût fallu déférer à ce vœu; mais quel- « que bonne volonté qu'ait eue l'administration à cet « égard , elle n'a pu en remplir l'objet. Un établissais, ment peut , en effet , quoique très-rapproché des « maisons , être placé de manière à n'incommoder per- « sonne; tandis qu'un autre, qui en est assez éloigné, « peut , par sa situation , les couvrir de vapeurs qui en « rendront le séjour désagréable.
« Vw pareil état des choses s'oppose donc h ce qu'il
« soit établi des règles fixes , et l'on est dans la nécessité « de laisser aux autorités locales le soin de déterminer « les distances. Si l'on doit s'en rapporter à leur sagesse « pour cet objet, j'aime à croire que, dans l'examen « des demandes, elles se mettront au-dessus de toutes « les petites passions , et que , mues uniquement par « des motifs d'utilité publique , elles donneront des « avis dictés par des considérations d^m ordre supé- « rieur , telles que le besoin d'occuper la classe ou- « vrièrë , et de procurer à la localité un établisseinent « dont l'exploitation doit augmenter ses richesses. Il ne « tiendra pas à vous , monsieur le Préfet , que ces vues « ne soient remplies. J'en ai pour garant votre zèle « pour tout ce qui peut ajouter à la prospérité de « notre industrie, etc.
« Signé MONTALIVET. »
Voy. § Odeurs infectes.
[[ Le besoin d'étendre et de rectifier la nomenclature des établissemens, de corriger quelques contradictions de compétence qui s'étaient glissées dans le décret de 1810, fit rendre une ordonnance royale à la date du ll^ janvier 181 5. Elle porte que l'enquête decommodo et inçommodo exigée pour les établissemens de deuxième classe, sera pareillement requise pour ceux de la première ;
Que les permissions pour les établissemens de troisième classe seront données par les sous-préfets , après avoir pris préalablement l'avis des maires et de la police locale ;
Que les attributions , données aux préfets et souspréfels , seront exercées à Paris par le préfet de police
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dans toute l'étendue du département de la Seine et dans les communes de Saint-Cloud , Meudon et Sèvres ;
Enfin, que les préfets sonl autorisés h faire suspendre la formation ou l'exercice des établissemens nouveaux , qui n'ayant pu être compris dans la nomenclature , seraient , cependant , de nature à y être placés , et qu'ils pourront accorder l'autorisation d'établissement pour tous ceux qu'ils jugeront devoir appartenir aux deux dernières classes , en remplissant les formalités prescrites par le décret du i5 octobre 1810, sauf, dans les deux cas, à en rendre compte au directeur général des manufactures et du commerce.
Une seconde ordonnance royale, du 29 juillet 1818, a de nouveau modifié la nomenclature des établissemens insalubres et incommodes , en ce qui concerne les fours à chaux et à plaire ;
Une troisième ordonnance , du 29 octobre 1825 , range les machines à feu à haute pression , dans la deuxième classe, et les soumet, en outre, à quelques mesures particulières de sûreté.
Ces réglemens n'ont évidemment pour objet que des établissemens d'intérêt privé , considérés dans leurs rapports avec d'autres propriétés privées situées dans leur voisinage. Ce n'est pas que les voisins qui se croient lésés par le projet d'un établissement d'utilité publique ne soient fondés à réclamer des indemnités d'expropriation ou de dépréciation; mais, dans ce cas, les indemnités ou dommages doivent être réglés d'après les formes prescrites par les lois et réglemens sur les expropriations ou dépréciations pour cause d'utilité publique. C'est ce qu'a formellement jugé le Conseil d'état, par arrêt du 20 novembre 1822, rendu contre les sieurs Delaitre , Legendre et autres propriétaires voisins de la poudrerie d'Essonne.
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Lorsque toutes les formalités prescrites ont été remplies , scit qu'il ne soit pas intervenu d'opposition , soit qu'elles aient été rejettées , les voisins qui éprouvent un tort réel des opérations qui se pratiquent dans l'établissement, peuvent-ils exiger des dommages-intérêts du propriétaire ?
Un arrêt du conseil, rendu le i5 décembre i8«4j semble décider que Ton ne serait pas reccvable à faire une semblable réclamation; dans l'espèce de cet arrêt , l'opposition n'avait été formée qu'après l'ordonnance royale d'autorisation. On demandait , ou que la concession fut révoquée , ou qu'au moins le Conseil d'état réservât une action en indemnité devant les tribunaux. Mais le conseil déclara l'opposition inadmissible , faute d'avoir été formée avant l'ordonnance d'autorisation et sur les conclusions subsidiaires , prononça ainsi : « Considérant que le décret du i5 octobre iBio a chargé l'administration de recueillir toutes les informations qui peuvent l'éclairer sur les dangers ou inconvéniens, tant publics que particuliers, auxquels peut donnerlieu l'établissement dont l'autorisation est demandée; que l'administration supérieure doit prononcer sur les oppositioris que pourrait faire naître celte demande; que, par conséquent , il serait contraire aux règles qui ont fixé la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, d'autoriser devant les tribunaux un recours qui tendrait à faire juger par eux la dlminulion de valeur que pourrait causer à des propriétés voisines la formation d'un établissement autorisé par une ordonnance qui aurait déjà prononcé sur ces questions. »
Cette décision a été combattue par M. Garnier , dans son ouvrage sur les Cours d'eaux. (Voyez i."^' partie ^ pag. 85 et suiv. , et 2." partie , pag. 19 et suiv. ) « Outre
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que cette décision est isolée, dit -il, elle nous semblo susceptible d'une inlerprélalion qui peut la concilier r.isénient avec la doctrine que nous avons développée. — En principe général , les propriétés sont libres et exemptes de servitudes , h moins que la nature ou la loi ne leur en ait imposées. Aux termes de l'article 545 du Code civil , nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique, légalement constatée et moyennant une indemnité préalable; une ordonnance ne pourrait donc imposer gratuitement une servitude , qui déprécierait ou rendrait sans valeur un héritage quelconque. Et, d'après les articles 1082 et i385 du Code civil , tout dommage causé à autrui , doit être réparé. — Ce n'est d'ailleurs , continue M. Garnier, que sous le rapport de la salubrité que l'administration fait des investigations avant d'accorder l'autorisation, puisque les décrets et ordonnances parlent d'établissemens insalubres; enfin, l'auteur voit, dans l'espèce jugée , plutôt une difficulté de compétence que la question du fonds , et il n'était pas naturel, ajoute-t-il , que le conseil d'Etat accordât en même temps, et avant la construction de l'usine, une action en indemnité, lorsqu'il décidait qu'il résultait des recherches les plus scrupuleuses , que l'établissement ne pourrait nuire à personne. Mais il n'en résulte pas expressément que si, après cette construction, des inconvéniens ou des dommages se manifestent , les voisins qui en souffrent soient sans droit pour les faire cesser et pour obtenir une juste indemnité.
Sur cette question, nous émettrons l'opinion que nous nous sommes formée; elle est contraire à l'arrêt du conseil d'État, et n'est pas fondée sur les motifs qui ont déterminé M. Garnier.
Nous écartons d'abord sa dernière observation , qui con- 2. 4
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siste à dire que ce n'est pas la question du fond , mais une question de compétence que le conseil a résolue. Si le voisin h qui l'établissement autorisé cause du dommage s'adresse au conseil d'État, on lui répond par l'ordonnance d'autorisation qui lui refuse toute indemnité; s'il s'adresse aux tribunaux prolecteurs du droit de propriété et de ce qui s'y rattache , on lui répondra qu'ils sont incompétens , parce que ce recours tendrait à faire juger par eux le contraire de ce qui l'a été par le conseil d'Etat; on lui opposerait , en un mot , la doctrine de l'arrêt du conseil du i5 décembre 1.824; au fond, c'est donc toujours son droit de propriété dont on lui interdit l'exercice, puisque toutes les autorités, soit administratives, soit judiciaires , deviendraient incompétentes pour le protéger contre les atteintes qui y seraient portées. La question au fond est donc jugée.
Est-elle jugée conformément aux principes ? nous ne le pensons pas.
En principe général , tout dommage causé à autrui , doit être réparé par celui qui en est l'auteur , personne ne devant s'enrichir aux dépens d'autrui. — Les effels pernicieux d'un établissement , l'odeur insalubre ou incommode qu'il pourrait répandre , étaient ignorés avant son existence de celui qui en est inquiétépl us tard; il ne s'en plaint quelorsqueles émanations lui deviennent nuisibles , lorsqu'elles l'incommodent , qu'elles portent atteinte à sa propriété? — Pourra-ton lui reprocher de ne pas avoir formé son opposition avant l'autorisation? Que pourrait-on lui répondre lorsqu'il dirait, qu'il ignorait les effets de l'établissement projette , qu'il né pouvait se plaindre d'un mal qu'il n'éprouvait pas encore, que l'administration en autorisant l'établissement n'en a pas elle-même reconnu les inconvénicns. Que s'il avait pu les prévoir, il n'aurait pu évaluer le dommage qu'il de-
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valt en éprouver cl déterminer l'indemnilé qui pouvait lui être due. Si, pourrait-il ajouter, je m'étais adressé aux tribunaux que je regarde comme mes juges ordinaires , dans tout ce qui regarde la propriété , on m'aurait répondu , que l'on ne pouvait m'indemniscr d'une incommodité que je n'éprouvais pas encore , et ma plainte eût été considérée comme prématurée. S'il la forme plus tard , peut-on lui répondre qu'il n'est plus temps ? L'autorité administrative pourrait-elle lui tenir ce lan^ag-e ? Mais comme elle ne peut prendre aucunes mesures qui blessent les droits de propriété privée , le recours aux tribunaux ordinaires est toujours ouvert aux propriétaires qui sont fondés à se plaindre de l'atteinte portée h leurs droits. Dans ce cas , il faut appliquer le principe protecteur du droit de propriété , et la disposition formelle et précise de la loi 8 , § 5 au fT. si Serv. vind. qui défend d'envoyer au voisin ni fumée , ni eau , ni quoi que ce soit qui puisse lui nuire : necfamum, nec aquam , nec qiùd aliud immitti licet. In suo eniin alti hactenks facere licet quatcnlis nihil in alienuni itninittat.
Ces principes ne sont pas du reste fort éloignés de ceux que le conseil d'Etat a proclamés dans un arrêt du 5i mars 1819, rendu entre les sieurs Riondet et Régnier contre Edon; il a jugé, que lorsqu'un établissement donna lieu à des plaintes fondées, on doit prescrire de nouvelles mesures pour les faire cesser , et que si le propriétaire se refuse à les exécuter, la suppression de l'établissement doit être ordonnée.
Cet arrêt est fondé sur le principe qui s'oppose à ce que l'on gratifie l'un en faisant éprouver un dommage, ou en imposant une servitude à l'autre.
Qu'il s'agisse d'usines situées sur une rivière navigable ou flottable, qu'il s'agisse d'établissemens qui répandent une odeur insalubre et incommode , nous pensons
que la concession doit être révoquée lorsqu'il est prouvé qu'elle nuit h des droits antérieurement acquis à des tiers : il y a parité de raisons dans les deux cas.
A la vérité , on objecte que l'indemnité que l'on a droit de réclamer ne peiit l'être que lorsqu'il s'agit des établissemens compris dans l'article 1 1 du décret du iD octobre 1810, qui déclare que les établissemens antérieurs à sa publication continueront à être exploités librement , sauf les don^mages dont pourraient être passibles les propriétaires de ceux qui préjudicieraient à leurs voisins. Mais , cette disposition est purement énonciative , et peut d'autant plus être étendue à un cas qu'il n'a pas prévu, que la rédaction de ce décret est négligée et pleine d'incohérence et d'imperfections. C'est ainsi , par exemple , que suivant l'article 2 , les permissions pour les établissemens de troisième classe doivent être délivrées par les sous-préfets , et que l'art. 8 confère ce pouvoir aux maires; que le troisième § de l'article 5 autorise tout particulier h former opposition à l'établissement dans ce délai, quoiqu'aucun article du même décret ne le détermine. Enfin , il n'est dit nulle part , que le défaut de réclamations , avant l'autorisation , rendra non-recevable h en élever plus tard. On rentre donc dans les principes du droit commun. Enfin , dans ces décret et ordonnance , l'on s'est borné h une mesure de police dans l'intérêt général de la salubrité; on s'est plus occupé des personnes que des choses, et de la santé que de la propriété.
C'est ainsi qu'il a été décidé par un arrêt du conseil du 5 janvier i8i3, que la question de savoir si une manufacture serait autorisée n'était pas subordonnée h des raisons puisées dans l'intérêt du commerce; mais bien de savoir si l'établissement dont on proposait la mise en activité n'était ni insalubre ni dangereux.
On est dispensé de l'autorisation pour les établissemeus qui ne sont pas compris dans la nomenclature ; on n'est pas pour cela h l'abri d'une action devant les tribunaux qui peuvent eu interdire la formation.
Voici l'analyse des décisions principales qui ont été rendues en celte matière par le conseil d'Ltat; nous rapporterons d'abord celles qui ont été rendues sur des questions de compétence , et ensuite celles qui se sont fondées sur des cas particuliers pour refuser ou accorder l'autorisation demandée.
L'arrêté d'un préfet touchant un atelier prétendu insalubre, et le conservant comme ayant une existence antérieure au décret de 1810, est un acte administratif. C'est donc devant le ministre, et non devant le Conseild'État que doivent se pourvoir des particuliers qui attaqueraient £et arrêté. (Arrêt du 29 janvier i8i4')
Le décret du i5 octobre 1810 sur les manufactures insalubres , lequel autorise la suppression de celles qui étaient déjà construites lors de la publication du décret, n'autorise point les conseils de préfecture à ordonner cette suppression : ils ne peuvent que donner un avis ou renvoyer la décision au Gonseil-d'Élat. (Arrêt du 2 juillet 181 2.)
Quoique les préfets soient chargés d'autoriser , s'il y a lieu, rétablissement des manufactures ou ateliers susceptibles de répandre une odeur insalubre ou incommode, ce n'est pas h eux, mais bien aux conseils de préfecture , à statuer sur le mérite des oppositions formées par des particuliers intéressés h en empêcher l'établissement. (Arrêts des 5o août i8i4et 19 mars 1817.)
Les conseils de préfecture sont compétens pour accorder ou refuser l'autorisation d'établir des fabriques insalubres de première classe. ( Arrêt du 01 juillet 1 822.)
Le recours devant le Conseil d'Etat , contre une ordonnance royale qui a refusé d'autoriser un établissement de première classe n'est' pas ouvert à la partie (|ui a succombé dans sa demande. (Arrêt du 24 décembre 1825.)
L'affinage de l'or et de l'argent, au moyen de l'acide sulfurique, est rangé dans la première classe des établissemens insalubres et incommodes, jusqu'à ce que l'affineur soit parvenu h condenser les gaz. Il est, dans la troisième classe, lorsque les gaz sont condensés. Le préfet de police peut , d'après l'article 3 de l'arrêté du gouvernement du 1 2 messidor an YIII , et de l'article 5 de l'ordonnance du i4 janvier i8i5 , ordonner la suspension dans l'enceinte de la ville d'un atelier de première classe incommode et insalubre pour les voisins. (Arrêt du Conseil du 19 mars 1823.)
En matière d'ateliers insalubres, et lorsqu'il s'agit d'établisscmens de première classe , le demandeur ne peut se pourvoir au Conseil d'Etat contre l'ordonnance qui lui a refusé l'autorisation sollicitée. ( Arrêt du Conseil du 10 août 1820.)
Lorsque sur une demande en autorisation de deux établissemens dont l'un est dans la première, et l'autre dans la deuxième des classes établies par des réglemens, des oppositions sont formées h ces élablissemens et portées devant le conseil de préfecture , ce tribunal administratif peut admettre, sous forme d'avis, celles qui ont Irait h l'établissement de première classe, et rejeter, par décision , celles qui ont trait à rétablissement de la deuxième, alors surtout qu'il impose des conditions telles que les voisins n'en peuvent être Incommodés. Si le fabricant ne se conforme pas à ces conditions , toutes les voies de poursuites restent ouvertes aux parties plaignantes. (Arrêt du 23 juillet 1825.)
Aux termes de rarticlc 7 du décret du 10 octobre i8iOj les conseils de préfecture ne doivent prononcer sur les oppositions formées contre un établissement de deuxième classe, qu'après que l'autorisation a été accordée par le préfet. (Arrêt du Conseil du 24 décembre 182.5.)
Les préfets sont compétens pour accorder ou refuser l'autorisation de former des établissemens de deuxième classe , à odeur insalubre et incommode, sauf recours au Conseil- d'Etat. Lorsqu'un préfet a refusé d'autoriser un pareil établissement, le conseil de préfecture ne peut , sans excès de pouvoir, statuer sur la réclamation que forme la partie contre ce refus; le ministre de l'intérieur a qualité pour demander au conseil-d'État l'an nulation des arrêtés de conseils de préfecture rendus en cette matière. (Arrêt du i4 novembre 1821.)
Les conseils de préfecture ne peuvent prononcer sans appel sur les oppositions aux établissemens incommodés et insalubres. Il n'y a pas lieu d'ordonner une contre enquête, de Commodo et incommodo, sur la demande, d'une partie, lorsque l'enquête faite par l'ordre de l'administration ne laisse rien à désirer sur la connaissance des effets de l'établissement projette; s'il résulte de cette dernière enquête que l'établissement projeté serait établi dans une rue étroite, et au premier étage d'une maison entourée d'édifices , et que les secours seraient difficiles h. administrer, en cas d'incendie; il y a lieu, par le Conseil d'Etat , à révoquer l'autorisation. Il est d'une bonne police d'éloigner autant qu'il est possible, de ces habitations , les établissemens à odeur insalubre el incommode. (Arrêt du Conseil du 19 juin 1820.)
On est reccvable à recourir par voie d'appel , au con seil-d'Etat, contre les arrêtés des conseils de préfecture
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qui ont .mlorisc l'établissement d'ateliers cl de manufactures de troisième classe. (Arrêt du Conseil du 1 8 avril
Lesjîermissions nécessaires pour les élablissemens de troisième classe doivent être délivrées par les sous-préfcls. après avoir pris l'avis du maire et de la police locale ; s'il s'élève des réclamations à, ce sujet, elles doivent être jugées en conseil de préfecture, soit qu'elles viennent de la part du requérant, soit qu'elles aient été fermées par lesopposans. Lorsqu'une instruction n'a été ni assez détaillée, ni assez éclaircie , pour que le Conseil-d'Élat puisse , dans le moment , statuer en connaissance de cause sur le mérite des oppositions à l'établissement projeté , il y a lieu d'ordonner une nouvelle instruction préparatoire," dans ce cas, il doit être sursis h statuer sur l'appel. (Arrêt du 29 août i8i>-i.)
C'est aux préfets qu'il appartient de connaître de la translation provisoire des fabriques d'un lieu dans un autre, sauf recours devant le ministre de l'Intérieur. (Arrêt du 3i juillet 1822.)
Le préfet de police , h Paris , n'était pas compétent pour accorder, en vertu du décret du i5 octobre 1810, l'autorisation d'établir une entreprise d'éclairage par le gaz hydrogène , pour lequel il n'existait pas encore de classification légale. Un conseil de préfecture est dépourvu de juridiction pour statuer sur les oppositions à un établissement insalubre ou incommode , lorsque l'autorisation n'a pas encore été accordée. (Arrêt du 10 septembre 1820.)
L'établissement d'une manufacture , quoique de nature à répandre, une odeur insalubre ou incommode, peut être autorisé lorsqu'il est donné des garanties suffisantes contre le danger de la mauvaise odeur et de Fin-
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salubrité. (Arrcls des 5 juin 1818, 27 décembre 1820, j S avril iS2i,et5i juillet 1822.)
Un particuh'er peut former un établissement sans être assujclli aux formalités du décret du i5 octobre 1810, lorsf{ue cet établissement n'est pas sur le tableau des états ou des professions nuisibles annexé à ce décret. (Arrêts des ]4 janvier 1818 et i5 août 1821.)
L'autorisation donnée pour l'établissement d'une manufacture ne doit pas être révoquée par cela seul, que les procédés employés ont donné lieu à de justes plaintes, si les conditions prescrites étaient insuffisantes. L'autorité doit alors imposer de nouvelles conditions , et ne supprimer l'établissement qu'autant qu'on refuserait de s'y soumettre. (Arrêt du 5i mars 1819.)
Les ateliers qui répandent une odeur insalubre, ne peuvent être établis dans le voisinage des habitations agglomérées (Arrêt du 10 janvier 1821.)
Il n'est pas rigoureusement nécessaire que les fours h plâtre soient éloignés des habitations : néanmoins , l'administration doit , avant d'autoriser ces établisse-mcns, reconnaître avec certitude que les opérations. auxquelles ils sont destinés y seront exécutées de manière h ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, et à ne leur causer aucun dommage. (Arrêt du 4 septembre 1822.)
Si les conditions proposées pour l'autorisation paraissent inexécutables , l'autorité supérieure est fondée à les refuser. (Arrêt du 2.5 juillet 1820.)
Bien que les plomberies et lamineries de plomb soient rangées dans la deuxième classe des établissemens dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire , il importe néanmoins de n'en permettre la
formation qu'après avoir acquis la certitude que les Opérations qu'on y pratique seront exécutées de manière h ne pas incommoder les propriétaires du voisinage ou à leur causer du dommage. Si les conditions proposées par le conseil de salubrité ne donnent pas une garantie suffisante, le conseil de préfecture est fondé h admettre les oppositions h l'établissement projeté. Si de nouvelles conditions imposées par le comité consultatif des arts et manufactures font disparaître les inconvéniens redoutés, il y a lieu par le Conseil d'État d'accorder l'autorisation. Si quelques-unes descondilions ne sont pas assez explicitement déterminées, le Conseil d'État doit les déterminer. En cas de contravention aux dispositions prescrites par l'ordonnance d'autorisation, le préfet de police est autorisé h suspendre la marche de l'atelier. Si les tiers' éprouvent des dommages, c'est aux tribunaux qu'ils doivent s'adresser pour en obtenir réparation. (Arrêt du Conseil du 2 juillet 1820.)
Une fonderie destinée à couler des bronzes , peut être autorisée dans le centre des habitations, lorsqu'au moyen des conditions indiquées , elle ne peut causer aucun dommage aux voisins. Le Conseil d'État peut néanmoins exiger que l'entrepreneur n'y coulera que les bronzes qu'il aura modelés. (Arrêt du 23 juillet 1820.)
Le Conseil d'État peut refuser l'autorisation d'élever un établissement à odeur insalubre ou incommode, s'il pense que malgré les précautions indiquées par le comité consultatif des arts et manufactures , les causes d'incommodité du dit établissement ne seront pas suflisammenl détruites. (Arrêt du iG janvier 1822.)
L'article \ô du décret du i5 octobre 1810, oblige les propriétaires d'établissemens autorisés avant ledit décret, à prendre une nouvelle autorisation, quand racliviléde
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leurs manufactures a été suspendue pendant six mois. (Arrêt du 29 octobre iSaô. ) ]]
g GXXXIII. Étages.
Il arrive souvent que les différens étages d'une maison se trouvent divisés entre plusieurs propriétaires.
Lorsque le mode des réparations n'a pas été fixé par une convention j il faut recourir à la loi générale , et voici ce que porte l'article 664 du Code civil.
<< Lorsque les différons étages d'une maison appar- « tiennent à divers propriétaires , si les titres de pro- «f priété ne règlent pas le mode de réparations et recon- « structions, elles doivent être faites ainsi qu'il suit :
« Les gros murs et le toît sont h la charge de tous « les propriétaires , chacun en proportion de la valeur « de l'étage qui lui appartient.
« Le propriétaire de chaque étage fait le plancher sur « lequel il marche,
« Le propriétaire du premier étage fait l'escalier qui « y conduit; le propriétaire du second étage fait , à par- « tir du premier, l' escalier qxn conduit chez lui , et ainsi « de suite ».
§ CXXXIV. Étang.
La loi définit ainsi l'étang :
STAGTSvmestj quod ton- L'étang est un bassii>
poralem continet aquain , qui renferme une eau dor-
ihidenx , stagnantcm , qiiœ 'niante, laquelle se ramas-
quideni aqua plerumque se ordinairement pendant
hyemc cogitur. L. 1. § 4* l'hiver.
ff. lib. 43. tit. 14. ,
Ce bassin, fermé h son extrémité par une chaussée, est ordinairement établi sur un lorrain incliné , dont la
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penle facilite l'écoulement des eaux sur le sol inférieur, h l'aide d'une ouverture pratiquée dans la chaussée.
Pour prévenir l'inondation des héritages inférieurs j^ par l'elTet des pluies extraordinaires, l'étang doit être garni d'un déversoir , dont la hauteur est calculée sur l'étendue de l'étang.
La formation d'un étang dans un canton , se trouve liée à l'intérêt des voisins , par les dommages qu'il peut occasionner.
Aussi , dans l'ancien régime, la confection d'un étang ne pouvait avoir lieu qu'avec l'intervention de la justice , et après un procès-verbal de commodo vel incommodo.
La nouvelle législation n'a rien changé à cette discipline; et en dégageant les étangs des entraves que quelques coutumes leur imposaient , sous le rapport de la féodalité j elles les tient assujettis , comme par le passé, aux réglcmens qui intéressent le bon ordre.
La première précaution h prendre pour la confection d'un étang, est de se munir de la permission de l'autorité administrative , parce que l'ordre public se trouve intéressé à cette innovation , sous le rapport de la salubrité.
Cette autorisation ne se donne ordinairement que sur un procès -verbal de commodo vel incommodo, dans lequel on entend les voisins; et qui fixe, contradictoirement avec eux , le niveau d'eau apparent et la hauteur du déversoir.
Quoique l'autorisation soit accordée , elle n'enlève pas aux propriétaires des fonds inférieurs la faculté de s'opposer à ce nouvel établissement , s'ils ont à craindre qu'il en résulte quelque dommage pour eux , par l'assujettissement où ils vont se trouver de recsyoir les eaux de Vétang quand iJ s'agira de le mettre à sec.
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[[ L'établissement des étangs n'est soumis par aucune loi à la nécessité d'une autorisation préalable de l'autorité administrative.
La loi du i i septembre 1792 porte , que « lorsque des étangs, d'après des avis et procès-verbaux des gens de l'art, pourront occasionner, par la stagnation de leurs eaux, des maladies épidémiquesou épizootiques, ou que par leur position , ils seront sujets à des inondations qui envahissent et ravagent les propriétés inférieures , les conseils généraux de département, aujourd'hui les préfets , sont autorisés à en ordonner la destruction sur la demande des conseils généraux des communes (aujourd'hui les conseils municipaux) et d'après les avis des administrations de districts (aujourd'hui des sous -préfets). »
Il suit de celte disposition, que l'autorité de l'administration consiste seulement dans le droit d'ordonner la destruction des étangs que les réclamations des communes, les avis et procès-verbaux des gens de l'art, désigneraient comme pouvant occasionner des maladies épidémiques ou des inondations.
Ce n'est donc que dans le cas où l'établissement d'un étang produit des effets nuisibles à l'intérêt public , que l'autorité administrative est compétente pour prendre des mesures; mais on ne serait pas en contravention pour avoir établi un étang avant d'avoir obtenu une au torisation préalable , et on échapperait h l'autorité administrative , en prévenant la stagnation des eaux d'un étang , dont la position ne donnerait aucun sujet do craindre des inondations qui puissent envahir et ravager les propriétés inférieures.
D'après M. Fournel , l'autorisation préalable qu'il
croit nécessaire de demander à l'administration, doit fixer la hauteur du déversoir. 11 lui reconnaît par là une compétence qui ne lui est positivement attribuée par aucune loi , et il se met en contradiction avec une opinion qu'il professe plus Las au sujet des déversoirs ; il reconnaît, avec raison, que les contestations relatives à l'état et à la qualité des déversoirs d'étangs sont exclusivement de la compétence des tribunaux. M. Garnier (i) , après avoir reconnu qu'il n'existe pas de disposition générale qui oblige le propriétaire de l'étang à le munir d'un déversoir et à en faire fixer la hauteur par l'autorité administrative , ajoute, que l'administration , lorsqu'elle le croit utile, peut fixer la hauteur du déversoir , parce que c'est une mesure de police et d'intérêt général ; que c'est Ih , d'ailleurs , ce qu'a décidé un arrêt du conseil du i4 novembre 1821.
Si les tribunaux sont seuls compétens pour prononcer sur les contestations que l'état des déversoirs peut faire naître, comment reconnaître h l'administration le droit d'en fixer la hauteur? Les tribunaux peuvent, en appréciant les droits respectifs des parties, juger que la situation, ou la hauteur du déversoir fixée par l'administration nuit h l'une d'elles, peut en ordonner ou la destruction ou le changement , et alors que devient le pouvoir de l'administration ? — Si les tribunaux étaient liés par l'autorisation et la fixation qu'elle pourrait renfermer , l'administration empiéterait sur le pouvoir judiciaire et s'arrogerait ainsi le droit de décider des questions de propriété; ainsi se trouveraient elï'acéesles limites qui séparent le pouvoir administratif du pouvoir judiciaire; si hi loi , comme cela est évident, renferme
(1) Bégime elc.1 cet ux j loin, ii, p;ig. lu/j.
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une lacune , il faut rentrer dans le droit commun et non dans le droit exceptionnel.
Une ordonnance du 3i octobre 1821 a décidé que les contestations qui peuvent s'élever sur le règlement des eaux d'un étang, propriété privée ^ sont de la compétence des tribunaux et non du préfet (1).]]
Si les eaux rassemblées pour la confection d'un nouvel étang, avaient déjà leur pente naturelle sur l'héritage inférieur , ce n'est plus , à proprement parler, une innovation , puisqu'il n'y a de changement que sur le mode d'écoulement ; or le propriétaire supérieur en construisant un étang, ne fait qu'user du droit inhérent à sa situation, et le voisin subit, en cela, le joug de la localité, suivant la doctrine qui se trouve établie cidessus au § Cours d'eaux.
La difficulté ne subsiste donc plus que pour les eaux , appelées par industrie sur un sol qui n'était pas naturellement destiné à les recevoir. Dans ce cas, le voisin inférieur est-il en droit de former opposition à l'établissement de V étang, ou bien le propriétaire de Vétang peut-il forcer le voisiti à recevoir les eaux de l'étang, en lui faisant raison du dommargc par une indemnité proporlionnelle ?
Il y avait plusieurs coutumes qui n'accordaient cette prérogative qu'au seigneur haut justicier, telles que Ckaumont, art. 5; Nivernais, chap. 16, art. l^', Mtzières, art. i4et i5; Anjou, art. 29; Maine, art. 34; Tours, art. 57, etc. Il nous suffira de rapporter l'article 180 de celle de Troyes.
<• Si aucun haut justicier veut édifier de nouvel un « étang à poisson en sa justice, faire le peut, pourvu
(i) Elle est rapportée dans le Bcpcrtoire de M. Favardde l'Anglade, V» 'Moulins et Usines , n° i4.
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« que la chaussée soit en son fonds de justice , et peut « dilater son eau sur les héritages voisins assis en sa- « dite justice, en récompensant de fait, jxréalablement , « et avant que d'i?ionder ceux auxquels appartiennent « les héritages ».
Mais d'autres coutumes convertissent ce privilège en droit commun pour tous les propriétaires. Telle est, par exemple, la coutume de la Marche , dont l'art. 5o8 est ainsi conçu :
« Si aucun a place rierc-soi pour faire chaussée et « asseoir bonde, il peut, après sa chaussée levée, cen- « traindre ses voisins à prendre récompense des terres ■• et héritages que l'on peut inonder , en les récom- « pensant arbitrio boni viri , et par connoissance de « cause ".
Comme cette disposition ne porte aucun caractère de privilège féodal (puisqu'elle est commime à tout propriétaire) , elle ne se trouve pas supprimée par l'abolition des droits seigneariaujc , etc.
Au surplus , en pareille matière les considérations d'utilité publique sont d'un grand poids, et elles luttent avec succès contre la mauvaise humeur d'un voisin.
Est consuetudo generalis, in hâc patriâ quod volens construere stagnum piscium, , potest libère propriâ a^uctoritate , construi facere; solvcndo damna et interesse circiim\ici:iis quorum p rata , terrœ ,possessio7ies, perduntur et submergentur, ex abundantiâ aquce talis stagni. Guy Pape (i), quest. 91. Salvaing (2).
(1) Guy Pape , célèbre jurisconsulte du XV' siècle, d'abord avocat consistorial à Grenoble , ensuite conseiller au conseil Delphinal , érigé depuis en Parlejnent.
Cette charge lui fut donnée en i442, par Louis XI , alors Dauphin , qui l'employa par la suite à des négociations importantes. Il publia un
[[Cette opinion de Guy Pape et de Salvaing, d'après laquelle un propriétaire peut, lorsqu'il le désire, et de sa propre autorité, détruire et submerger les prés, les terres , les propriétés de ses voisins pour établir un étang h poissons, pourvu qu'il les indemnise des pertes qu'il leur fait épiouver, ne saurait être invoquée aujourd'hui*
Si , comme le pense M. Fournel , ce droit n'a aucun caractère féodal , parce que dans quelques coutumes il était commun à tous les propriétaires et n'a pas été supprimé par suite de l'abolition des droits seigneuriaux ^ il ne saurait subsister eu présence des articles 64 1 et suiv. du ('ode civil, 4^7 du Code pénal, et des lois du 6 octobre 1791 et 1 1 novembre 1792. Ces dernières lois prononcent dommages-intérêts et amendes contre celui qui inonderait l'héritage de son voisin, et autorisent la destruction des étangs qui causent ces inondalions; ce n'est donc pas seulement un dédommagement qu'ils doivent aux voisins dont ils troublent la possession ; ils encourent des amendes et les étangs peuvent être détruits.. Le Code civil s'oppose à ce que l'on fiisse aucun ouvrage qui aggrave la servitude , à ce que l'on prive le propriétaire du fonds inférieur du droit qu'il
recueil des décisions les plus notables du parlennent de Dauphiné , ouvrage qui eut beaucoup de succès, et qui jouit pendant long-temps d'une grande autorité.
Il fit d'autres ouvrages moins connus et presque oubliés , tels qu'uti commentaire ad Staliititm Delphhiale, un traité de Bencficio inventar'd , des observations sur le Digeste et sur le Cude , et des Conseils. Il mourut en 14^7 , foit âgé.
(2) Salvaing (Denis) , premier président delà chambre des comptes du Dauphiné, mort en ifiSô. Il a laissé un excellent Traité de l'usage des ficfs et autres droits seigneuriaux. La meilleure édition est celle de i-.>i. Avignon, petit in-fol.
Cet ouvrage, même après l'abolition de la féodalité, est encore précieux, comme monument hisloriqnc
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peut avoir acquis , par titre ou par prescription , à l'eau d'une source qui existe dans le fond supérieur, à ce que les fonds inférieurs soient assujettis à recevoir les eaux qui découlent du fond supérieur, lorsque la main de l'homme y a contribué : on ne peut ainsi permettre à des propriétaires d'imposer des lois à leurs voisins , de les forcer à dénaturer le mode de culture de leurs héritages , parce que l'un d'eux de sa propre autorité, propriâ aueioritate , comme dit Salvaing, aura fait construire un étang dans sa propriété; le droit de faire de sa chose ce que l'on veut, est limité par l'obligation de respecter la propriété d'autrui.
On ne peut, dit M. Pardessus, sans titre, construire son éîang d'une manière qui fasse refluer les eaux sur l'héritage voisin , ou se dispenser de laisser un espace intermédiaire conforme h l'usage pour que l'inondation ne l'atteigne pas. La faculté accordée aux juges par l'article G45du Code n'est, ainsi que l'a décidé la Cour de cassation ( i ) , relative qu'à l'usage des eaux et au partage de l'utilité qu'elles peuvent procurer et il ne serait pas conforme aux règles de la saine logique de l'invoquer pour établir une servitude. ]]
Souvent un même ruisseau sert h plusieurs étangs à proximité l'un de l'autre, et si les propriétaires les mettaient en pèche en même temps , il arriverait que Vétang supérieur nuirait à la pêche de Vétang du dessous; le propriétaire de l'étang supérieur ne doit pas ouvrir la bonde de son étang durant la pêche de Vétang inférieur, sous peine de dommages et intérêts. Mais d'un autre côté, le propriétaire de Vétang inférieur doit ne pas perdre de temps dans la confection de sa pêche, sans
(i) Anf'-t de la Cnue de cassation , du 5o août iSoS, —Slrcy, «809^ piiil. I"-, rag. 2'|S.
quoi le propriétaire supérieur serait dégagé de celto prohibition.
C'est la disposition de l'art. 177 de la coutume d'Or léans , qui tient lieu de droit commun à défaut d'autres lois.
« Quand les étangs sont assis au même ruisseau et « cours d'eau , si l'un d'eux est prêt à pêcher ^ ne pourra a celui de dessus lever la bonde du sien , pendant que « celui de dessous est en pêche, laquelle il sera tenu de « faire en toute diligence » .
Néanmoins, le propriétaire de V étang supérieur n'est pas obligé de prévenir le propriétaire de Y étang inférieur du jour de pêche. Ainsi jugé par arrêt du Parlement de Paris, du 24 avril 1649.
On voit souvent les eaux d'un étang s'accroître considérablement par reflet d'un orage , et refluer jusqu'au creux de la bonde de C étang supérieur , ce qui devient un obstacle à ce que celui-ci soit mis en pèche.
Dans ce cas , le propriétaire est en droit de faire une sommation au propriétaire de l'étang inférieur d'ouvrir son étang et de le baisser, de manière à rappeler les eaux, et à lui rendre, sous trois jours , la liberté de sa pêche.
C'est encore un cas prévu par l'art. 176 de la coutume d'Orléans, en ces termes :
« Tout seigneur (1) qui aura étang si plein d'eau , « que, pour l'abondance d'icelle, l'eau de Vétang pro- « che et au-dessus ne se peut vider pour être péché, est « tenu [étant sommé) de lever, dans trois jours, la « bonde du sien pour le faire baisser , et évacuer l'eau « d'icelui jusqu'à ce qu'il n'en reçoive perle ou dom- « mage , etc. »
(1) Ici le mot seigneur est pris pour propriétaire.
Les propriétaires voisins sont autorisés à s'opposer à ce que le propriétaire de l'étang supérieur raloiige ou même rchaussela chaussée au-delh du niveau et de l'échantillon , dont il doit laisser subsister des marques apparentes.
Le propriétaire d'un étang supérieur a droit d'exiger que le propriétaire de l'étang inférieur lui laisse tous les deux ans , au quinze de mars , au plus tard , la libre vuidange pour la pêche de son poisson.
A l'égard des dégradations que l'étang supérieur peut éprouver par l'approche de l'eau de l'étang de dessous , on considère lequel des deux étangs a été bâti le premier. Si l'inférieur peut invoquer la priorité de construction , le propriétaire supérieur n'a aucune indemnité à répéter , parce qu'il doit s'imputer d'avoir donné trop peu d'élévation à sa chaussée.
Si au contraire c'est l'étang inférieur qui a été censiruit le dernier , le propriétaire de cet étang est tenu du dommage causé par ses eaux à la chaussée de l'étang supérieur.
Une surabondance d'eaux vient quelquefois élever les eaux d'un étang au point d'entraîner le poisson au dehors; surtout dans les temps de frai; sur quoi l'on de* mande si le propriétaire de l'étang a le droit de suite sur l'étang voisin, pour reprendre son poisson échappée
Le Code n'a abordé cette matière que d'une manière fugitive et rapide , en ces termes :
« hcs pigeons , lapins et poissons qui passent dans « un au[vc colombier, garenne ou étang , ap|)arliqnnent <( au propriétaire de ces objets, pourvu qu'ils n'y aient « point été attirés par fraude ou par artifice » . ( Article 564).
Mais il s'en faut beaucoup que cette disposition em-
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brasse toutes bs modidcations attachées à eetlc question.
L'ancienne jurisprudence donnait sur ce point des développemens d'autant plus nécessaires h connaître , que le silence du Code semble leur avoir conservé toute leur force.
Ce droit de suite est autorisé jusqu'au creux de la bonde de Vétanp^ supérieur. C'est ce qui est décidé par l'arlicle 228 de la coutume de Blois , en ces termes :
« Toutes et quantesfois que \c poisson d'aucun étang « monte par ajjluence^ en quelque temps que ce soit, « le seigneur dudit étang le peut suivre jusqu'à la fosse n delà bonde du prochain étnng qui pourrait être au- « dessus , et le prendre et pêcher dans ladite fosse » .
L'article 171 de la coutume d'Orléans va même jusqu'à donner au maître du poisson le droit de faire vider et épuiser l'eau de la fosse pour y prendre le poisson huit jours après les eaux retirées, toutes fois en appelant le maître ou le fermier de Vétan<r.
Mais le droit de suite n'a pas lieu sur le poisson qui descend dans l'étang au-dessous , suivant la règle 8 des titres 1 et 2 des Institutes coutumières de Lojsel.
« En poisson, n'y a suite en descendant, mais bien «, en montant, tant sur terre que jusqu'à la bonde de « la fosse du prochain étang. »
Néanmoins , l'article 174 de la coutume d'Orléans autorise celui qui pêche son étang , à suivre son poisson , et à le pêcher au prochain étang d'en bas, vidé et péché avant le sien.
Mais la même faculté n'a pas lieu si le poisson s'est échappé hors du temps de la pèche; en ce cas , le maître du poisson doit s'imputer de n'avoir pas clos avec assez de soin les issues de son étang.
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Le droit de suite n'a pas lieu encore , lorsque le poisson de l'étang inférieur , étant remonté dans l'étang supérieur , y est resté pendant un an, ou pendant un été, parce que, loin qu'il ait profité au propriétaire supérieur, il lui a été nuisible , en surchargeant l'étang.
Lorsqu'au lieu de s'échapper dans l'étang supérieur , le poisson est entraîné sur les héritages et champs voisins, le maître du poisson]o\i\i du droit de suite, conformément h l'article 298 de la coutume de Blois.
« Et s'il n'y a pas d'étang au-dessus, il le peut suivre " jusqu'à l'héritage prochain où il ne sera trouvé mo7i- « tant. »
L'article 171 de la coutume d'Orléans est conforme.
On trouve dans le projet imprimé du Code rural une disposition relative au droit de suite du poisson.
*' Art. 1 84- Pendant le temps de la pêche seulement > '< le propriétaire d'un étang a droit de chercher et de << prendre le poisson qui s'est échappé et qui se trouve- << rait sur la propriété d'autrui, sauf à payer les dom- « mages qu'il causerait par cette recherche »
Mais le droit de chercher et de prendre le poisson sur la propriété d' autrui semble en opposition avec l'article 564 du Code civil, qui adjuge an propriétaire de l'étang les poissons qui passeraient d'un autre étang dans le sien , ce qui exclut le droit de suite.
Les rédacteurs du projet ont-ils entendu ^ar propriété d'autrul les champs , prés et bois dans lesquels le poisson se serait réfugié? Dans ce cas , il faut retrancher de l'article ces mots : « en temps de pêche seulement » , parce que , dans tout le temps de l'année , le propriétaire de l'étang est en droit de revendiquer son poisson qui s'est échappé sur les bois , prés et champs voisins.
[[ Les dispositions du Gode civil se réduisent h des
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termes très simples. Le poisson qui passe dans un autre étang appartient au propriétaire de celui-ci. Tant que le poisson n'est pas arrivé dans l'étang, il appartient au premier propriétaire. Celui-ci peut donc le suivre jusque dans la fosse ou ausre de l'autre étang. Il est un cas où il peut le suivre quoiqu'il soit parvenu dans l'étang, c'est lorsqu'il y a été attiré par fraude ou par artifice. On comprend aisément , comme l'observe avec raison M. Mallevile, sur l'art. 564 ^^^ Code civil, que l'appli cation de cette disposition est difficile par la difficulté même de reconnaître les poissons. ]]
Lorsque les déversoirs des étangs sont mal conditionnés , ou bien en disproportion avec les réglemens , les voisins qui en souJETrent quelque dommage sont en droit de se pourvoir pour les faire réparer.
Mais à quelle autorité convient-il de déférer celte contestation? Est-ce à l' autorité administrative , ou bien à l'autorité judiciaire?
La loi du 6 octobre 1791 ayant attribué à L'autorité administrative la surveillance des déversoirs des ■moulins, il semble qu'on en pourrait conclure que la même autorité étend sa juridiction sur les déversoirs des étangs.
I^Iaisj d'un autre côté , on peut dire que la loi de 1791 n'est pas susceptible d'extension au préjudice de la juridiction ordinaire , et que n'ayant pas parlé des déversoirs des étangs, il n'est pas permis de lescompren dre par analogie.
Ajoutons qu'il n'y a pas même de similitude entre les deux espèces; les déversoirs des moulins étant établis sur des eaux courantes dont la propriété se divise et se subdivise entre un grand nombre de riverains , au lieu que les déversoirs d'étangs sont établis sur des eaux
mortes^ dont la propriélé est concentrée sur un seul individu.
Il faut donc décider que les contesta lions relatives à la qualité et à l'état des déversoirs d'étangs sont exclusivement de la compétence des tribunaux.
Il n'en est pas ainsi pour les étans:^s qui , après un long espace de temps viendraient à subir quelques altérations capables de compromettre la salubrité de l'air , ou qui seraient assujettis à des inondations dangereuses au voisinage ; dans ce cas , ce serait h l'autorité administrative qu'il faudrait s'adresser pour en provoquer, la destruction, parce qu'il s'agit alors d'un intérêt (Tordre public.
Cette compétence est consacrée par la loi du 1 1 septembre 1792 qui n'a pas été abrogée, et qui s'explique ainsi :
« CoNsiniBANT qu'il existe dans plusieurs départemens « un grand nombre d'étangs marécageux dont les éma- « nations occasionnent des maladies épizootiques , et « que l'humanité et l'agriculture en commandent la « destruction.
« Lorsque les étangs, d'après l'avis et procès -vcr~ « baux des gens de l'art, pourront occasionner, par la « stagnation de leurs eaux, des maladies épidémiquesou «( épizootiques, ou que par leur position ils seront su- " jets à des inondations qui envahissent et ravagent les. " propriétés inférieures , les conseils généraux de dé- <' partenicnt sont autorisés à en ordonner la destruction , >< sur la demande formelle des conseils généraux des « communes , et d'après les avis des administrateurs des « districts »>,
[[ L'établissement des étangs n'est soumis , ainsi que. pous l'avons déjà dit, par aucvmc loi h la nécessité d'uac
aulorisalion préalable de l'adminislratlon ;- il n'exislc pas davanlage de disposition générale qui oblige le propriétaire de l'étang h le munir d'un déversoir et en l'aire fixer la hauteur; cependant M. ïoullier (i) pense que l'autorité administrative peut le faire pour les étangs comme pour les moulins. M. Fournel a déjà répondu qu'il n'y avait pas de similitude entre les moulins et étangs, et M. Pardessus (2) qui partage cette dernière opinion , s'exprime ainsi : « le droit de déterminer la hauteur de cette décharge ne nous paraît pas appartenir à l'autorité administrative à qui la loi du 6 octobre 1 791 attribue , comme nous le verrons plus bas, la fixation de celle des déversoirs des moulins; cette attribution ne peut être étendue au-delà des termes de la loi qui l'a créée. On ne peut , par analogie , y comprendre que les usines et autres établissemens permanens sur des eaux vives et courantes, parce que la loi du 6 octobre , comme celle du 1 2 août 1 790 , n'est relative qu'aux eaux de cette sorte , et que les eaux dormantes , connues sous le nom de marais ou étangs, sont soumises à d'autres règles ». L'auteur des Lois rurales (5) décide que c'est une erreur parce que les* préfets sont généralement chargés de la police des eaux; et il ajoute : « Si l'autorité administrative prononce sur les difficultés qui s'élèvent en cette matière , c'est quand il s'agit de questions d'intérêt public. Secùs , toutes les fois qu'il paraît des difficultés sur des intérêts privés, c'est aux tribunaux à les décider ». ].° Ils sont compétens pour prononcer sur des contestations élevées entre des propriétaires voisins , au sujet d'un étang particulier, dont l'un d'eux opère le dessè-
(1) Tom. m, n" i58.
(2) Servtludes , n" So.
{7>) Tom. 1", pag. 2o5, n" 464-
chement. ( Ordonnance roy. du 20 octobre 1 8 1 9 . ) 9." ils le sont encore pour juger entre des particuliers , h quelle hauteur doit être fixé un déversoir ».
Si nous ne nous trompons, M. Pardessus n'a pas dit autre chose; s'il plaît aux propriétaires de demander à l'administration de fixer la hauteur du déversoir , cette fixation n'influera en aucune manière sur les propriétaires, qui s'adresseront, s'ils ont des réclamations à faire, non aux préfets , mais aux tribunaux. La compétence respective des tribunaux et de l'administration, telle qu'elle est déterminée par les dernières phrases que nous venons de citer, est légale, elle est tracée par la loi du 11 septembre 1792, qui, en indiquant les attributions de l'administration , laisse dans le droit commun ce qu'elle n'en fait pas sortir pour le placer dans ses dispositions exceptionnelles.
Le propriétaire d'un étang doit l'entretenir de manière qu'il ne nuise ni h l'intérêt public ni h. l'intérêt privé. Sa négligence le rendrait passible de dommages. C'est une conséquence des art. i382 , i385 et i584 du Code civil. L'autorité administrative pourrait même ordonner la destruction de l'élang.
L'art. i5 , titre 2 de la loi du 6 octobre 1791 , interdit à qui que ce soit d'inonder l'héritage de son voisin, à peine de payer une amende qui ne peut excéder la peine du dédommagement. L'article 4^7 du Gode pénal , qui prononce une peine différente , ne déroge pas à la loi de 1791 , il a en vue un cas tout autre que celui prévu par cette dernière loi , c'est-à-dire , l'inondation produite par l'élévation du déversoir au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité compétente. Celle distinction se trouve consacrée par deux arrêts de la Cour de cassation , qui établissent une double distinction.
Il peut y avoir inondation dans trois circonstances : d'abord , lorsque la hauteur des eaux n'a point été déterminée; c'est le cas prévu par l'art. i5, titre 2 de la loi du 6 octobre 1791 ; ensuite, lorsque la hauteur a été déterminée , et que le propriétaire de l'étang l'a excédée, c'est le cas de l'article 4^7 du Code pénal; enfin, lorsqu'il ne l'a pas excédée; mais alors il n'y a pas de délit puisqu'il s'est conformé à ce qui lui avait été prescrit et il est tenu h des dommages et intérêts.
Les deux arrêts de la Cour de cassation sont des 2 février 1816 et 25 janvier 1819.
Dans l'espèce du premier , un sieur N.... avait fait exhausser l'ancien déversoir de son étang , ce qui avait occasionné l'inondation et la dégradation d'un chemin public : traduit devant le tribunal correctionnel, h larequête du ministère public, pour se voir condamner aux peines prononcées par l'art. 4^7 du Code pénal, le tribunal l'avait déclaré coupable d'une contravention à l'art, /^o , titre 2 , du Code rural , et l'avait condamné en conséquence aux peines prononcées par cet article Le procureur du roi et le sieur N... s'étaient rendus respectivement appelans ; le ministère public , en ce qu'il n'avait pas été fait application au prévenu des dispositions de l'art. 4^7 du Code ; et le sieur N..., ence qu'il avait été condamné à l'amende portée par l'article cité du Gode rural; sur l'appel, le jugement fut réformé, le sieur N... condamné à l'amende prononcée par l'art. 457 du Code pénal ; mais sur son recours en cassation , cette décision fut annuUée par les motifs suivans ;
« Attendu que, pour qu'il y ait lieu à l'application de la peine prononcée par l'article 4^7 , il faut que l'élévation du déversoir du moulin , usine et étang, ait été portée au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité
corapélenle ; qu'il u'a pas été prouvé au procès , ni môme allégué que l'élévation du déversoir de l'étang de N.... eût été déterminée par aucune autorité; que le tribunal d'appel a l'econnu l'absence de cette circonstance; qu'il a jugé qu'elle était inutile et indiflerenle, et qu'il suffisait que l'élévation du déversoir eût causé quelque préjudice à la propriété d'autrui , pour qu'on fût autorisé à prononcer la peine portée au susdit article, d'où i! suit qu'il a fait une fausse application d'une loi pénale. »
Par le second arrêt du 25 janvier 1819 (1), la Cour se prononça sur la* question de savoir si , dans l'état de la législation, le fait dénoncé rentrait dans la disposition du Code rural ,et s'il y avait lieu de faire l'application au prévenu de l'article 4o du Code rural ; elle l'a décidé aflirmalivement. Dans l'espèce de cet arrêt, le sieur Q... avait occasionné un débordement qui avait causé des dommages considérables aux propriétaires riverains , par l'exhaussement qu'il avait donné au déversoir de son étang; et le tribunal correctionnel devant lequel il avait été traduit, lui avait fait application des peines prononcées par l'article ZjSy du Code pénal. Le tribunal de Troyes , saisi de l'appel , l'avait au contraire renvoyé de la plainte, sauf aux parties qui prétendraient avoir été lésées par l'inondation à se pourvoir par action civile, afin d'en obtenir la réparation; ce qui avait été juger que le fait ne rentrait dans la disposition d'aucune loi pénale ; mais la Cour de cassation aunulla le jugement sur le pourvoi du procureur du roi près le tribunal qui l'avait rendu, en motivant son arrêt sur ce que «l'article 10 du Code rural contient deux dispositions prohi-
(i) Voyez. Loi6- forcsticrcs , pai M. Dupin , avocat. Ai'pcudice , r'" Inondation.
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bitives ; que par la première , il est défendu d'Inonder l'héritage de son voisin; que cette défense générale s'applique à toutes espèces d'inondations sur lesquelles il n'est point disposé spécialement, et quels qu'en aient été les moyens; — que par la seconde qui est différente de la première, puisqu'elle en est séparée par une particule disjonctive, il est défendu de transmettre ses eaux à l'héritage de son voisin d'une manière nuisible; que cette prohibition particulière , qui ne suppose pas une inondation, n'est relative qu'aux dommages que peuvent causer les eaux dans le cours qu'on leur a donné , ou dans un cours naturel auquel on aurait fait produire des effets nuisibles par des moyens quelconques; — - que la contravention à ces deux prohibitions est punie par ledit article d'une amende qui peut être portée jusqu'à la somme du dédommagement ; qu'elle constitue conséquemment un délit de la compétence de la juridiction correctionnelle; —que l'article 6 est spécial pour les propriétaires ou femniers des moulins et usines; qu'il ne comprend pas les propriétaires ou fermiers d'étangs ; que sa disposition ne peut donc être appliquée aux dommages par eux causés aux propriétés voisines par la trop grande élévation du déversoir de leurs étangs ou autrement ; — que ces dommages restent donc dans la première disposition dudit article i5, et doivent être punis conformément à cet article; que si l'arlicle 407 du Gode pénal a étendu ses dispositions aux personnes jouissant d'étangs, comme à celles de moulins et usines, ces dispositions ne sont relatives qu'aux dommages produits par l'élévation du déversoir de leurs eaux, au-dessus de la hauteur déterminée par l'aulorité compétente; — attendu que, dans l'espèce, le fait de prévention imputé à G... était d'avoir retenu les eaux de
son étang h une hauteur telle , qu'elles avaient par leur débordement, inondé les champs environnans , et y avaient causé du dommage; — qu'il a été reconnu par le jugement dénoncé que la hauteur du déversoir de cet étang n'aTait été fixée par aucune autorité compétente; — que si ce fait ne rentrait pas ainsi dans l'application dudit article ^5y du Code pénal , il rentrait dans les dispositions prohibitives et pénales dudit article i5 du Code rural
Il résulte de ces arrêts que la loi de 1791, et le Code pénal établissent une défense générale d'inonder les héritages riverains ; une seule exception à ces règles peut résulter des conventions faites entre les parties; elle ne peut s'acquérir par la prescription, puisqu'il s'agirait d'une servitude discontinue (1).
Il importe en outre de signaler une disposition de l'arrêt du 23 janvier 1819; cet arrêt décide que la défense de transmettre les eaux d'une manière nuisible, ne suppose pas une inondation , et n'est relative qu'aux dommages que peuvent causer des eaux dans le cours qu'on leur a donné , ou dans le cours naturel auquel on aurait fait produire des effets nuisibles par des moyens quelconques ; expressions générales qui comprennent la défense d'envoyer aux voisins les eaux sales, malsaines et corrompues.
La loi protège les propriétaires voisins de l'étang contre les dommages que le voisinage pourrait leur causer; mais elle les oblige aussi h respecter le droit de propriété du propriétaire de l'étang. Il peut se plaindre non-seulement des entreprises faites sur son fonds, mais encore prévenir ou empêcher le trouble résultant d'ouvrages faits sur le
(1) M. Touiller j tom. m, n" i38, est d'un avis contraire. Il est com' battu parM. Cainier, tom. n , pag. io4 » n" 109.
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fonds voisin; dans l'un comme dans l'autre cas, le possesseur troublé a droit d'intenter son action dans l'année du trouble devant le juge de paix de la situation de l'objet litigieux.
La Cour de cassation l'a reconnu dans une espèce où il s'ttgissait de travaux qui diminuaient l'eau d'un étang; il a reconnu la compétence du juge de paix, quoique les travaux n'eussent pas été pratiqués sur le fond même du demandeur.
« Attendu , porte cet arrêt, que l'action intentée par la dame Carbonnel pour faire cesser le trouble apporté h la jouissance des eaux de son étang par le sieur Guérin, au moyen d'une tranchée que celui-ci a pratiquée sur son propre fonds , a tous les caractères d'une action possessoire , et qu'elle a été exercée dans l'année du trouble. Cet arrêt est du i5 avril 1819 (i).
Uatluvion dont j'ai parlé tom. i.", page 101 etsuiv. , ne reçoit pas d'application en matière d'étang.
On se rappelle que sous le nom d'alluvioji il faut entendre « les attérisseinens et accroissemens qui se for- <f ment successivement et imperceptiblement aux fonds «< riverains d'un fleuve ou d'une rivière ». ( C'est la définition consacrée par le Codechnl , art. 556. )
L'effet de l'alluvion est d'ajouter au sol riverain la propriété du Ut mis à découvert par la retraite des eaux.
Mais la retraite des eaux d'un étang ne produit pas le même effet en faveur du propriétaire riverain ; et celuici ne peut pas réclamer à titre d'aUuvion, la propriété du sol de l'ttang que les eaux ont couvert précairement.
Cette portion continue d'appartenir au propriétaire de l'étang.
(1) Rcpcrioircdc la Nouvelle légistalion. V» Compla'mle , sect. 3, n° 2.
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C'est ainsi que le décide la loi i 2, au Digesle, lacjuellë est tirée des lustitutions de Gailistrate (1).
Lactis et stagna j licet Les lacs et les étangs,
interduni crescant , inter- quoiqu'ils soient exposés à
diim exarescant , suos ta- croître et à tarir, conser-
men terminos retinet , vent cependant leurs limi-
ideoque in his jics alluvio- tes, et, à leur égard, il
7iis non agnoscltur, ( De n'y a pas lieu h i'atla-
Acq. rer. dom.) v'ion.
On peut demander pourquoi cette distinction , introduite par Callistratc, pour soustraire les lacs et les éta7iQS h l'effet de l' atluvion.
Les auteurs du nouveau Dictionnaire de Brillou donnent pour motif, que la formation d'un lac, d'un étang, ou de tout amas d'eau fait par la main de l'homme , a pu et dû être précédée de conventions et d'arrangeraens entre le propriétaire et les voisins. Ils doivent donc conserver tous droits respectifs „ quelques changemens qui puissent arriver, et avec d'autant plus de raison, qu'il est possible de rétablir les choses dans leur état naturel et ordinaire; mais on n'a jamais pu régler ni prévoir l'ouvrage de la nature , toujours indépendante de la volonté de l'homme. En effet , un fleuve impétueux ne pouvant être circonscrit ni contenu , on ne peut rien déterminer sur ses bornes , ni confiner son rivage ou son lit
(1) Cai.listbati; vivait dans les II« et III'' siècles, sous Icsenipeicurfe Marc-Antonin et yElius Vamis , appelés dans plusieurs lois divi fraircs , eV soiis Alexandre Sévère. Il publia un grand nombre d'ouvra^^rs de jurisprudence qui ont fourni plusieurs lois au Digeste, tels qu'un Tiaité de Cof^nilionibiis ; un aulrc de Jure flsci ; trois livres d'Inslit niions , deu» de Qiicsiions.
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Quoi qu'il en soit, la loi de CaUtstrate vient d'être transportée dans le Code civil , dont elle forme l'arliclc 558, en ces termes :
« L'alluviojv n'a pas lieu à l'égard des lacs et « étangs y dont le propriétaire conserve toujours le ler- « rain que l'eau couvre, quand elle est à la hauteur de <f la décharge de l'étang , encore que le volume de l'eau « vienne à diminuer.
. « Réciproquement , le propriétaire de l'étang n'ac- « quiert aucun droit sur les terres riveraines que son » eau vient h couvrir dans des crues extraordinaires ».
Cette dernière disposition est conforme à la loi 7 , Digest. de Acqair. rer, dom.
Iniindatio speciem fu?i~ L'inondation ne change di 7wn mutât j et ideo 3 pas la nature du fonds; et cutn recesserit aqua , so- lorsqu'elle s'est retirée , luin est ejusdem , cujus et après la retraite des eaux, fuit. il est évident que le fonds
continue d'appartenir à celui auquel il appartenait auparavant.
Le sieur Le Bailly de Frenay , propriétaire d'un étang, avait fait faucher l'herbe d'une partie du lit de ce même lieu, que l'eau avait mis à découvert.
Le sieur Bouteiller , propriétaire d'un autre étang contigu , prend pour trouble cette fauckaison _, sur le prétexte qu'il était en possession de la faire lui-même, et il forme sa demande en maintenue.
Le sieur de Frenay lui répond : « Que parlez-vous
« de possession ? il ne peut en exister en pareille affaire :
« aux termes de l'article 558 du Code civil, la posscs-
« sion suppose une présomption de propriété , et cette
« présomption vous est interdite; car vous ne pourriez « prétendre à la propriété qu'à l'aide de l'aliuvion; et « il n'y a pas ici d'accès au bénéfice d'alluvion. Donc , « point d'action au possessoire ; donc , non recevable » .
Cette défense est accueillie par le juge de paix.
Appel de la part de Boutettler.
Arrêt confirmatif du 20 février 1809.
Pourvoi en cassation pour fausse application de l'article 558.
23 avril 1811, ARRÊT au rapport de M. Oudot , conseiller, qui REJETTE.
[[ Il résulte des dispositions de l'article 558 du Code civil , que le propriétaire d'un étang est réputé l'être toujours du terrain que l'eau couvre quand elle est à la hauteur de la décharge, malgré toute possession contraire, et que celui qui prétend que le propriétaire de l'étang l'a troublé dans la possession annale du terrain que l'eau couvre quand elle est à la hauteur de la décharge, ne peut poursuivre ce propriétaire par la voie possessoire. (Arrêt de cassation du 25 avril 1811 (i).
L'article 18 du titre 3i de l'ordonnance de 1819, fait défenses à toutes personnes d'aller sur les mares, étangs ou fosses, lorsqu'ils sont glacés , de faire des trous dans la glace, et d'y porter des brandons, flambeaux ou autres feuxà peine d'être punies comme pour vol. On a remarqué que la prohibition ne tombe pas sur les propriétaires des étangs, et que le poisson qu'ils renferment leur appartenant, ils peuvent le pêcher quand ils le jugent à propos.
Il en est de même de la défense de pêcher en tems ou avec des engins prohibés; le propriétaire d'un étang ayant le pouvoir de détruire le poisson qui s'y trouve , peut
^1) Sipey , i8u, pag. 5ia.
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user des moyens qu'il juge convenables à cette fin, lorsque ces moyens ne sont pas contraires à Tordre public et à l'intérêt général; la loi du 5o avril 1790, article i3, et le deuxième projet du Code rural , article 646 , renferment des dispositions conformes h ces principes. ]]
§. CXXXV. Exhaussement.
« Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur * mitoyen ; mais il doit payer seul la dépense de l'cic- « haussement , les réparations d'entretien au-dessus de « la hauteur de la clôture commune , et en outre l'int demnité de la charge , en raison de l'exhaussement et « suivant la valeur. ( Code civil, art. 658 ) ».
[[ Cet article est conforme à l'article 2o5 de la coutume de Paris; mais les commentateurs de celte coutume y observaient que la faculté d'exhausser devait s'entendre civilement ,juxtà formam, , etc. , stalum antii]Uoruin œdi/îcioramy et moduin usitatum altitudinis non excédât; suivant le principe adopté dans les lois ff'. de Servit, prœd. urban. et God. de jEdifîciis privatis. Ils rapportent un arrêt de Paris du 4 février 1559, qui condamna un particulier à baisser un mur qu'il avait élevé si haut que la maison de son voisin en était absolument obscurcie.
L'exhaussement que la loi autorise un des copropriétaires à faire ne peut jamais nuire au voisin ; non-seulement celui qui exhausse est chargé seul des frais de l'exhaussement et de l'entretien de la portion non-mitoyenne , il doit , en outre , une indemnité de la charge que l'exhaussement fera supportera la partie mitoyenne. Cette obligation ne peut recevoir aucune exception ; quels que soient la force et le bon état du mur qu'on veut exhausser, il esi constant que le nouveau fardeau accé-
lérera sa destruction {i) et qu'il aura besoin d'être réparé plutôt.
Le droit d'exhausser le mur mitoyen, que la loi accorde , peut être exercé , soit que l'on veuille appuyer ou clore une construction , soit que l'on ait un autre motif, par exemple , d'empêcher sou voisin d'avoir vue chez soi.' Si cependant l'exhaussement ne devait être d'aucune utilité à celui qui voudrait le pratiquer , et que le résultat fût de nuire au voisin en lui ôlant l'air et la lumière , celui-ci pourrait exiger que l'exhaussement fût réduit à une proportion raisonnable. L'exhaussement crée en effet sur la partie commune du mur une espèce de servitude (2) qui l'assujettit à porter une construction appartenant à un seul : cette servitude est légale , puisque la loi l'établit sans exiger le consentement et souvent même contre le gré du copropriétaire ; or , une des conditions spéciales pour l'établissement des servitudes c'est la nécessité ou l'utilité. (5).
Au rang des dépenses d'exhaussement , figurent les frais d'expertise , d'alignement , ceux d'étalement , de déplacemens de berceaux , hangards ou cabinets du voisin qui seraient adossés ou appuyés sur le mur mitoyen. (4).
(1) Pothier , Contrat de soc. , n" 2i3. — Touiller, t. m , n" 200. •
(2) ff. lib. 7,, tit. 1 , de Usuf. et qucmadm. , 1. 5o. — Cscpolla , tit. 1 , cap. 59 , n"' i5 et i6. — Desgodets, sur l'art. igS de la Coutume de Paris , n° la. — Denisart, v» Servitude, n' 5. — Pothier , Contr. de Soc. , n' 212. — Dunod , des Prescriptions , paît. 1 , chap. 12 , p. 87.— \atia , Commentaire sur la Coutume de La Rochelle, t. m, pag. 226 et suiv. — Touiller , tom. m , n" 2o3. — Voyez aussi deux arrêts , l'un de la Cour de Metz, du 7 juillet 1807. {Sirey , 1807", 2' part. , pag. 198. ) Un autre de la Cour de Bruxelles, du 20 août 1810. {Sirey , i8ii , pag. 258. )
(5) Pardessus , Servitudes , n" lyô.
(4) Pothier , Contr. de soc. , n» 2i5. — Touiller , tom . m, n» 208. — Desgodets , îur Paris , art 1^6, n" 5. — T&rdfssus, Servitudes, n''i74.
S'il y avait sur le mur des embellissemens , commo des peintures , sculptures , etc. , il n'y aurait lieu ni au rétablissement , ni à l'indemnité ; le Droit romain décide même que si de pareils embellissemens ont été endommagés par la faute de l'autre voisin , on n'en doit pas faire une estimation exacte (i) , le voisin aurait à s'imputer d'avoir placé ces ornemens sur un mur que lès lois rendaient mitoyen, et sujet à être exhaussé ou. reconstruit. (L. i3. ^ 1. ff. de Servitut. prœd. urba?i. ). Le judicieux Domat conclut, parla même raison, qu'il n'y a pas lieu à indemnité lorsque le dommage n'a été occasionné que par l'exercice d'une faculté légale dont le voisin a dû prévoir que l'autre pourrait user.
Quoique le voisin puisse, à son gré, se dispenser de contribuer aux ouvrages entrepris par l'autre, il n'en est pas moins obligé de souffrir l'incommodité qui en résulte ; il peut même être privé , pendant quelque temps de la jouissance d'une partie de ses édifices ; mais il faut , et il a le droit d'exiger , que les ouvrages soient achevés dans un temps convenable. Il est prudent de demander cette fixation avant que les ouvrages soient commencés et après la notification que doit faire celui qui veut les entreprendre pour requérir le consentement du voisin. L'importance des travaux doit faire varier la fixation du délai; nous pensons cependant avec MM. Pardessus et Toullier (2), que par argument de l'article 1724, ce temps ne peut être fixé à plus de quarante jours , et qu'après ce délai il serait dû indemnité, j]
« S'il est prouvé que le mur mitoyen n'est pas en
(i) Pardessus , Servitudes , n» 167. — Favard , Répertoire , V Servitudes, sect. 1 , §4 , n" 8. — Domat, liv. 1 , tit. la , sect. iv; et liv. i , tit. 8, sect. II, n" 5.
(a) Pardessus, Servitudes, a" 174. — Toullici , tom. m , n" jii.
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« étal de supporter V exhaussement, celui qui veut ex- « hausser doit l'aire reconstruire le mur en entier, à ses « frais , et l'excédant de l'épaisseur doit se prendre de « son côté. ( Ibid., art. 669 ) » .
Le voisin ( ainsi que nous l'avons déjà dit ) est obligé de supporter l'embarras et les incommodités de ce travail , en exécution du quasi contrat , qui établit des obligations respectives entre les voisins.
[[ « Le voisin qui n'a pas contribué à l'exhaussement peut en acquérir la mitoyenneté, en payant la moitié de la dépense qu'il a coûté et la valeur de la moitié du sol fourni pour l'excédent d'épaisseur, s'il y en a «.(Art. 660.)
M. TouUier fait sur cette disposition une réflexion importante (1).
« Observez , dit-il , une différence remarquable dans les expressions de cet article et du suivant , qui n'oblige celui qui veut acquérir la mitoyenneté d'un mur appartenant à son voisin qu'à payer la moitié de la valeur du mur, ou de la portion, qu'il veut rendre mitoyenne, et non la moitié de la dépense qu'il a coûtée; ce qui est fort différent.
«« La raison de différence vient sans doute de ce que le voisin qui achète le droit de mitoyenneté d'un mur privatif à l'autre voisin, n'est point en faute de n'avoir pas contribué à la construction de ce mur , à laquelle il n'avait point été appelé.
« Au lieu qu'un mur mitoyen ne peut être exhaussé sans le consentement du copropriétaire, ou du moins sans qu'il y ait été appelé. Son refus d'y contribuer pourrait avoir pour motif secret de laisser l'autre voisin faire seul la dépense de l'exhaussement, |dans le dessein
(1) Toni, III , n" 2o5. ^
de se l'approprier ensuite, au moyen d'une estimation d'experts toujours arbitraire et presque toujours au-dessous de ce qu'il en a coûté ». (i). ]]
Dans le cas d'un pareil exhaussement , la partie exliausséc devient elle mitoyenne, de </rot7, comme un accessoire qui participe à la qualité du principal? Non; cette portion cjchaussée reste en toute propriété à celui qui l'a fait construire , et sans initojennetê ; de sorte que le mur se partage en deux fractions, dont l'une est mitoyenne et l'autre non.
A ce sujet s'élève cette question-ci :
Celui qui a fait construire la portion exhaussée ( qui est non mitoyenne ) , a t-il le droit d'ouvrir dans cette portion des jours sur le terrain du voisin? en observant de les modifier avec un fer inaillé et un verre dormant, aux termes de l'article G76 ainsi conçu :
« Le propriétaire d'un mur non mitoyen, joignant <i immédiatement l'héritage d' autrui, peut pratiquer « dans ce mur des jours ou fenêtres garnies d'un treillis « de fer dont les mailles auront un décimètre (environ « 5 pouces 8 lignes) d'ouverture au plus^ et d'un chas- « sis à verre dormant ».
La difficulté dérive de ces expressions. « Le proprié- « TA-iv^E d'un mur 7ion mitoyen. . . » et encore de cellesci : « JOIGNANT immédiatement l'héritage d'autrui ».
Les deux systèmes pour et contre l'ouverture des jours , paraissent se balancer par des raisons également puissantes;
Contre l'ouverture des jours dans la partie exhaussée (et restée hors de mitoyenneté ) , on peut dire que « l'ar- « ticle 658 , en permettant l'exhaussement a réduit là
(«) Potliier 5 Contrat de soc. , n" 217.
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« toute sa faveur, sans y joindre le droit d'ouvrir des « jours; réticence d'autant plus digne d'attention que « l'article se trouve au titre des servitudes;
« Que les expressions : joignant iminédiatement H C héritage d' autrui , ne peuvent s'appliquer qu'au «■ toisin qui est propriétaire d'un mur mitoyen , élevé <. et construit sur son propre terrain , sans être appli- « cable au voisin qui n'a fait qu'établir un exkausse- « ment;
<( Que la portion exhaussée ne peut pas être consi- « déréc comme formant un vrai mur , mais seulement « comme une fraction de mur , dont on ne peut pas « dire qu'elle j'omi immédiatement L'héritage voisin, « puisque sa base est séparée de V héritage voisin par le « mur mitoyen qui sert d'intermédiaire entre la partie « exhaussée et l'héritage voisin.
<c Que par conséquent le propriétaire exclusif de ce « nouveau mur , ne se trouve pas placé dans le cas in- « diqué par l'article 676 , et qu'il doit être privé du •(. droit de pratiquer des vues de coutum^e dans cette «. portion » .
D'un autre côté , en faveur des vues de coutume pratiquées dans cette portion , ne peut on pas dire? « Que « les articles 675 et 677 du Code civil permettant au « propriétaire d'un mur joignant immédiatement Ché- « ritage d' autrui, de pratiquer dans ce mur des jours « ou. fenêtres à fer maillé et verre dormant , le proprié- '( taire de Vexhaussement d'un mur mitoyen , est imu plicitement compris dans cette disposition ».
En effet, ne réunit-il pas les deux conditions requises
par l'article 676 , d'être propriétaire du mur percé à
jour, et de joindre immédiatement l'héritage voisin?
Il est bien propriétaire exclusif de la portion oxhaus-
séc ! c'est chose incontestable. Il est vrai qu'il n'est pas propriétaire unique et exclusif de la portion du mur infcrieiir , lequel e^i rnitoycn ; mais, au moins, faut-il avouer qu'il en est propriétaire iiidivis ; d'où il résulte, que le mur exhaussé se confondant par sa base avec le mur 'mitoyen j ces deux parties forment un tout dont il est propriétaire; car la circonstance de la copropriété ^ pour la partie mitoyenne , ne fait pas évanouir son titre de propriétaire; étant de principe que le copi'opriétaire par indivis, possède partem in toto et totum inquâlibet parte.
Qu'à l'égard de la deuxième condition exigée par l'article C76 ( que le mur joigne immédiatement l'héritage d' autrui ) , elle se retrouve encore en sa faveur par deux circonstances qui établissent cette jonction immédiate.
D'abord, étant copropriétaire d'un mur mitoyen [cjui joint imniédiaiemeat l'héritage voisin) ; il remplit, par cette copropriété, la condition voulue par la loi.
D'un autre côté, la port io?i exhaussée se trouvant amalgamée avec la partie mitoyenne , il en résulte un tout , qui est d'une condition uniforme, d'où il faut en conclure que le mur exhaussé doit , tout aussi bien que la partie inférieure , être considéré comme joignant immédiateme7it l'héritage voisin.
Enfin, on peut ajouter qu'il y a d'autant moins de danger h admettre celte doctrine qu'elle ne peut offrir aucun dommage au propriétaire voisin ^ puisqu'il ne tiendra qu'à lui de se procurer , quand il le voudra , la clôture, de ces jours, en offrant d'acquérir la mitoyenneté delà partie exhaussée, aux termes de l'article 66 j.
» Le voisin, qui n'a pas contribué à V exhaussemc nt
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') peut en acquérir la mitoyenneté en payant la moitié « de la dépense. »
Que par le moyen de cette contribution , les jours de coutumes disparaîtront, aux termes de l'article 676, qui interdit « toute fenêtre et ouverture au mur mitoyen , » même avec verre dormant , sans le consentement de » l'autre copropriétaire. »
Qu'ayant à la main une voie aussi facile et aussi so lide d'obtenir la clôture de ces jours, toute réclamation judiciaire, à ce sujet, doit être défavorablement accueillie.
Une contestation survenue entre deux voisins, a fourni récemment une occasion de débattre et de développer ces deux systèmes opposés, dans l'espèce que voici :
Les sieurs Ladrière et Blanchard, étaient propriétaires de deux maisons contiguës dans la ville de Cambray, et séparées par un mur mitoyen.
Boni face 3 (Boulanger) voulant construire un bâtiment à côlé de ce mur, le fait exhausser à ses frais ; et , dans la partie exhaussée, il ouvre des vues en fer maille et verre donnant.
Ladrière reclame contre ses vues, sur le motif que Blanchard n'étant pas propriétaire exclusif du mur entier j mais seulement de la portion exhaussée, il n'a pas le droit de s'appliquer le bénéfice de l'art. 676 du Code civil.
De là , procès qui estmise/i arbitrage entre les mains de MM. Cachcux et Bichard jurisconsultes à Cambray.
Ces deux arbitres furent divisés d'opinion; et, comme leur avis contient le développement de la question , de manière à la présenter sous toutes les faces, nous croyons
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utile de la consigner ici , pour servir d'inslruclion aux voisins, qui se trouveraient dans le même cas.
L'avis en faveur du système prohibitif conlvc Blanchard, est établi sur les motifs suivons et tels qu'ils sont rapportés au journal de la Cour de cassation (année 1810, 7' cahier p. 108.)
" Attendu, 1° que le mur dont il s'agit est mitoyen « dans son principe , que chaque voisin en est copro- « priétaire à raison du terrain qu'il a fourni pour l'éta- « blir; que d'après les dispositions de l'article 552 du « Gode civil , la propriété du sol emporte la propriété « du dessus et du dessous.
« Attendu, 1" que le sieur Bonifacen'a jamais acquis « la propriété du dessus, appartenant au sieur Ladrière ; « que l'article 658 ne lui transfère pas cette propriété, w et ne lui accorde que le simple usage de ce dessus , à « l'effet d'exhausser le mur , sans lui permettre d'e^i ti « rer des vues, quoiqu'il fasse partie du titre des servi- « tudes , que , par ce simple usage accordé pour des rai- « sons d'utilité publique , et fondé sur le principe quod « inihi prodest et tibi non nocet pati teneris, la loi n'a « pas enlevé au sieur Ladrière son droit de propriété » du dessus; que l'article 660 permettant d'acquérir la « mitoyenneté de l'exhaussement , ne le soumet qu'à « payer la moitié de ce qu'il a coûté et la valeur de la « moitié du sol fourni pour l'excédent d'épaisseur, s'il « y en a , et ne le charge point de racheter la pro- « priété de dessus de son propre terrain , propriété à lui « assurée par l'article 552 ci-dessus cité.
« Attendu, 5° que l'article 676 du Code civil ne parle « que d'un propriétaire totalement non mitoyen, joi- « gnant imm^édiatement l'héritage d'autrui; par con- « séquent, d'un individu dont le mur entier est construit
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<' et levé sur son propre terrain, et nullement d'un ih- " dividuqui n'aurait fait qu'exhausser mi mur, mitoyen » dans son principe , qui se servirait de la propriété de « son voisin pour foire cet exhaussement, qui ne forme- <c rait point un vrai mur, mais seulement une partie de « mur, laquelle partie ne serait ^as joignant itrt/inédia- « tement l'héritage voisin^, mais qui se trouverait vrai- « ment dans cet héritage , et qui le mettrait à portée <f d'examiner ce qui se passe chez son voisin.
« Attendu , 4* que si l'article 6Go permet au sieur « Ladrière d'acquérir la mitoyenneté de l'exhausse- « ment , ce n'est visiblement que pour autant qu'il vou- « drait s'en servir à son propre usage , et nullement « pour le rendre recevable dans son action aux fins « de faire supprimer les vues que l'on entend y pra- « tiquer , et que s'il en était autrement , ce serait court traindrc indirectement ce voisin à faire une défi pense ruineuse et qui lui serait parfaitement inutile, « tandis que la loi ne permet V exhaussement qu'autant « qu'il n'fîst pas nuisible au voisin; qu'elle ne pou- « vait même pas le permettre autrement , sans admettre « une absurdité, en matière de législation, sur le droit « de propriété : qu'autre chose est de permettre précisé- « ment, comme fait la loi, un exhaussement sur la por- « tion du mur dont le voisin est copropriétaire ; autre « chose est d'autoriser de percer des vues dans cette por- « tion de mur exhaussée , et d'autoriser par là de se ser- « vir d'un espace appartenant au voisin pour voir chez « lui.
« Atti-ndu, 5° que gratuitement on assure que les « dispositions du Code sont tirées de la coutume de Pa- « ris exclusivement, puisque la coutume de Cambrésis, « titre 18, article 1, contient les mêmes dispositions qu«
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« le Code , sur V exhaussement d'un mur mitoyen; tan- « dis que l'article G du litre 17, rejette sans aucune dis- « tinction , toute vue sur l'héritage d'autrui; qu'on lise « autant qu'on voudra, les articles 676 et 677 du Code « civil j, on n'y verra jamais que la loi nouvelle admette, « sans titre j des vues tirées sur son voisin de l'exhaus- « sèment d'un mur mitoyen.
« L'on y verra, au contraire que , pour avoir des vues « à fer maillé et à verre dormant, il faut être proprié- « taire d'un mur et non d'une partie de mur no7i mi- « toyen; que ce mur ne soit point érigé sur le mur et « dans l'héritage d'autrui , mais qu'il soit joignant ira- « médiatement l'héritage d'autrui.
« Pourquoi l'arbitre estimait qu'il échcait d'accorder « au sieur Ladrière, ses fins et conclusiotis avec dépens » ( c'est-à-dire la clôture des jours ouverts par Blanchard ) .
Le second arbitre, tout au contraire, vota pour la maintenue des Jouï's pratiqués sur le sieur Ladrière, par les motifs suivans :
« Attendu que le sieur Ladrière ne fait pas offre au <f sieur Boniface de la moitié de la valeur du surhaussc- « m,ent ; ce qui le rend non-recevable à demander que « les vues soient bouchées, bien qu'il en ait eu la faculté " en remboursant ;
<( Qu'en effet, le Code civil ayant traité de la matière, « ce n'est ni les anciennes coutumes , ni les ordo7inan- << ces, ni le droit romain qu'il faut consulter; que seu- « lement si ces anciennes lois peuvent être de quelque « poids, ce n'est qu'autant que le nouveau Gode, en « ayant adopté les principes, elles peuvent servir à en " faire sentir les conséquences.
« Qu'il ne peut pas êlre question de savoir si la ci-
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« devant coutume de Cambrésis admettait ou n'admet- « tait pas les vues de coutumes , qu'il suffît qu'il soit au- « jourd'hui bien constant que les articles GyS et 677 du « Code civil admettent ces sortes de vues , qui existent « à présent dans tous les pays de l'empire par l'autorité « de la loi générale; que , sur ce point, le susdit Gode « n'a fait que s'approprier les dispositions de la coutume « de Paris , h. la seule exception de VéUvation des jours.
« Attendu que dans l'espèce, il s'agit simplement de « ces sortes de vues^ et non d'aucune autre qu'on vou- « drait établir comme service foncier; qu'elles sont « prise dans un surhaussement construit aux frais per- « sonnels du sieur Boniface , sur une muraille reconnue « mitoyenne ; qu'il n'importe point , en droit , qu'un « voisin qui a surhaussé et qui veut pratiquer des « vues de coutumes 3 ne soit pas propriétaire de la mu- « raille dans la totalité de son élévation et de ses fon- « démens.
« Que le surhaussement jusqu'au rachat de la moitié, « n'en forme pas moins un mur mitoyen , joignant imti médiatement l'héritage voisin; qu'il ne suffît pas à « l'autre voisin d'avoir la faculté d'acquérir l'exercice de « mitoyenneté du surhaussement; qu'il faut que ce droit K soit in exercitio, qu'il forme une propriété actuelle et « résolue, telle qu'elle lui permettra d'user lui-même de « la chose , s'il veut empêcher le voisin, qui a exhaussé « à ses dépens , d'agir comme propriétaire exclusif, de « tout le surhaussement , et d'y prendre des vues, que, « non-seuletnentla loi ne le défend pas au propriétaire de « la muraille , mais qu'elle le lui permet , au contraire , « expressément; que ce n'est ni distinguer, lorsque la « loi ne dislingue pas , ni ajouter à ses dispositions, que « de le décider ainsi , mais seulement apprécier le vrai
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« sens delà loi; qu'il n'y a aucune raison pour penser « que le législateur ait voulu que la loi nouvelle, qu'il a « puisée dans la coutume de Paris , eût un autre efFet « que celui que l'usage et les tribunaux lui avaient at- « tribué jusqu'alors , ainsi que l'atteste le Répertoire do <i jurisprudence y d'après les auteurs qui y sont cités.
0 Qu'il faut, au contraire, tenir que si le législateur a l'eût voulu autrement , il s'en serait expliqué , les rè- « gles anciennes qu'une nouvelle législation a consa- « crées devant être consacrées avec la jurisprudence « qui leur est relative; car il n'y a aucune raison de « supposer que l'esprit de la loi peut être différent, « lorsque la lettre n'est point changée; que dès qu'il « s'agit d'appliquer un texte de la loi à des circonstances « de même nature, il ne peut exister dans le silence « du législateur sur ces conséquences aucune raison de t lui substituer un sens nouveau.
« Que, dans la nouvelle édition du Répertoire de ju- « risprudence , que donne en ce moment M. le conseil- « 1er d'état Merlin, on cite, à la fin du vaoi Borgne, tit. « i", p. 767, un passage de la coutume de Lorraine, « qui se rapporte à l'espèce, et que l'auteur de l'article « parait présenter comme point de droit commun. « M. Merlin cite ensuite les articles du nouveau Gode, 0 et il ne fait pas remarquer qu'ils aient introduit la « moindre dérogation; qu'ainsi, l'on pourrait s'en te- « nir aux articles 658 et 660 du Gode civil , en les « rapprochant des articles 675 et suivans :
" Qu'en effet, l'article 658 permet à un coproprié- " taire d'élever h ses dépens le mur mitoyen , et l'article « 660 permet au voisin qui n'a pas contribué à l'exhaus- « sèment , d'acquérir la mitoyenneté en payant la dé- « pense de la moitié qu'il a coûté, etc.
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« Donc 3 l'article 676 ne peut s'entendre que dans le « sens des aiticics 658 et 660, et le surhaussenient ne « forme pas , in sensu legis , un jjimî' mitoyen , et si « long-temps que le voisin, qui n'a pas contribué, « n'ait remboursé la moitié de la dépense.
« D'un autre côté, attendu que si l'article 652 du « Code civil porte que la propriété du sol emporte la a propriété du dessus et du dessous, cela veut dire, « comme l'explique lui-même cet article, que le pro- « priétairc peut faire au-dessus toutes les plantations et « constructions qu'il juge ii propos, sauf les exccp- « lions établies au titre des servitudes , ou services fon- « ciers; qu'il peut faire au-dessous toutes les construc- « lions et fouilles qu'il jugera à propos; tirer de ces « fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir, sauf « la modification résultant des lois et réglemens relatifs « aux mines, et des lois et réglemens de police; .
« Qu'ainsi, le sieur Boniface n'entend pas empêcher « le sieur Ladrière de jouir du mur que le premier a « surhaussé, mais que le second n'est habile, ainsi « qu'on l'a dit, à s'en porter lui-même propriétaire (du « surhaussement) qu'en se conformant à l'article 6G0;
« Qu'il faut rapprocher les divers articles du Code re- « latifs à la matière, et les expliquer les uns par lesau- « 1res, pour les maintenir en harmonie, au lieu de couce rir le risque, par un examen isolé et subit , des dis- « positions contradictoires;
« Que, d'après le premier mot de l'article 502, vu « séparément de ce qui suit dans ce même article, et « des articles 658 et 660 , qui sont conséquemment « postérieurs , et qui doivent servir à en déterminer le «< sens, ou'devrait décider que le propriétaire d'un mur « mitoyen est aussi propriétaire de plein droit par accès-
« sion du surhaussemeut , auquel il n'aurait pas con- » tribué.
« Néanmoins l'article 660 décide bien textuellement « qu'il ne faut pas entendre de la sorte l'article 652, " puisqu'il laisse au voisin, qui n'a pas contribué h « l'exhaussement, la faculté d'acquérir la mitoyenneté , « en payant la moitié de la dépense.
« Ainsi , par juste conséquence , lorsqu'on pratique « des vues de coutume dans un exhaussement non fait « à frais communs, on les fait dans un mur non mitoyen, « joignant immédiatement à l'héritage d'autrui; car où « serait le milieu appartenant au voisin qui réclame, « puisqu'il ne peut l'avoir qu'en acquérant ?
« Attendu qu'il est de l'intérêt public de multiplier « les constructions, d'encourager à bâlir , et pour cela, « d'accorder le plus de facilité possible; que la loi concilie V tous les intérêts; car si le voisin qui n'a pas contribué « à l'exhaussement, ne veut pas y prendre part, com- « ment serait-il fondé à se plaindre de ce que l'autre « use, dans toute l'étendue du droit de propriété, du « surhaussement que seul il a construit? Celui ci ne « contracte-t-il pas l'obligation de payer la charge h « l'autre voisin; et par-là , ce dernier ne reçoit-il pas « une juste indemnité, et de la part du fonds , et de la « part de la portion de la muraille commune dont le « voisin se sert pour le surhaussement? que c'est, en « quelque sorte une vente forcée , que , par un motif « d'intérêt public, la loi lui fait faire à son voisin; mais « que s'il veut revenir au libre exercice de son droit do « propriété, la loi revient à son secours sous deux con- « dilions; la première, en restituant les charges qui « ont pu lui être payées; la seconde, en payant la moi-
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<( lié de la dépense de la muraille , ce que la loi ap- « pelle acquérir la mitoyenneté.
« Mais ATTENDU que le sieur Boniface n'a pu se servir « du mur miloyen, pour y construire un surhaussement, f< sans contracter par là l'obligation de payer les char- « ges au sieur Ladrière à due concurrence.
(( Par toutes ces raisons , le susdit arbitre opinant a
« été d'avis qu'il échéait de déclarer le sieur Ladrière
« non-recevable dans sa demande, si mieux il n'aimait
« rembourser la dépense de la moitié du surhaussement,
« dans le cas de non rachat de la mitoyenneté, le sieur
« Boniface demeurant tenu à lui payer les charges :
« que néanmoins il soit dit et déclaré que les vues se-
« ront bouchées, quand le sieur Ladrière ou ses ayants-
« cause feront offre de rembourser la susdite dépense
« de la moitié du surhaussement, en réalisant par eux
« ladite offre, comme aussi en remboursant les charges,
« au cas qu'elles aient été payées , dépens compensés. »
Une contrariété aussi forte dans la décision et dans
ses motifs, donna lieu à un tiers avis pour départager
les arbitres.
Le tiers arbitre (M. Boileux, président au tribunal civil de Cambray), se rangea du côté du premier avis, et embrassa le système prohibitif couXve Blanchard, en faveur de Ladrière.
Appel de la part de Blanchard à la cour d'appel de Cambray , qui , par arrêt du 1 7 février 1810, confirme le jugement arbitral , et ordonne la suppression des vues de Blanchard.
Les motifs de cette Cour sont ainsi exposés dans l'arrêt :
« Considérant que toute servitude étant une restriction à la propriété du terrain sur lequel ce droit
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s'exerce, et tendant h en diminuer plus ou moins la valeur, cet avantage accordé à tel propriétaire, au préjudice d'un autre, doit être rigoureusement renfermé dans les termes du titre qui les constitue; que l'art. Goa du Code civil, n'admet de servitudes que celles qui dérivent , ou de la situation naturelle des lieux , ou de la convention t ou de la loi; qu'à l'appui de ces prétentions Vappelant n'allègue ni nécessité naturelle , ni coni^ention; que quant à la loi par lui invoquée , tout propriétaire peut, d'après l'art. 658 du Gode civil, faire exhausser le mur mitoyen; mais que cet article ne lui donne pas le droit de pratiquer dans le surhausscment aucun jour ou fenêtre , même à fer maillé ou à verre dormant.
« Que cette faculté n'est accordée par l'art. 676 du Code même , qu'au propriétaire du mur mitoyen , joignant im,m.tdiatem,ent tliéritage d^ autrui ; qu'à la vé rite le sxirhaussennent du mur en question n'est pas tnitoyen; que le sieur Boniface, qui a construit cette partie du mur, peut en être regardé comme propriétaire; mais que cette partie no7i mitoyenne étant appuyée sur un mur mitoyen , et ce mur portant luimême sur un terrain commun , il s'ensuit que le surhaussement construit par Boniface, porte pour vioitié sur le terrain de Ladrière ;
« Que , par conséquent , on ne peut dire que la partie du mur appartenante h l'un joint tmmédtatem,ent l'héritage de l'autre;
« Que l'autorisation accordée par la loi au copropriétaire de surhausser un mur commun , c'est-àdire de bâtir à la fois sur son terrain et sur celui d'autrui , est une extension juste , parceque , utile à celui qui Texerce, elle ne nuit pas à celui qui la soujQfre;
mais que la faculté de percer des vues , évidemment nuisible au propriétaire voisin , non seulement ne peut être censée prise dans l'autorisation précédente, mais en est, et doit en être nécessairement exclue;
« Qu'enfin , vouloir appliquer au propriétaire d'une partie de mur , le droit que l'article cité n'accorde qu'à celui qui est à la fois seid propriétaire d'un mur entier, et d'un terrain sur lequel ce mur est construit, est une prétention également contraire à la lettre et à l'esprit de la loi ;
« Dit qu'il a été bien jugé, etc. »
Ainsi, c'est un point de jurisprudence adopté dans le ressort de la Cour de Cambrai , que celui qui est propriétaire d'un exhaussement sur mur mitoyen, n'acquiert pas , par cette considération , le droit de pratiquer dans la portion exhaussée des jours de coutum^e sur l'héritage voisin, et que l'article G76 du Code civil n'est pas applicable à ce cas.
Néanmoins , cette décision n'ayant pas été fortifiée de la sanction de la Cour de cassation , on ne peut considérer l'arrêt que comme une autorité , rcspcclable sans doute , mais insuffisante pour fixer irrévocablement la jurisprudence de cette matière.
[[Le droit accordé à celui qui acquiert la mitoyenneté du mur exhaussé , de faire boucher les jours qui ont été ouverts , ne peut être contesté; cependant un arrêt de la Cour de Paris en avait restreint l'exercice dans une espèce particulière , sous prétexte que les jours ne faisaient aucun tort à celui qui voulait les faire détruire , qu'ils n'étaient que temporaires et limités à la durée d'un bail h l'expiration duquel tout serait remis dans l'état primitif. — Cet arrêt fut dénoncé à la Cour de cassation. Pour justifier son pourvoi , le de-
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inaiidcur établissait que sa demande était fondée sur les articles G6o et Gyo du Code civil; qu'aux termes de ces articles il avait un droit certain , actuel et positif pour demander que le mtir exhaussé^ fût déclaré mitoyen , et , par suite , que toutes les ouvertures qui y avaient été pratiquées fussent bouchées , et que la Cour royale de Paris , n'avait pu , sans excéder ses pouvoirs , créer pour modifier , ou plutôt pour paralyser l'exercice de son droit, une exception qui ne se trouvait pas écrite dans la loi.
Ces moyens furent accueillis par la Cour de cassation qui, par arrêt du 5 décembre i8i4 t annula l'arrêt qui lui était dénoncé ( i). Voici les motifs de son arrêt.
« Vu les articles 660 et 675 du Code civil. — Attendu qu'il résulte du rapprochement de ces deux articles que le demandeur eu cassation avait un droit actuel et positif pour demander que la mitoyenneté du mur exhaussé par le sieurs de la Marche, -fût acquise à son profit , aux offres qu'il faisait de rembourser moitié de ce qu'avait pu coûter l'exhaussemeut ; et «ju'il avait par suite, celui de demander que toutes les fenêtres" et ouvertures pratiquées dans ce mur, parle dit sieur de la !\larche , fussent bouchées à ses frais; que nulle exception écrite dans la loi , n'autorisait la Cour royale h renvoyer à l'expiration du bail , le sieur et dame Piffaut de la Tour , l'exercice d'un droitquine pouvait être ui modifié ni suspendu par aucune considération; qu'en se permettant de le faire , cette Cour a excédé ses pouvoirs , créé une exception que la loi ne consacrait pas , et par conséquent violé les articles du Code précités, par ces motifs , casse etc.
(1) Cet anét est rapporté dans le liallelin civil ( anoét iSij.. )
Dans l'espèce de cet arrêt , les jours avaient été pratiqués dans le mur mitoyen , sous l'empire du Code civil; mais la décision serait la même s'il s'agissait de jours pris antérieurement au Code , dans un mur dont la mitoyenneté aurait été acquise depuis. C'est en effet , ce qu'a jugé la même Cour, section des requêtes, par arrêt du i." décembre i8i5 (i).
Voy. Vues. ]]
^. CXXXVI. Fermes abandonnées. (V. Coalition).
Il y a des endroits où les fermiers voisins forment une coalition pour se maintenir dans leurs fermes, contre le gré des propriétaires.
Un des moyens qu'ils emploient à cet effet , est d'écarter , par des menaces ou des mauvais traitemcns , tous les fermiers étrangers qui se présenteraient pour prendre la ferme. Parla les terres restent sans culture, jusqu'à ce que le propriétaire , rebuté , se résigne enfui à subir la loi de son précédent fermier, ou de ceux du voisinage.
Des exemples multipliés d'une pareille manœuvre ont , sous l'ancien régime , provoqué la surveillance du Gouvernement , qui prit des mesures efficaces pour prévenir l'abandon des fermes.
Voici en quoi consistent ces mesures :
Les propriétaires qui ne sont pas pourvus d'un woieveau fermier , sont autorisés à faire publier le bail dixhuit-mois avant la dernière dépouille du bail à expirer.
Si , quatre mois après cette publication :, il ne se présente aucun fermier solvable pour prendre le bail au même prix que le précédent fermier , ou sur le taux
{\) Sirey , i8i4 , première partie, pag.gS. . .
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commun du pays, les terres ne seront pas, pour cela , exposées h rester incultes , car les habitans les plus haut imposés sont tenus de prendre la ferme sur leur compte, et de la faire valoir sur le prix de l'ancien bail; et ils restent garans et responsables, eu leurs propres et privés noms , de la solvabilité du fermier par eux commis et de l'entretien des terres.
« Il est défendu h qui que ce soit de troubler les « propriétaires et nouveaux fermiers dans leur ex- « ploitation , de les molester dans leurs personnes « et biens , ni dans leurs enfans et domestiques , à •< peine d'être poursuivi par la voie extraordinaire , « et comme séditieux et perturbateurs du repos public.
« Les personnes et biens des propriétaires et nou- « veaucc fermiers , leurs femmes , leurs enfans et domes- « tiques , sont placés sous la protection et sauve-garde « particulière des anciens fermiers , même des com- « munautés , villages et paroisses du lieu.
« Il est enjoint s"pécialement aux plus haut cotisés «( de veiller à la conservation et garde desdiles person- « nés et biens, h peine d'être garans et responsables « des inceyidies y meurtres et autres excès qui pour- « raient arriver en leurs dites personnes et biens. ( Ex- « Irait de l'arrêt du Conseil d'Etat, du 20 mars « 1724) » .
§ CXXXVII. Fleuve. (Voyez Alluvions , Attérissementj Bêlais , Rive, Rivières).
S CXXXVIII. FoNDATmN.
Pour qu*uûe fondation soit suffisante , il faiît qu'elle soit assise sur un bon et solide fonds ; et elle n'est jamais réputée suffisante , tant qu'elle ne porte paS sur h
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fonds solide, quand même elle aurait supporté pendant plusieurs années des édifices sans avoir fléchi sous le fardeau. La condition du fonds solide est indispensable.
Par conséquent , celui qui bâtirait des caves ou surélèverait sa maison , serait en droit de forcer son voisin h contribuer à cette fondation jusques sur le bon et solide fonds.
Celui qui enfonce ses bâti mens plus avant en terre que ceux de son voisin, doit faire ensorte qu'il n'y survienne aucun défaut ni aucune dégradation , à peine d'être tenu des frais de réparation , et des dommages et intérêts envers le voisin.
Celui qui a creusé et enfoncé le mur mitoyen plus basque le commencement du fonds solide, doit (tant que cette plus basse fondation appartiendra à lui seul ) la réparer à ses dépens , et faire tous les frais qui en résulteront.
Lorsqu'un voisin veut bâtir contre un mur , et se le rendre mitoyen (en en payant la moitié) , il a le droit de visiter les fondations de ce mur ; et s'il est vérifié que ce mur n'a pas été assis sur un fonds solide , il peut contraindre l'autre voisin (auquel ce mur appartient) de le reprendre h frais communs par sous- œuvre, jusques sur le fonds solide.
Si deux voisins avaient ensemble fondé un m.ur mitoyen, et qu'ils ne l'eussent pas assis sur un fonds solide, l'un des deux est en droit d'obliger l'autre voisin à reprendre, h. frais communs, la fondation de ce même mur, -^^Y sous-œuvre , jusques sur le fonds bon et solide; l'autre ne serait pas admis h éluder cette contribution , sur le motif que le mur a été construit conjointement; car il n'y a pas de fins de non recevoir contre l 'intérêt public.
^ CXXXIX. Fonderie DE SI IF. (Voy. ci-dessous Odeurs infectes ) .
Les FONDERIES de suifs en branches sont placées , par le décret du i5 octobre 1810, dans la classe des établissemens et ateliers « qui ne sont pas absolument " exclus du voisinage des habitations^ mais dont il im- « porte néanmoins de ne permettre la formation qu'a- « près avoir acquis la certitude que les opérations qu'on <f y pratique sont exécutées de manière h ne pas in- « commoder les propriétaires du voisinage ni à leur « causer du dommage ».
( L'autorisation du préfet est nécessaire , sauf le recours au Conseil d'Etat ).
§ CXL. FoREiTs. {Yoyez Bois).
Le Code civil ne contenant aucune disposition sur les bois et forêts considérés sous leur rapport avec le voisinage , il faut s'en tenir aux principes qui ont été développés au premier volume, § Bois (page 219) et ci-dessous , § Fossés 3 page 107.
[[ ^ oyez aussi les mots Parcours , Usage. ]]
§ CXLL Forge. [Fumée).
« Nul ne peut , sans permission du magistrat , con- « struire forge de maréchal dedans la ville , en lieu où « il n'y en a pas , qu'auparavant les voisins consultés , « sur la commodité ou incommodité du lieu où on la « veut construire » .
Coût, de Metz , tit. 1 5 , art. 1 -.
Il faut observer dans la construction de la forge la distance et les mesures de précaution que prescrivent
les résienicns locaux.
Ces précautions et ces distances ne sont point unî- Ibrmes dans tous les départcmens , et le Code civil confirme celte dissimililude par son art. G74 ? en ces termes :
« Celui qui veut construire près d'un mur mitoyen « ou non , cheminée ou âtre, forge ou fourneau 3 y ados- « ser une ètable ou établir contre un mur un magasin « de sel ou amas àeTnatièrcs corrosives , iïst obligé h « laisser la distance prescrite par les réglemcns et tisa- « ges particuliers sur ces objets , ou à faire les ouvrages « prescrits par les mêmes réglemens et usages, pour « éviter de nuire au voisin » .
Comme ces réglemens locaux sont consignés dans les diverses coutumes , il en résulte qu'il ùmï encore recourir à ces coutumes 3 et que leur abolition n'est pas absolue.
Il arrive souvent que des ouvriers en bois , tels que menuisiers , charrons , etc. , cumulent avec celte profession celle de serrurier, maréchal 3 taillandier , et réunissent les deux ateliers dans une même maison.
Dans ce cas il leur est enjoint de tenir ces deux ateliers séparés par un mur de huit pieds 3 au moins, d'élévalion , « dans la construction duquel il ne peut êlre « employé aucun bois de charpente , et sans pouvoir « adosser les forges audit mur, ni employer dans l'ate- « lier où sera la forge , les apprentis et compagnons « travaillant en bois.
« Enjoint de placer la porte de communication de « manière que les étincelles de la forge ne puissent « jaillir dans Vatclicr voisin. Dkfensks de déposer dans « l'atelier des forges aucun bois, recoupes, ni pièces « de charronage ni menuiserie , h l'exception des ouït vragiîs finis et qu'on sera occupé à ferrer, h la cluirge
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« de les retirer à la lin de la journée, et de les placer
« dans un endroit séparé de la forge , de manière qu'il « ne reste, pendant la nuit, aucune matière combus- « tible dans lesdits ateliers ; et avant de former ces detix « établissemens dans une même maison , lesdits maîtres e seront tenus d'en faire la déclaration au commissaire « du quartier , lequel s'y transportera , et en dressera « procès-verbal à leurs frais , le tout h peine de démo- « lition des forges, fermeture d'atelier et de quatre « cents livres d'amende » .
( Ordonnance de police du i5 novembre 1781 , concernant les incendies, art. 14- Voyez Incendie).
g GXLII. Fossis.
Il y a trois sortes de fossés qui séparent les héritages.
Les premiers sont les fossés qui servent de ruisseau pour l'écoulement des etiux pluviales d'une campagne, et le dessèchement des terres voisinas.
Les fossés de cette espèce sont toujours réputés mitoyens aux héritages riverains, et ils appartiennent également aux voisins, suivant la largeur de leur possession; mais il ne leur est pas permis de les supprimer; au contraire, ils sont tenus de les entretenir et curer à leurs frais et dépens , chacun pour la portion qui le concerne, sauf à se partager la vase qui en provient pour l'engrais des héritages.
Mais nonobstant ce caractère de mitoyenneté , il n'est pas permis au voisin , pour se libérer de l'entretien d'un pareil fossé, de rejeter sur l'autre voisin la charge toute entière de cet entretien, en lui abandonnant sou droit de mitoyenneté , h l'instar de ce qui se pratique pour les murs mitoyens. (Voyez Abandon ).
Uabandon ne peut avoir lieu que du consentement du propriétaire.
Les fosses de la seconde espèce sont ceux qui sont inltoyens par titres , et qui sont destinés à servir de séparation entre deux héritages , et à intercepter le passage de l'un à l'autre.
Ces fossés doivent être pris par moitié sur les deux héritages. L'entretien , tel que le curage et les rélablissemens des berges, se font à frais communs; mais il y a cette différence entre cette espèce de fossés et celle dont il vient d'être parlé , que l'un des propriétaires peut faire abandon de sa mitoyenneté à l'autre , pour se décharger des frais d'entretien.
Cet abandon ne peut se faire que par une déclaration en bonne forme , et en l'accompagnant de la cession d^un pied de largeur sur l'héritage au-delà du haut de la berge du fossé dans toute sa longueur.
Au moyen de cette concession, l'autre voisin devient unique propriétaire du fossé, à la condition de le faire curer h. ses dépens , d'entretenir et réparer les berges, et sans avoir le droit de rien planter ni semer sur la berge, ni sur le pied de largeur au-delà du côté de son voisin.
Ce qui autorise l'abandon de celle miloyennelé, c'est que le /bssé est considéré comuie un mur mitoyen; néanmoins, il l\iut observer qu'il y a des cas où celte assimilation cesse d'être applicable.
Par exemple, si l'eau n'est pas donnante , et qu'on n'en puisse détourner le cours , alors le fossé rentre dans la classe des fossés de la première espèce , dont nous avons parlé ci-dessus, et au sujet desquels le dé- (aisscmcnt n'est pas autorisé.
En second lieu , si Teau est dormante , mais qu'on
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ne puisse l'épuiser sans causer du dommage aux lerrcs adjacentes, il n'est pas encore libre de se dispenser de l'entretien de ces fossés; et en ce cas, la clôture devient forcée, et il n'est permis à aucun des deux voisins de la supprimer.
Lorsque celui qui a reçu et accepté V abandon du fossé mitoyen néglige de l'entretenir et le laisse combler, l'autre peut reprendre la mitoyenneté de ce fossé comblé , et la rejoindre h son héritage sans aucune indemnité , parce qu'il n'a fait l'abandon que pour jouir de l'avantage d'une séparation, et sous la condition de laisser le terrain en état de fossés.
[[ Tous les auteurs reconnaissent que le copropriétaire d'un fossé mitoyen qui ne sert pas à un cours d'eau , peut renoncer à sa co-propriélé pour se soustraire h l'obligation d'entretenir le fossé (i); la raison en est qu'en général , on peut se dispenser de l'entretien de toute chose commune, en renonçant à sa copropriété. Mais celui qui a fait cet abandon, ne pourrait pas par la suite forcer son voisin à lui revendre la mitoyenneté du fossé, comme cela peut avoir lieu à l'égard du mur mitoyen qu'un voisin aurait abandonné en vertu de l'article 050 du Gode. L'article GGi seul, permet d'acquérir en tout temps la mitoyenneté d'un mur, et celte faculté n'existant pas pour les fossés, la même décision ne saurait y être appliquée.
Lss actions qu'un propriétaire peut avoir à exercer contre le voisin qui a pratiqué des fossés, sont les mêmes que celles qui peuvent être intentées par suite des plantations de haies. (Voyez les additions que nous avons faites , à ce sujet , au mot Haies). ]]
(i) Pothicr , Contr. de Soc, n" 229. — Favard , Répertoire , v Serlilude, scct. 2 , § 4 ) "" >o, — Pardessus , Servitude , n" iS5.
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Enfin , les fossés mitoyens de la troisième espèce sont les petits fossés à sec qui se font par deux voisins en commun, pour empêcher qu'il ne s'établisse un passage en travers de leurs héritages.
Celui des deux qui ne veut pas entretenir le fossé, peut recombler la moitié de son côté sans le consentement de l'autre, et le cultiver comme auparavant.
Un des voisins ne peut pas contraindre l'autre à contribuer h la confection d'un nouveau fossé pour se clorre respectivement, ou pour remplir toute autre destination.
Celui qui veut faire \e fçssé doit en prendre toute la largeur sur son héritage; et comme nonobstant cette précaution, il nuirait encore au voisin , si le bord du fossé commençait précisément à la limite de sa terre (parce qu'insensiblement la terre de l'héritage voisin s'éboulerait dans le fossé) la largeur du talus de la berge du voisin^ doit être proportionnée à la profondeur du fossé, suivant la nature du terrain, de manière que ce talus soit suffisant pour empêcher que la berge ne s'éboule, et qu'il reste toujours un pied audelà entre le talus et l'héritage du voisin.
Toutes les terres qui proviennent de l'excavation du fossé doivent être jetées du côté de l'héritage de celui qui est maître du fossé ; c'est ce qu'on appelle le jet ; cl lorsqu'il est question de le curer, le résultat du curage doit également être jeté de ce côté : bien entendu que le talus et le pied de largeur au-delà du côté du voisin, soient toujours bien entretenus.
Lorsque le fossé est mitoyen, le jet et le curage doivent être jetés également sur l'un et l'autre côtés.
« Tous fossés entre les héritages sont présumés mt- « toyens , s'il n'y a titre ou marque du contraire». ( Code civil , art. 66G).
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Pour connaître si un fossé est commun et mitoyen entre deux hérita|»es ou non ( lorsqu'il n'y a pas de bornes qui marquent la séparation des héritages , et que l'on ne produit pas de titres de part ni d'autre) , il faut observer si le jet des terres qui sont sorties de l'excavation du fossé est tout d'un côté. Dans ce cas , le fossé n'est pas mitoyen, et toute sa largeur appartient à l'héritage du côté où se trouve le jet.
Mais si le jet est des deux côtés , ou qu'il n'y ait pas de jet , et que le terrain soit uni des deux côtés , alors le ^556 est réputé mitoyen, et la ligne du milieu fait la séparation des héritages.
Cette distinction a été convertie en règle du droit français par Loisel.
« Le fossé appartient à celui sur lequel est le rejet; « car qui douve a , si a fossé. Livre i , titre 3 , rè- « gle 7. » (La douve est ici prise pour le rejet).
Cette disposition vient d'être adoptée par l'article 667 du Code civil,
« Il y a marque de non mitoyenneté lorsque la /e- « vée ou le rejet de la terre se trouve d'un côté seule- « ment du fossé,
« Art. 668. Le fossé est censé appartenir exclusive- « ment à celui du côté duquel le rejet se trouve n.
Dans le doute sur la propriété d'un fossé, il est présumé appartenir à celui des deux propriétaires qui avait intérêt h se clorrc.
Par exemple , si du côté du fossé se trouve une vigne ou un jardin , et que de l'autre il n'y ait que terres labourables , le fossé sera réputé faire partie de la vigne ou du jardin. (Coutume de la Marche, article 528. Laiandc, sur Orléans, article 202. ) Mais si de part et d'autre il se trouve des propriétés de même naiure , et
qui soient également susceptibles de- clôture , alors le fossé sera réputé mitoyen. ( Voy. ce qui est dit à ce sujet. § Haie.
Le propriétaire du fossé doit toujours laisser l'espace d'un pied au-delà de son fossé , pour rassurer le propriétaire voisin contre l'éboulement du fossé; et tout propriétaire d'un fossé est réputé , de droit, propriétaire d'un pied au moins au-delà de la trace de son fos-
se (i). ^
S'il vient quelque bois ou épine sur cet espace ultérieur, il lui est libre de le couper , à la charge néanmoins de rester debout dans son fossé , en faisant cette coupe , et de ne se servir que d'une serpette.
Cette portion de terrain peut être récoltée par le propriétaire du fossé avec une serpe bucheresse, et seulement en se tenant debout dans le fossé; c'est ce qu'on appelle bûcher à la volée de la serpe. ( Maison rustique , tome 2, p. 701 ).
La construction des grands chemins n'était pas , dans son origine , accompagnée de fossés.
Ce degré de perfectionnement a été introduit par un règlement du Conseil , du 2G mai 1705, qui ordonna le creusement des fossés de 4 pi<^ds de large sur deux de profondeur , aux deux côtés et le long des chemins publics ; invention utile en ce qu'elle sèche les chemins, en recevant promplement leur#eaux, et s'oppose aux empiétations des laboureurs riverains.
Depuis, par l'arrêt du Conseil du 5 mai 1720, la dimension de ces fossés fut portée « à la largeur de 6 « pieds dans le haut , de 2 pieds dans le bas , et à la « profondeur de 5 pieds 3 en observant les pentes néces- « saires pour l'écoulement des eaux desdits fossés. »
(1) D'un pied et demi , mCmc de deux pieds , suivant les coutumes.
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A l'égard des chemins de traverse et autres petits sentiers ei chemins, ils doivent être bordés de fossés de 5 pieds de largeur sur 2 pieds de prpfondeur , en observant , de 00 en 5o toises , des passages de 4 pieds au moins. [Arrêt du conseil du G septembre ijoS).
Dans tous les cas , ce sont les propriétaires riverains qui sont chargés de les entretenir et de les récurer, aux termes des arrêts du conseil des 17 juin 1721 , 4 août 1701 , et 6 septeiiibre lyoô.
[[ Les fossés qui bordent les grandes routes ont pour objet de les préserver de l'humidité , en facihtant l'écoulement des eaux pluviales qui tombent sur la roule même , d'en éloigner les eaux des terres riveraines , de limiter la propriété publique pour empêcher les anticipations des propriétaires limitrophes. Les édits du 26 mai 1706 , et du 5 mai 1720, avaient mis Tentretien et le curement des fossés , à la charge des riverains ; cette disposition était tombée en désuétude , et avait été rapportée par la loi du 9 ventôse an 10, qui avait justement ordonné que l'administration publique pourvoirait h ses frais à l'entretien des fossés. Cependant, nonobstant l'avis contraire de l'administration des ponts-etchaussées , la loi du 1 6 décembre 1 8 1 1 ( art. 1 09 et 110) rétablit l'ancien ordre de choses.
Cette mesure , purement fiscale , dégrevait ainsi le trésor public d'une dépense considérable , pour la répartir sur une multitude de riverains , qui ne cessèrent de réclamer. Aussi , dans plusieurs départemens , cette loi n'était-elle pas observée , et dans d'autres , et surtout dans ceux où le budget des ponts-el-chaussées était insuffisant . on était obligé d'appliquer la loi , quelque injuste qu'elle parût.
a Le curage , disait le ministre des finances , en de - 2. 8
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mandant à la Chambre des députés la réforme de celle législation, et en lui présentant, h la séance du 16 février 1825 , le projet de loi sur la propriété des plantations anciennes , et sur le curage des fossés qui bordent les routes royales et départementales , le curage est encore une des servitudes que l'ancienne jurisprudence imposait aux riverains , mais qui , presque partout , est restée sans exécution. L'extrême division de la propriété est venue accroître les embarras'^de l'administration. Des millions de parcelles aboutissent aux routes ; les propriétés qui les bordent ont des longueurs très-inégales : tel domaine dont la surface est peu considérable, ]»résente cependant à la voie publique un front étendu; tel autre domaine n'a qu'une faible dimension dans le sons de la longueur de la route, mais il s'étend au-delà du fossé sur une vaste profondeur. Le curage du fossé , très-onéreux pour la première de ces deux propriétés , ne l'est presque pas pour la seconde : ce curage est donc un impôt très-inégalement réparti , et tout impôt inégalement réparti excite des plaintes et occasionne des résisstances dont il est bien difficile et surtout très-long de triompher. Pendant tous ces débats , le curage n'est point effectué, les fossés s'encombrent de plus en plus, les eaux n'ont plus de voie pour s'écouler , les routes se dégradent , les dommages , pour être réparés , entraînent bien plus de frais qu'il n'en aurait fallu pour les prévenir. Il y a donc intérêt public h laisser le curage des fossés aux soins et aux frais de l'administration , lorsque cette mesure ne serait point commandé^ d'ailleurs par un principe d'équité, puisque les fossés sont une partie intégrante de la route , et que leur ouverture , indispensable au maintien de la viabilité générale , est h-peu-près indifférente aux riverains, »
Le projet de loi présenté fut converti en loi le 1 2 mai 1826 , et l'article 2 , relatif au curage des fossés, le laissa aux soins et aux frais de l'administration, {f^oj. le texte de la loi, au mot Chemins, tom. i", p. 274) vl suiv.) ]]
Les propriétaires riverains des hais domrtntàux , sont s*«mt tenus de faire des fossés de séparation dont l'entretien est h leur charge. (Voyez à ce sujet , tome i" , page 219, le g Bois).
§. CXLIIL Fosses a fumier.
Les creux à fumier dont il a été question au tom. 1 ", pag. 420 , étant une occasion permanente d'infection et de danger pour le voisinage , ne doivent pas être tolérés.
Mais ils deviennent à l'abri de tout reproche , quand on les forme suivant les conditions prescrites par les réglemens.
Les fosses à fumier , ou autres trous creusés en terre , murés ou non murés , et dans lesquels on laisse pourrir le fumier, sont assujettis à la même distance que les cloaques et puisards.
Dans la coutume de Paris , on ne peut pas tenir une fosse h fumier dans un emplacement qui n'aurait que 12 pieds de large; car l'article 217 de cette coutume exige G pieds en tous sens , entre le bord du cloaque ou du fossé et le devant du mur , la largeur du cloaque ou fossé prise au- delà.
Le droit romain contient aussi des dispositions relatives aux fosses à fumier.
Voici une décision d^Alphenus :
Secundùm cujus parie- Un particulier a fait une
tcm viciNUs sterculinum fosse à fumier le long du
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fecerat, ex quo paries ma- mur de son voisin , ce qui
descebat. cause une humidité dangereuse au mur.
Consulebatur quemad- On m'a demandé com-
modkni posset vicinmn ment il fallait agir pour
cogère ut sterculinuni toi- contraindre ce particulier
leret. à supprimer sa fosse.
Respondi si in loco pu- J'ai répondu qu'il y au-
blico id fecisset , per inter- rait contre lui l'action en
dictum cogi posse; sed, si servitude.
in privato , de servitute agere oportere.
Loi 1 7. D. Liv. 8, titre 5.
On ne trouve pas dans le Code civil de disposition expresse sur la construction des fosses à fumier , mais elle est implicitement comprise dans l'art. 574 , ainsi conçu :
« Celui qui fait creuser un puits ou une fosse d'ai- <( sances^vhs, d'un mur mitoyen ou non;
« Celui qui veut y construire clieminée ou âtre , " forge, four ou fourneau;
« Y adosser une étable;
« Ou établir contre ce mur un magasin de sel ou « autres matières corrosives;
« Est obligé à laisser la distance prescrite par les «( réglemens et usages particuliers sur ces objets, ou à « faire les ouvrages prescrits par les mêmes réglemens « et usages , pour éviter de nuire au voisin. »
Il est évident que la construction d'une fosse à fumier se trouve renfermée dans ces indications.
§ GXLIV. FossKs d'aisances.
Les fosses d'aisances ne peuvent se construire qu'i»
une certaine distance des héritages, voisins, et surtout des puits.
Ces distancGs varient dans les diverses coutumes : c'est encore un objet qui est subordonné à l'influence des Localilés, et qui n'est guère susceptible d'un règlement uniforme. Yoilà pourquoi le Code civil a soumis cet objet aux régiemens locaux , par son article 674. (Voyez ce qui a été dit ci-dessus , au § Forge. )
Quand les fosses d'aisances sont établies près d'un mur mitoyen ou d'un puits 3 toutes les coutumes s'accordent à exiger un contre-mur, au moins de l'épaisseur d'tm pied , suffisant pour prévenir V infiltration des matières.
Lorsque le mur ou le puits sont menacés de quelque dégradation par le voisinage des fosses d'aisance , le propriétaire voisin peut provoquer contre le propriétaire de la fosse j les travaux et les réparations convenables; et au cas de refus , se faire autoriser h avancer les frais, comme il se pratique pour les bâtimens en péril.
Si la fosse était trop peu proportionnée au service d'une maison , ce qui occasionnerait de fréquentes vidanges , les propriétaires voisins sont autorisés à demander l'élargissement ou la suppression de la fosse.
Quand un propriétaire s'aperçoit que la fosse de sa maison incommode les voisins par les inconvéniens d'une mauvaise construction , il lui est permis à! abandonner cette fosse pour se dispenser des frais de réparation.
Pour effectuer cet abandon , de manière à ne pas laisser subsister de prétexte aux réclamations , il doit faire vider toutes les matières fécales et les eaux infectes^ faire fouiller et enlever toutes les terres et sables qui en sont pénétrés et imprégnés. Ce n'est qu'après celte épu^
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ratian complète qu'il lui est libre de la faire combler ou tl'en changer l'usage; ces précautions sont d'autant plus nécessaires , que dans le cas de grosses eaux , ces terres venant à être lavées et détrempées ^ ©ttes voitureraient des eaux infectes dans les puits voisins. ( Voy. Puits. )
Celui qui possède une fosse d'aisance mitoyenne avec je vo(sin,/p&at se dégager des frais de réparation , en abandonnant h ce voisin son droit de mitoyenneté.. Mais il doit, au préalable, faire, à frais communs, vider la fosse , et donner au concessionnaire un acte en bonne forme de cet abandon; après quoi il cesse d'hêtre tenu de contribuer aux réparations. ( Voyez Abandon. )
[[ L'art. 674 prescrit à celui qui fait creuser un puits ou une fosse d'aisance , l'obligation de laisser la distance prescrite par les réglemens et usages , ou de faire les ouvrages qu'ils prescrivent , pour éviter de nuire au voisin. Doit -on conclure de ces expressions , que l'intérêt du voisin a été l'unique objet de cette disposition ? Une légère attention fait voir que la distance entre un fourneau et un mur mitoyen ou voisin , le coniremur pour des fosses d'aisance ou un puits , ont pour objet de prévenir les incendies ou l'infection des eaux. Il fîiut donc examiner si la défense a pour objet l'intérêt public ou l'intérêt privé , et dire ; dans le premier cas, on ne peut y déroger ; ainsi la convention par laquelle un voisin consentirait que l'autre construisît une fosse d'aisance ou un puits , sans laire de contreraur , serait nulle. Le parlement de Paris la ainsi jugé , par arrêi; du 5 septembre 1780 (1). Dans le second cas, ceux pour qui la loi a été établie peuvent renoncer au bénéfice introduit en leur faveur; et M. Pardessus dit, avec
(1) Oazciic des Tiibunaii.'X.^ i. .\ , ji. 225.
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raison , robligalioa imposée par l'article 674 » ne l'est pas seulement pour l'ulililé du Yoisin , et n'a pas pour imique objet de lui accorder une action dont il soit le maître de se départir. Dans certains cas , la sûreté publique est intéressée à ce que la loi soit exécutée , quelque déférence qui porte un voisin à en tolérer l'inexécution (1).
Les usages locaux déterminent, à défaut de titres, les droits et les obligations respectifs. — Plusieurs coutumes, par exemple, décident que s'il s'agit de vider une fosse d'aisance commune à plusieurs maisons , la vidange doit se faire alternativement par chacune et que celle dont c'est le tour de supporter cette charge , ne doit payer qu'une part de frais moindre que les autres. Mais si quelque titre impose h une seule des maisons l'obligation de supporter cette vidange , celui à qui elle appartient , ne peut prétendre qu'il ne doit payer qu'une moindre portion dans les frais, parce qu'il n'a sans doute consenti à cette charge qu'au moyen d'une indemnité.
Une ordonnance du roi, à la date du 24 septembre 1819, détermine le mode de construction des fosses d'aisance dans la ville de Paris; nous la donnons ici textuellement.
SECTION PREMliiRE.
Des constructions neuves.
Art. 1.^' A l'avenir, dans aucun des bâtîmens publics ou particuliers de notre bonne ville de Paris et de leurs dépendances , on ne pourra employer pour fosses d'aisances , des puits, puisards , égouts , aqueducs ou
(1) Traité des servitudes , n" 201.
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carrières abainlounées , sans y faire les constructions prescrites par le présent règlement.
2. Lorsque les fosses seront placées sous le sol des caves , ces caves devront avoir une communication immédiate avec l'air extérieur.
3. Les caves] sous lesquelles seront construites les fosses d'aisances, devront être assez spacieuses pour contenir quatre travailleurs et leurs ustensiles , et avoir au moins deux mètres de hauteur sous voûte.
4. Les murs, la voûte et le fond des fosses seront entièrement construits en terres meulières maçonnées avec du mortier de chaux maigre et de sable de rivière bien lavé.
Les parois des fosses seront enduites de pareil mortier, lissé à la truelle.
On ne pourra donner moins de trente à trenle-çinq centimètres d'épaisseur aux voûtes, et moins de quarante-cinq ou cinquante centimètres aux massifs et aux mur5.
5. Il est défendu d'établir des comparlimens ou divisions dans les fosses, d'y construire des piliers, et d'y faire des chaînes ou des arcs en pierres apparentes.
G. Le fond des fosses d'aisances sera fait on forme de cuvette concave.
Tous les angles intérieurs seront effacés par des arrondissemens de vingt-cinq centimètres de rayon.
7. Autant que les localités le permettront, les fosses d'aisances seront construites sur une place circulaire , elliptique ou rectangulaire.
8. On ne permettra point la construction des fosses à angle rentrant , liors le seul cas où la surface 4c la fosse serait au moins de quatre mèlros carres de
charjuc côté <lc l'angle ; et alors , il serait pratiqué do l'un et de l'autre côté , une ouverture d'extraction.
9. Les fosses seront couvertes par une voûte en plein cintre ou qui n'en différera que d'un tiers de rayon.
10. L'ouverture d'extraction des matières sera placée au milieu de la voûte autant que les localités le permettront.'
La cheminée de cette ouverture ne devra point excéder un mètre cinq centimètres de hauteur , à moins que les localités n'exigent impérieusement une plus grande hauteur.
1 1 . L'ouverture d'extraction correspondante à une cheminée d'un mètre cinquante centimètres , au plus , de hauteur , ne pourra avoir moins d'un mètre en longueur , sur soixante-cinq centimètres en largeur.
Lorsque cette ouverture correspondra à une cheminée excédant un mètre cinquante centimètres de hauteur , les dimensions ci-dessus spécifiées seront augmentées de manière que l'une de ces dimensions soit égale aux deux tiers de la hauteur de la cheminée.
12. Il sera placé, en outre, à la voûte, dans la partie la plus éloignée du tuyau de chute et de l'ouverture d'extraction , si elle n'est pas dans le milieu , un tampon mohile dont le diamètre ne pourra être moindre de cinquante centimètres. Ce tampon sera en pierres , encastré dans un châssis en pierre , et garni , dans son milieu , d'un anneau en fer.
i3. Néanmoins ce tamponne sera pas exigible pour les fosses dont la vidange se fera au niveau du rez-dechaussée et qui auront sur le même sol , des cabinets d'aisances avec trémie ou siège sans bondes, et pour celles qui auront une superficie moindre de six mètres, dans le fonds , cl dont l'ouverture d'extraction sera dans, le milieu.
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Le tuyau de chute sera toujours dans le milieu
Son diamètre intérieur ne pourra avoir moins de vingt-cinq centimètres s'il est enterre cuite , et de vingt centimètres , s'il est en fonte,
i5. 11 sera établi parallèlement au tuyau de chute, un tuyau d'évent, lequel sera conduit jusqu'à la hauteur des souches de cheminées de la maison , ou de celles des maisons contiguës si elles sont plus élevées.
Le diamètre de ce tuyau d'évent sera de vingt-cinq centimètres au moins; s'il passe cette dimension, il dispensera du tampon mobile.
iG. L'orifice intérieur des tuyaux de chute et d'évent ne pourra être descendu au dessous des points les plus élevés de l'intrados de la voule.
SECTION II
Des reconstructions de fosses d'aisances dans les maiso?is existantes.
17. Les fosses actuellement pratiquées dans des puits , puisards , égoùts anciens , aqueducs ou carrières abandonnés seront comblés ou reconstruits à la première vidange.
18. Les fosses situées sous le sol des caves qui n'auraient point communication immédiate avec l'air extérieur , seront comblées à la première vidange , si l'on ne peut pas établir cette communication.
rg. Les fosses actuellement existantes dont l'ouverture d'extraction , dans les deux cas .déterminés par l'art. 1 1 , n'aurait pas et ne pourrait avoir les dimensions prescrites par le même article , celles dont la vidange ne peut avoir lieu que par des soupiraux on des tuyaux , seront comblées à la première vidange.
20. Les fosses à compartimens ou étrangleniens seront comblées ou reconstruites h la première vidange , si l'on ne peut pas faire disparaître les élranglemens ou compartimens, et qu'ils soient reconnus dangereux.
2 1 . Toutes les fosses des maisons existantes qui seront reconstruites , le seront suivant le mode prescrit par la première section du présent règlement.
Néanmoins le tuyau d'évent ne pourra êlre exigé que s'il y a lieu h reconstruire un des murs en élévation audessus de ceux de la fosse , et si ce tuyau peut se placer intérieurement et extérieurement , sans altérer la décoration des maisons.
SECTION iir.
Des réparations et fosses d'aisances.
22. Dans toutes les fosses existantes et lors de la première vidange , l'ouverture d'extraction sera aggrandie, si elle n'a pas les dimensions prescrites par l'article 1 1 de la présente ordonnance.
2 3. Dans toutes les fosses dont la voûte aura besoin de réparations , il sera établi un tampon mobile , à moins qu'elles ne se trouvent dans les cas d'exception prévus par l'article i3.
24. Les piliers isolés établis dans les fosses , seront supprimés h la première vidange , ou l'intervalle entre les piliers et les murs sera rempli en maçonnerie, toutes les fois que le passage entre ces piliers et les murs aura moins de soixante-dix centimètres de largeur.
26. Les élranglemens existans dans les fosses et qui ne laisseraient pas un passage de soixante-dix centimètres au moins de largeur , seront élargis à la première vidange autant qu'il sera possible.
•i(j. Lorsque le luyau de cliuie ne communiquera avec
la fosse que par un couloir ayant moins d'un mèlre de largeur, le fond de ce couloir sera établi en glacis jusqu'au fond de la fosse , sous une inclinaison de quarantecinq degrés au moins.
27. Toute fosse qui laisserait filtrer les eaux par le mur ou par le fond , sera réparée.
28. Les réparations consistant à faire des rejointemens, à élargir l'ouverture d'extraction , placer un tampon mobile, rétablir des tuyaux de chute ou d'évent , reprendre la voûte et les murs , boucher ou élargir des étranglemens , réparer le fond des fosses, supprimer des piliers , pourront être faites suivant les procédés employés à la construction première de la fosse.
29. Les réparations, consistant dans la construction entière d'un mur de la voûte ou du massif du fond des fosses d'aisance , ne pourront être faites que suivant le mode indiqué ci -dessus , pour les constructions neuves.
30. Les propriétaires des maisons , dont les fosses seront supprimées en vertu de la présente ordonnance , seront tenus d'en faire construire de nouvelles , conformément aux dispositions prescrites par les articles de la première section.
5j. Ne seront pas astreints aux constructions ci-dessus déterminées, les propriétaires qui, en supprimant leurs anciennes fosses , y substitueront les appareils connus sous le nom de Fosses tnob'drs inodores , ou tous autres appareils que l'admlnlslratlon publique aurait reconnu par la suite pouvoir être employés concurremment avec ceux-ci.
32. En cas de contravention aux dispositions de la présente ordonnance, ou d'opposition de la part de» propriétaires aux mesures prescrites pir l'administra-
lion , il sera procédé , dans les formes voulues , devant le tribunal de police ou le tribunal civil, suivant la nature de l'affaire.
53. Le décret du lo mars 1809, concernant les fosses d'aisance dans Paris, est et demeure annulé. ]]
g CXLV. Fouilles.
Les contestations qui s'élèvent entre les entrepreneurs de travaux publics et les propriétaires riverains , au sujet d'une fouille j ne sont pas de la compétence des tribunaux , mais elles sont dévolues à l'autorité administrative.
Le sieur Chapelle, entrepreneur des grandes routes, ayant fouillé une cassine dans un terrain appartenant h la dame Tadot , sans en avoir obtenu la permission , celle-ci le traduisit devant le juge de paix , pour le faire condamner à une indemnité , et au rétablissement des lieux.
\J entrepreneur ne déclina pas la juridiction , et le juge de paix prononça sur la demande.
Le jugement ayant été dénoncé au tribunal de cassation par le commissaire du gouvernement , il y a été annulé pour excès de pouvoir , et empiétation sur l'autorité dés corps administratifs.
En général , le propriétaire du sol peut faire au-dessous toutes les fouilles qu'il jugera à propos , et tirer de ces fouilles tous les produits dont elles seront susceptibles. Cette doctrine est consacrée par l'art. 552 du Code civil.
Il y a néanmoins quelques exceptions pour les mines et carrières. ( Voyez ces §§. )
Un propriétaire ne peut pas , par une fouille indiscrète , compromettre la sûreté de ses voisins, et ceux-ci
sont en droit de s'opposer à cette entreprise. ( Voyez Cave, Fondation, Maison, Puits.)
§ CXLVI. Four.
Rien n'est plus dangereux que le voisinage d'un four, 11 n'y a guères de coutumes qui n'aient pris cet objet en considération , et déterminé les précautions nécessaires pour prévenir le danger d'une pareille construction.
L'art. 190 de la coutume de Paris , exige que celui qui veut faire forge, four ou fouriieau contre un mur mitoyen, laisse un demi-pied de vide et d'intervalle du mur mitoyen au mur du four, lequel doit être d'un pied d'épaisseur.
Les coutumes de Calais , Meaux , Etampes , Mantes, Rkeims, Normandie, Grand- Perche , Sedan, Troyes, Sens, Chûlons, Cambrai, Bar , Blois, Clermont, Nivernois, Berry , Nantes, Lorraine, contiennent des dispositions qui se rapprochent de celle de Paris.
Le Code, dans son art. 674» confirme ces règlcmens , auxquels il se réfère; il n'y a donc rien de changé, à cet égard , dans co qui se pratiquait avant le Code.
^ CXLVI f. Foi'P.S A CHAUX ET A PLATRE.
Ces deux espèces de fours sont rangées dans la première classe des ttablissemcns et ateliers qui, suivant le décret impérial du i5 octobre 1810, doivent être éloignées des habitations particulières , et qui ne peuvent être formés qu'en vertu d'un décret impérial rendu en Conseil d^élat.
L'obligntion imposée aux fours à chaux et à plâtre d'être éloignés des habitatiotis particulières est fondée sur les émanations pernicieuses ou incommodes dont ils
tourmentent le voisinasie.
Pour donner une juste idée de ces inconvéniens , nous allons laisser parler un célèbre chimiste qui s'est occupé de cet objet (M. Sage).
« Des plaintes portées par des habitans à'Arpajofi sur les effets d'un four à chaux , dont la fumée a fait mourir des plantes et des arbres de leurs jardins , m'ont déterminé à suivre la calcination de la pierre à chaux.
« II ne faut pas confondre celte opération avec la cuisson du plâtre, qui n'exhale presque point d'rt/r fixe, et ne produit pas de fumée noire, parce qu'il ne faut que peu de feu pour la cuisson du plâtre, et que ses principes ne se résolvent point en air fixe.
«< La pierre calcinée quelconque passée à l'état de chaux , se trouve avoir perdu près de la moitié de son poids , qui s'est converti en air fixe.
« Cet acide méphytique n'est qu'une fois plus pesant que l'air atmosphérique. Il se dégage donc, d'un four à chaux , pendant la calcination de la pierre calcaire , une quantité d'air fixe incommensurable. Cet air fixe ne se trouve pas immédiatement dans l'atmosphère du four, parce que la chaleur le dilate , mais il se condense bientôt dans le voisinage , et imprime son effet délétère sur tous les corps organisés.
« Durant la calcination de la pierre à chaux , il se forme encore de Y air fixe , par la combustion du bois, dont la plus grande partie de l'huile qu'il contient se convertit en air inflammable , en se combinant avec la chaleur.
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à Cô gaz inflammable accompagne la fiance noire et épaisse qui sort des fours à chaux. Cette fumée est acre, irritante et fétide, parce que le feu du foyer où l'on jette le bois , étant considérable , opère une décomposition rapide du bois , met eu expansion Veau , Y huile et V acide qu'il contient , et forme des espèces de nuages noirs et fuligineux, dont la force et l'intensité augmentent à chaque fois qu'on met du bois dans le foyer.
« Or , on sait qu'il se consume quatre à cinq mille fagots ou cotterets en cinquante heures pour une seule calcination.
« Si la fum,ée noire qui sort du four h chaux est abondante et presque continue, c'est que le bois le plus sec contient les trois quarts de son poids d'eau, d'huile et d'acide qui entrent en expansion et s'exhalent sans être détruits par la combustion.
<i Cette fumée qui est en outre mêlée de gaz inflammable et d'«tV fixe , affecte tous les êtres orga^ nisés,
« La respiration se trouve d'abord gênée , on ressent mal à la tête , et Vasphyxie ne tarderait pas si l'on restait plus longtemps dans cette atmosphère; ce que j'ai reconnu en y laissant des oiseaux.
« J'ai cru devoir faire part de ces observatio7is , afin que ceux qui sont chargés de veiller au bien public , voient qu'il y a du danger à laisser établir des fours à chaux près des habitations , n'importe le combustible qu'on se propose de substituer au bois )> .
Ces considérations sont bien propres à justifier la prévoyance du gouvernement pour l'éloignement des fours à chaux et à plâtre.
Néanmoins, il ne faut appliquer cette prohibition
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qu'aux fours à chaux et à plâtre en activité permanente ', à l'égard de ces établissemens dont l'activité ne serait que temporaire , il suffit, pour Paris, d'une permission du préfet de police , et pour les autres communes , d'une permission du maire; les unes et les autres de ces permissions déterminent toujours la durée de l'établissement; mais, si l'activité excédait un mois par année, l'entrepreneur serait tenu de se pourvoir d'une autorisation , dans les formes requises pour les établissemens de première classe.
Telle est l'intention du décret du i5 octobre 1810 , d'autant moins douteuse qu'elle a été déclarée officiellement par le m,inistre lui-même , dans son instruction circulaire du 22 novembre 1811 (qui se trouvera en entier à la fin de ce volume).
Cette modification pour les fours à chaux et à plâtre qui ne sont en activité que pendant un mois , porte le caractère d'une sage prévoyance , qui sait tempérer par des justes exceptions la rigueur littérale de la loi.
En effet , il y a un grand nombre de localités où des citoyens mal ?isés, hors d'état de faire venir de loin la chaux ou le plâtre pour réparer leur chétive habitation , sont réduits à la nécessité de fabriquer euxmêmes leur chaux et leur plâtre.
L'emploi m,omentané de cette ressource ne présente pas , à beaucoup près , les mêmes dangers qu'un établissement permanent.
D'ailleurs, cette faculté ne leur est pas acquise de droit', elle est subordonnée à la permission de V autorité administrative ; ce qui est suffisant pour garantir le public contre toute espèce d'alarmes.
§ CXLVIII. Fourneaux. (Voyez Forge et Four). a. 9
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§ CXLIX. Fruit d'un mur.
Le FRUIT d'un mur , ou , pour mieux dire , le frit d'un mur , est un pelit talus insensible que l'on donne aux murs de face en les construisant , pour em- ])ècher que la charge des planchers ne les pousse du côté des rues ; c'est-à-dire qu'en les construisant , on les penche du côté du bâtiment pour les arcboiiter.
Quand le frit reçoit quelque accroissement dans sa pente, soit par vétusté du bâtiment, soit par l'effet d'une mauvaise construction , il peut alarmer les propriétaires' voisins , en leur offrant l'apparence d'une chute prochaine.
Dans ce cas, ils sont autorisés à provoquer la prompte réfection du mur. (Voyez Bâtimcns enpéril 3 Mur condamnable ).
S CL. FuMàE.
Il est permis à chacun de faire du feu dans sa cheminée , sans que son voisin puisse Tempêcher , sous prétexte qu'il éprouverait quelque incommodité de la fumée.
Mais cette faculté est susceptible d'exception pour le cas d'une fumée extî'aordinaire , et qui résulterait do quoique établissement, telle qu'une forge, un fourneau de verrerie , etc.
Les entrepreneurs de pareils bâtimens doivent se retirer dans des maisons solitaires et isolées (i).
Un particulier ayant une forge dans le rez-de-chaussée d'une maison, les locataires des étages supérieurs
(1) Oporlet ejiis modi opificum domos esse solitahias, ncquc cœtcrls adhcrcscerc.
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qui éprouvaient une grande incommodité de la fumée , provoquèrent en justice réglée la suppression de la forge : ce qui fut ordonné par arrêt du 26 janvier 1G72. Journal du Palais , tora. I , pag. 169 (1).
Cet arrêt est conforme à la décision du jurisconsulte Aviston , au sujet des enfumetirs de fromages de Miniurnes, dont il va être parlé ci-dessous.
Quand un locataire occasionne par malice des fumts^ations incommodes aux voisins, ceux-ci ont contre îui une action en dommages et intérêts.
.Si de deux maisons adossées à l'une à l'autre, il y en a une qui est moins haute, le propriétaire de celle-ci n'est pas en droit de diriger la fumée vers l'autre maison, de manière h nuire aux habitans (2); à moins gu'il n'y ait un titre formel qui assujettisse l'autre maison h celte espèce de servitude.
Les jurisconsultes romains doutèrent pendant quelque temps que cette servitude fut licite; mais les avis se réunirent pour l'affirmative en faveur de Qulntilla , dame romaine, contre Ursus Julius, «t cet avis fut rédigé en loi :
In balneivaporlbascum, Qulntilla ayant dirigé
(i) Le JouBXAL du Palais est , sans contredit , le meilleur recueil qui existe des arrêts des cours souveraines de France.
Cet ouvrage fut entrepris, en iGj2 , par deux avocats de beaucoup d'espiit et d'érudition , Claude Blondeau et Gabriel Gucret. Il fut ac- ■cueilli à sa première apparition avec un succès que le cours d'un siècle n'a pas altéré , et qui ne peut que s'accroître encore. C'est un monument historique qui dépose de la sagesse des cours souveraines de ce temps-là.
La première édition était en 12 vol. in-4.° ; elle fut remplacée par plusieurs autres in-fol de 1701 , 1713 «t i^SS , 2 vol.
(2) Si Inferiorum dominus œdium , superioris vicini , finnigandi causa {iimuia feccrai . Injuriarum agi passe, puto, si iamen injuriœfa- £iendœ causa immittilur. L. 44- Dig. lib. 47» tit. 10.
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QuiNTiLLA cumculumper- les tuyaux à fumée qui genlcni in ursi julii ins- provenaient de son bain, trujdisset , plaçait potuisse sur la maison d'Ursus Ja' taies servitutes imponi. Uns , ( en conséquence Liv. 8, § 7. /f. 1. 8, tit. 5. d'une stipulation expresse)
les jurisconsultes ont décidé qu'une pareille servitude pouvait être établie.
Un particulier ayant pris à loyer une maison appartenant aux habitans de Minturnes ( 1 ) , y avait établi une manufacture de fromages.
Les procédés qu'il employait pour dessécher ces fromages , projetaient aux environs une fumée insupportable, dont l'inconvénient se faisait surtout sentir au propriétaire de la maison supérieure.
Celui-ci ayant consulté Ariston (2) Cerellius sur la question de savoir s'il avait le droit d'actionner le m^anufacturier de fromages , pour qu'il fît cesser cette fuwie'e , Ariston donna son avis pour l'affa^mative , et cet avis fut inséré tout au long dans le Digeste, par forme de LOI. [[ Liv. 8 tit. V. L. 8 § 5. ]]
Cette loi , connue sous le nom d'Aristo , mérite , par son importance , d'être rapportée.
ARisToCERELLiusrépon- Ariston Cerellus resdit qu'il ne pensait pas que pondit : non putare se ex
(1) Ville de la Campante, située proche les marais dans lesquels ij/aritis se tint caché en fuyant la persécution deSylla, et que l'on prétend ftre aujourd'hui le château de Cayete.
(2) Abiston; ce jurisconsulte vivait sous Domiticn. On ne. le trouve point indiqué par Pomponius , au nombre des jurisconsultes qui ont iourni des lois au Digeste, C'est sans doute un oubli. II jouissait de la plus haute réputation, ainsi qu'on le voit par les témoignages d'Aulaf^elle et de Pline le Jeune.
iabei'nâcaseariâFvMVM in l'on pût Hiire passer par la
superiora cvdlfcia jure
iminitti posscj nisi el rei
servitutcni talem admit-
tit.
Idemque ait et ex superioré in inferiora non aquarti, non quid aliud immitti licet; insuo enim alii kactènus nihii in aUenurn immittat :
Funii auteni , sicut aqtuB , esse immissioncm :
posse igitur superiorem
maison voisitie, la fumée qui sort d'un endroit où l'on enfume des fromages, à moins qu'il n'y ail une servitude à cet égard.
II pense aussi que l'on ne peut pas faire couler les eaux de l'héritage supérieur sur l'héritage i7if'érieur , ni jeter rien de semblable , parce qu'il n'est permis à chacun de faire sur son terrain ce que bon lui semble , qu 'au tant qu'il ne jettera ni ne fera rien passer sur le terrain de son voisin. Or, il est de la nature de la fumée, comme de celle de Veau, de se répandre ?.udehors; c'est pourquoi le
cuni infèriore agcre ; jus propriétaire de l'héritage iUi non esse id itq, facere. supérieur à une action contre celui de l'héritage inférieur, pour soutenir qu'il n'a pas le droit de rien faire de semblable. Enfin, il dit qu'Alfenus a écrit que je puis agir contre mon voisin, et soutenir qu'il n'a pas le droit de tailler de la pierre sur son fonds , de
Alfemm deniquescribere ait , posse ita agi ; jus illi non esse in suo lap idem cœdere , ut in mcum fundum fragmenta cadant.
Dlcît igitur Arîslo eum (]ul tabernam cascariam à Minturnensibus conduxU, àsuperiorc prohiberi posse fumum immittere , scd Minturnenses et ex conducto tenerl : agiquc sic posse dlcit cum eo qui eum fumum immittatjus ei non esse fumum imm,ittere.
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manière qu'il envoie fes éclats sur le mien. C'est pourquoi Arlston dit que celui qui a loué des habitans de Mintumes une manufacture de fromages , ne doit pas incommoder , de la fum,éc qui en sort , le voisin supérieur , qui peut l'en empêcher; mais que ceux qui ont donné à ferme cette manufacture , seront tenus vis-à-vis du locataire , du défaut de liberté de fumée, et que ce dernier pourra les actionner en vertu de son bail. Il dit aussi qu'on peut actionner celui qui cause cette fumée 3 en soutenant qu'il n'a pas droit de la faire sur le fonds d'autrui; d'où l'on peut conclure , par la raison contraire, qu'il y a aussi une action pour prétendre qu'on en a le droit , et Arlston paraît être du même sentiment.
Ce qui vient d'être dit ne s'entend pas d'une fumée légère et inséparable des foyers ; le droit d'une pareille émission se suppose, sans qu'il soit besoin d'une stipulation expresse , car ce n'est autre chose que l'excrcif-o de la propriété. C'est ainsi que le décide la loi VIII g, 6 , d'après l'autorité du jurisconsulte Pomponlus,
Ergdf per contrarium agi poterlt, jus esse fumum hmnlttere quod et Ipsum videtur Aristo probare.
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Apud Pomponium du- Pomponkis , au livre 4 i ùitatur libro quadrage- de ses leçons, traite la simo primo lectionum , a7i question de savoir si un quis possit itàagere, licerc particulier peut stipu- FUMUM non gravem^ puta puler dans un acte qu'il ex foco , 171 suo facere 3 aut aura ou qu'il n'aura pas non licere. la faculté de produire une
Et ait 3 magts non posse fumée légère comme celle ngi : sicut agi non potest qui résulte d'un foyer, il jus esse in siioiGN EJi faccrCj bépond que celte clause aut sedcrc aut levare. n'est pas admissible dans
un acte ; par la même raison qu'il ne serait pas permis de stipuler qu'on ne pourra pas faire de feu chez soi, s'asseoir ou se Itver.
[[fcmier. ]]
[[ On appelle fumier les pailles et fourrages qui ont servi à faire la litière aux chevaux , bœufs , vaches , moutons et autres bestiaux , qui se trouvent mêlées avec leur fiente , et qu'on retire de dessous eux quand on nettoie les écuries et étables.
Le fumier est un des meilleurs engrais qu'on emploie pour améliorer les terres; il a toujours été regardé comme important , par rapport à la grande utilité qu*on en retire. L'empereur Gratien , dans la loi 7 du Code de Cursupubiico , veut que les écuries des voitures publiques soient réparées aux frais de la province, à laquelle il donne pour dédommagemens les fumiers , quos stci'cus animaliuin pro suo solatîo habere concedimur.
Mais ce n'est pas sous ce rapport qu'il importe de le considérer dans eet ouvrage.
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Les lois romaines ne permettaient pas de mettre un tas de fumier, stercuiinum , contre le mur d'autrui ; et le jurisconsulte Alfenus, loi 17 , au digeste, si servitus vindicetur , décide que celui qui met son fumier dans un lieu public peut être contraint de l'ôter, en vertu de l'interdit ne quid in loco publico fiât. Si c'est contre le mur d'un particulier que le fumier a été mis, le jurisconsulte décide que celui dont le mur est endommagé par le fumier peut agir comme pour fait de servitude.
La coutume de Nivernais , chap. 10, art. 19, contient une disposition à-peu-près semblable; il est dit : qu'è« grandes rues de la cité de Nevers, et autres villes dudit payS:, l'on ne peut tenir fumiers et ordures plus haut d'un jour j sur peine d^ amende.
Les lois nouvelles ont pris deux mesures , l'urie de voisinage , et l'autre de police , pour prévenir les effets nuisibles que pourraient produire les sucs pénétrans du fumier et les exhalaisons qui en émanent.
Le Gode civil oblige , par l'article 674 , celui qui veut adosser une étable (et il y a même raison pour un tas de fumier près d'un mur mitoyen ou non) , à laisser la distance prescrite par les règlemens et usages particuliers sur ces objets , ou à faire les ouvrages prescrits par les mêmes règlemens ou usages , pour éviter de nuire au voisin.
Et le Gode pénal, article 4/^» "•" 6, punit d'une amende d'un franc à cinq francs «ceux qui auront exposé au-devant de leurs édifices des cliQses de nature à nuire par des exhalaisons insalubres. » Gette disposition ne regarde évidemment que les choses déposées sur la voie publique; car, si elles le sont sur un héritage privé, ce n'est que l'usage du droit de propriété qui , dans ce
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cas , ne peut donner lieu à aucune peine , ni par consé quent à une poursuite devant le tribunal de police.
Sous l'empire du Code du 3 brumaire an IV, dont l'article 6o5 renfermait sur cette matière à-peu- près la même disposition que le Code pénal , deux arrêts de la Cour de cassation des 18 germinal an X et 3 ventôse an XIII, ont décidé que celui qui dépose du fumier sur sa propriété , ne fait qu'user d'un droit légitime , et qu'il ne reste au voisin qui souffre par l'effet des exhalaisons , qu'à se pourvoir devant les tribunaux.
Sous l'empire du même Code, on avait mis aussi en question si, exposer du fumier sur la voie publique dans un lieu où il n'existe pas de règlement de police qui le défende spécialement, est une contravention punissable; le tribunal de jolice du canton de Puiseaux . avait décidé la négative par jugement du 19 mars 1810; mais, sur le pourvoi de l'adjoint du maire, il a été cassé par arrêt de la Cour de cassation du 18 mai suivant.
— Attendu , porte cet arrêt , que le procès-verbal dressé le 10 décembre 1809 , contre le nommé Sevrin, énonce que ce particulier tenait un tas de fumier devant la porte de sa maison , située sur une rue de la commune de Puiseaux; que ce fait constituait le délit de police prévu par la disposition du § 2 de l'article 8o5 du Gode du 5 brumaire an IV; qu'ainsi, en le supposant constant, le tribunal , sans avoir besoin d'examiner s'il n'existait pas à cet égard de règlement de police , devait appliquer au délinquant la peine portée par la loi; d'où il suit qu'en renvoyant le nommé Sevrin de l'action intentée contre lui , et en motivant ce renvoi sur ce qu'il n'y avait pas de règlement particulier qui prohibât le fait dont il est question , cl encore sur ce que le § J." de l'article 600 du Code, qui indique commo
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punissables ceux qui négligent de nettoyer les rues , n'était applicable que dans les lieux où ce soin est à la charge des habitans , le tribunal de simple police a fait une fausse application de ce § i.", et a, par une contravention formelle à la disposition du § suivant du même article , commis un excès de pouvoir. ]]
g CLL Furieux.
A défaut de parens , les insensés et les furieux sont sous la surveillance de leurs voisins , qui sont obligés de les dénoncer au magistrat , et provisoirement les garder et mettre en lieu de sûreté. C'est la disposition de l'article i5i de la coutume de Normandiequi , en pareille matière , peut être consultée comme raison écrite.
« Et où il n'y aurait parens , les vois:ns seront tenus '< de les dénoncer en justice , et cependant de les gar- « der; et à faute de ce faire , les uns et les autres seront « tenus civilement aux dommages et intérêts qui en « pourraient advenir. » (Voyez le D icticnnaire du Droit normand, V.° Voisin).
Le Code , article 49 1 , confie au coimnissairc du gouvernement, le soin de provoquer l'interdiction des furieux , dans le cas où cette interdiction ne serait provoquée ni par l'époux ni par les parens.
Mais avant que cette provocation soit exercée par le ministère public, il peut s'écouler assez de temps pour exposer la société aux plus grands malheurs. C'eût donc -été un acte de prévoyance bien sage de placer provisoirement le furieux sous la garde de ses voisins et sous leur responsabilité.
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§ CLII. Garennes. ( Voyez Lapins. )
Garenne est un vieux mot qui signifie tieu retranché et interdit h. tout autre qu'au propriétaire.
Il s'appliquait autrefois à toute espèce de lieu qui était défensable, tels que les bois, les rivières.
Mais, par la suite du temps, cette dénomination est exclusivement restée aux baissons , taillis et broussailles destinés à la nourriture des lapins, et dont l'accès est défendu en toute saison , tant pour la chasse que pour le pâturage.
Comme la réunion de ces espèces d'animaux est un fléau pour les héritages voisins, il y a eu , de tous temps, des règlemens rigoureux sur l'établissement des garennes.
[[ Personne ne pouvait autrefois avoir une garenne ouverte , s'il n'en avait obtenu du Roi la concession duement enregistrée en la Chambre des Comptes : Guénois rapporte un arrêt du i4 avril iSog, qui l'a ainsi jugé.
Et même, dans ce cas , lorsque les lapins faisaient des dégâts trop considérables , on ordonnait la destruction des garennes , en permettant à chacun d'y chasser sans risque d'amende.
C'est ce que porte l'ordonnance du roi Jean , de l'année io55 , par laquelle il veut, art. 4> que tous accroissemens de garennes nouvelles et anciennes soient ôtés , et que chacun y puisse chasser sans amende.
Dans une autre ordonnance de Charles V, de i556, article 1.", il est dit: Octroyons que toutes garennes et accroissemens de garennes élevées depuis quarante ans, soient mis au néant.
L'ordonnance de iOG(), tit. 10, ait. ii , prescrivait
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aux officiers des chasses , et à leur défaut , aux officiers des maîtrises , de renverser tous les terriers des lapins qui étaient dans les forêts du Roi , à peine de cinq cents livres d'amende et de suspension de leurs charges. Cette ordonnance ayant été mal exécutée , un arrêt du conseil du 21 janvier 1776 en renouvella les dispositions.]]
Pendant les plus beaux jours de la féodalité, les grands seigneurs ne pouvaient avoir une garenne qu'en vertu de lettres patentes , auxquelles les habitans avaient même le droit de former opposition.
Il y a plusieurs exemples de pareilles oppositions , accueillies par les Cours ; et l'on connaît , entre autres , un ancien arrêt du parlement de Paris , qui fit défenses h Philippe comte deBoulogne , de passer outre à l'établissement de la garenne qu'il avait commencée en la Fille- Neuve, dépendant de son cotnté , sur la remontrance que firent les habitans que le pays en recevait un grand dommage.
[[ Lorsque le Roi avait donné la permission , il fallait ensuite obtenir des lettres-patentes qu'on faisait enregistrer au Parlement , à la Table de marbre et à la chambre des Comptes. Cet enregistrement n'avait lieu qu'après une enquête de cornmodo et incommodo; si par le résultat de cette information il est reconnu que l'établissement de la garenne ne peut occasionner de dommage, les lettres étaient entérinées; mais si , au contraire, le préjudice qui pourrait en résulter était reconnu , la permission devenait caduque. Elle le devenait aussi lorsque l'on omettait de les remplir; celui qui avait obtenu la permission ne pouvait en jouir , parce que l'enregistrement pouvait seul donner , à cette permission , la sanction nécessaire. ]]
Les coutumes diverses contiennent des dispositions
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plus on moins rigoureuses sur le droit de garennes; mais toutes s'accordent à ne l'autoriser que sauf le préjudice du voisin.
Plusieurs d'entre elles exigent pour condition que la garenne soit h la proximité de la maison du propriétaire, et que celui-ci ait une certaine quantité de terrain pour nourrir les lapins de sa garenne (i) , d'après les mêmes principes adoptés pour les colombiers.
L'article 5 du décret du 1 1 août 1789 , en supprimant le droit exclusif des garennes, a rendu à chaque propriétaire la faculté d'en construire ; mais si les garennes sont dégagées de toutes entraves sous leur rapport avec le régime féodal , elles n'en restent pas moins sous l'action des régleniens de police.
Les mesures de surveillance adoptées par les diverses coutumes pour prévenir les inconvéniens des garennes trop multipliées , n'ont rien perdu de leur force.
Ainsi , dans l'état actuel des choses , la doctrine de cette matière se réduit à ceci :
Il est libre à chacun de former une ou plusieurs garennes dans son héritage.
Il est également libre aux propriétaires des héritages voisins de provoquer la destruction d'une garenne qui annoncerait un préjudice notable aux récoltes et productions de la terre.
En cas de réclamation , il y a lieu à un procès-verbal de commodo vel incommodo, qui décide de la conservation ou de la suppression de la garenne (2).
[[ (i) 0 Etant raisonnable, dit Salvaing, que ceux qui ont des garennes ouvertes aient sufBsamment des 'fonds aux environs pour la nourriture des lapins , sans endommager le foisinage. » ]]
(2) On trouve au Journal du Palais {i5 brumaire an XII ,n» 19^) , un jugement rendu dans cette espèce.
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Une garenne nouvelle ne doit pas être admise à une proximilc trop rapprochée d'une autre garenne , et ce voisinage est un motif suffisant pour faire rejeter la 7iouvelle garenne.
La garcntic doit être environnée d'héritages appartenant au propriétaire , en assez grande quantité pour fournir à la nourriture des lapins, et à une distance convenable des héritages d'autrui. Celte distance a été fixée , dans les coutumes de Tours et d'Anjou , h deux cent soixante-six toises quatre pieds. Anjou , art. Sa ; Tours , art. 1 5.
Et si , après ces précautions , il survenait du dommage sur les héritages voisins, par le fait de ces lapins , le propriétaire n'en serait pas moins tenu de payer les indemnités proportionnées au dommage.
La Pioche Flavin ( des Droits seigneuriaux , c/iap. 27, art. 5) rapporte un arrêt, du iG janvier i586 , par lequel M. Benoît , conseiller et seigneur du lieu , fut condamné à rembourser la valeur de 18 sextiers de blé et 5 sextiers de seigle ^ pour le dommage causé par les lapins de ses garennes « avec injonction de tenir ses « garennes tellement chassées ou châtrées du grand «nombre de conils qu'ils ne puissent porter dommage « aux voisins ; ou de semer aux environs d'icelles suffi fisantc quantité de grains pour leur nourriture ».
Tout particulier a le droit de tuer les lapins d'autrui lorsqu'il les trouve dans son domaine: cette facilité était même accordée dans le temps où la féodalité était en vigueur.
Dupineau j sur l'article 52 de la coutume d'Anjou , (au mol dé fensab le) dit : «qu'il n'est permis à per- » sonne de tirer des lapins sur le domaine et étendue du » vol du chapon du seigneur; mais que hors de celle
« étendue , il est permis de les tuer sur son propre fonds.
A plus forte raison , ce droit est- il incontestable aujourd'hui , qu'il est permis à tout propriétaire de détruire et faire détruire sur ses possessions toute espèce de gibier. [Loi du II août ijSc), article 5).
Le CODE CIVIL n'a pas même abordé cette matière , qu'il a laissée sans doute au Code rural; il ne s'y trouve que l'art. 564 , relatif aux lapins qui passent d'une gareniie dans une autre. (Voy. Lapins.)
§ CLIII. Glaxage.
Avec quelque soin que puisse se faire la ligature des gerbes , sur un champ récemment moissonné , il reste toujours à terre quelques épis, qui ont échappé à la vigilance des ouvriers. Or , ce résidu a, de tout temps, été considéré comme le patrimoine exclusif des pauvres du voisinage.
Trop de surveillance dans la récolte de ces épis , deviendrait un acte d'inhumanité , et l'on trouve dans la Bible une disposition vraiment touchante à ce sujet, et qui porte l'empreinte de la plus tendre fraternité.
Cum inessueris segetes Quand vous moissMine-
i&rrœ tuœ 3 non tondebis rez votre champ , vous ne
tisque ad s,oiX}\ superflciem leseyerez pas jusqu'au sol,
terrœ ; ncc rémanentes et vous ne ramasserez pas
spicaS; colliges. les épis tombés.
. Levit. , cap. 19, V. 9. Et dans un autre endroit :
Quando messuçris sege- Lorsqu'on coupant vos
tem in agro ttio, et obli- grains dans votre champ ,
iiiStinanipulum relique- vous aurez laissé une^rt-
ris , non reverteris , ut vclle par oubli , vous n'y
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toUas iUum, sedadvenam, retournerez pas , mais vous et pupillum , et viduam la laisserez prendre h l'6au ferre palleris , ut bene- tranger , à l'orphelin et à dicat tibl Domlnus Deus la veuve, afin que le Seituus in omni opère ma- gneur votre Dieu vous bénuum tuarum. nisse dans toutes les œu-
Deuter., cap. 25, v. 19. vres de vos mains.
Zl|ett«ér.,chap. 25,v, 19. Les phllantropes le plus pompeusement exaltés , n'ont jamais rien dit qui soit comparable à cette sublime simplicité.
Les lois françaises , sans atteindre à la perfection de cet admirable règlement , offrent néanmoins quelques dispositions qui s'en rapprochent.
Une ordonnance de St. -Louis défend aux propriétaires d'introduire des bestiaux dans leur chaume, si ce n'est trois jours après l'enlèvement de la récolte.
« Q ue nul ne soffre mettre bêtes en étaules (chaume) » en autrui bled , jusqu'au tiers jours que la moisson » sera amassée, et le tiers jour entendu , si comme le « bled était porté hors le lundi, les bêles y peuvent » aller le mercredi après. «
L'ordonnance a été motivée sur l'intention de faciliter aux pauvres la jouissance du glanage, «afin que les « pauvres membres 'de Dieu y puissent avoir gla- « naison. ri
Cette disposition se rencontre dans plusieurs coutumes , et notamment dans celles de Dourdan , Étam,pes , Melun, etc. , etc.
Mais comme la malice naturelle du cœur humain est toujours ingénieuse à pervertir les institutions les plus respectables , il est souvent arrivé que des vagabonds et gens sans aveu, parcourant les campagnes , alimen-
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laicnt leur fainéanlise par l'exercice du glantif^c , et envahissaient la ressourça destin(?c aux pauvres getis du pays ou des environs.
Cet abus donna lieu à une ordonnance de Henri II, du -2 novembre iô54, qui «interdit le glanage \i tous « autres qu'aux gens vieux et débilités de membres , « aux petits en fans et autres gens qui n'ont pouvoir (( ni force de scier, sous peine d'être punis comme « larrofis; » ce qui réduisit la jouissance du glanage aux gens du voisinage ; car quiconque viendrait de loin pour glaner, porterait, par cela seul , un titre d'excltîsion; puisque ce serait annoncer qu'il n'est pas dans la classe des infirmes , et débilités de membres.
Le même esprit d'humanité s'est reproduit dans un arrêt du parlement de Paris, du i6 février 1784, qui interdit le glanage h tous autres qu'aux vieillards , aux estropiés et aux petits en fans.
Mais parmi ceux-là même qui étaient admis à la participation de ce secours, il s'en trouva qui firenj» d'une ressource légitime, un moyen de larcin, en attaquant les javelles déposées sur le champ.
Le seul moyen de prévenir cette perfidie , fut de n'admettre les glaneurs qu'après l'enlèvement entier des gerbes , et c'est la disposition de presque toutes les coutumes.
L'article i5i de celle de Dourdan, «fait défenses « de se transporter sur les terres d'autrui pour y glace ner dans le temps de la moisson, jusqu'à ce que les « grains en soient enlevés et portés hors le champ , à « peine d'amende arbitraire. »
Les coutumes de Melun et d'Etampes «autorisent " tous les laboureurs et fermiers à ôter , de leur autorité « privée, aux gUineurs , les glanes trouvées sur leur 2. 10
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« champ , avant l'ciilèvemenl des gerbes, et à conduire « lesdits glaneurs en prison , pour être punis de jusr « lice. »
Le même arrêt de 1784 (que j'ai cité ci-dessus), fait tUfcnses de <ilaner avant l'enlèvement des gerbes , et avant le soleil levé, ni après le soleil couche, comme aussi de se servir d'aucun instrument de fer.
Cette police sur le glanage se retrouve , en partie , dans la loi du G octobre 1791» concernant la police rurale,
« Les glaneurs , rateleurs et grapilleurs , dans les « lieux où les usages de glaner , de râteler et de gra- « piller sont reçus, n'entreront dans les champs, prés, « vignes récoltés et ouverts , c^\x après l'enlèvement en- « tier des fruits; en cas de contravention, les produits « du glanage , du ratclage et du grapillagc seront « confisqués; et , suivant les circonstances, il pourra y <c avoir lieu à la détention de police municipale.
« Le glanage, le ratclage et le grapillagc sont în- « terdits dans tout enclos rural. » ( Art. 21 , tit. 2. )
Le Code pénal, article 471 » " prononce une amende « depuis un franc jusqu'à cinq francs inclusivement, « contre ceux qui, sans autres circonstances, auront « glané dans les champs non encore entièrement dé- « pouillés et vuidés de leui^ récolles, ou avant le « moment du lever , ou après celui du coucher du « soleil. »
[[L'art. 475 ajoute qu'ils pourront, en outre, être être condamnés , suivant les circonstances , h l'emprisofincmenl pendant trois jours au plus.
Les individus qui se Iransporlent d^ns les vignes , avant la levée de la récolle, et armés de paniers , Jeî,
remplissent des raisins qu'ils récoltent , ne glanent pas , mais commettent une action coupable.
C'est un délit et non une simple contravention de police; il appartient au tribunal correctionnel d'^n connaître.
La cour de cassation l'a ainsi jugé par arrêt du 19 décembre 1822 (1). Ses motifs ne laissent rien à désirer sur ce point de la législation.
« Yu le jugement du tribunal de simple police de Clamecy , du 3 octobre dernier, par lequel ce tribunal fut déclaré incompétent pour connaître de l'action portée devant lui, par le miuistèie public, contre Marie et Julie Ronat.
« Vu aussi l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de la ville de Clamecy, du 12 novembre , par laquelle cette chambre , statuant sur le réquisitoire du procareur du Roi, et en adoptant les conclusions, a jugé que l'action du ministère public contre les fdles Bonnier et leur père était de la compétence du tribunal de simple police ;
« Attendu que le jugement de police de Clamecy est rendu en premier et dernier ressort , et que la cassation n'en a été demandée ni par le ministère public , ni par les prévenus , qu'il est don^ passé en force de chose jugée;
« Qu'il n'a point été formé d'opposition à l'ordon nance de la chambre du conseil et du tribunal civil du même lieu de Clamecy, laquelle a conséquemment acquis , comme le jugement du tribunal de police , l'autorité de la chose jugée , et est irréformable aujourd'hui par les moyens ordinaires;
^1) Bulletin criminel de la Cour de cassation , année 1822^
1 /j8 TRAITK
Qu'il existe donc , sur l'action intentée contre les Ronat, par le ministère public, deux décisions diamé- Iralemejit opposées, émanées de deux autorités judiciaires absolument indépendantes l'une de l'autre; que, CCS deux décisions contradictoires , formant mutuellement obstacle à leur exécution , le cours de la justice se trouve interrompu, et que, pour le rétablir, il est nécessaire de déterminer le caractère des faits de la cause, afin de savoir à laquelle de la juridiction de simple police ou de la juridiction correctionnelle doit être attribuée la connaissance de ces faits :
Vu l'article 35 , titre 2 du Code rural , portant <' pour tout vol de récolte iah avec des paniers ou des sacs, ou à l'aide des animaux de charge, l'amende sera du double du dédommagement, et la détention, qui am^a toujours lieu, pourra être de trois mois, suivant la gravité des circonstances.
" Le procès-verbal du garde champêtre de la commune de Dornecy , établissant que , le 7 septembre , il a trouvé dans une vigne appartenant au sieur Jouanin , Marie et Julie Ronat, qui vendangeaient et volaient les raisins , avec chacune un panier à moitié plein;
Le jugement du tribunal de police dans lequel on lit que les prévenus n'ont fait aucun dire contraire au procès-verbal , et qui déclare que ce procès-verbal constate un vol de récolte avec un panier , dans une vigne non vendangée ;
Attendu que l'article 47^ , n." 9, du Code pénal, cité par le ministère public devant le tribunal de police , ne concerne que les individus qui passent sur le terrain d'autrui , sans y avoir droit de passage , lorsque ce terrain est chargé de grains en tuyaux, de raisins, ou autres fruits mûrs, ou voisins de la maturité; que cet article est évidemment sans application à la cause;
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« Qu'il en est de même de l'article 471 , n." 9 dudlt Code , qui n'est relatif qu'à ceux qui, sans autres circonstances , ont cueilli ou mangé , sur le lieu même , des fruits appartenant à autrui, et du n.° 10 du même article , où il s'agit uniquement du glanage , ratelage ou grapillage qui a lieu sans autre circonstance , dans les terres non encore dépouillées entièrement , ou vidées de leur récolte , soit avant le lever , soit après le coucher du soleil;
« Qu'aucune des dispositions du Code pénal qui viennent d'être rappelées , ne pouvant être étendue aux faits de la cause , ne saurait en attribuer la connaissance au tribunal de simple police;
Que l'article 29, titre 1 1 du Code rural , répété quant à la nature du fait qui en est l'objet , dans l'article 444 du Code pénal , et qui prononce des peines correctionnelles, a été mal à-propos invoqué par le tribunal de simple police ; qu'il s'agit , dans cet article , d'individus qui dévastent les récoltes sur pied , ou des plants venus naturellement ou faits de main d'homme , et que le vol dans une vigne non vendangée , d'une quantité de raisins remplissant à moitié deux paniers , ne présenté nullement l'idée d'une dévastation de récoltes;
Mais que ce vol est évidemment le vol de récoltes avec des paniers , prévu par l'article 35 , titre 1 1 du Code rural , qui le punit d'une amende double du dédommagement dû au propriétaire ou fermier, et , en outre , d'une détention qui peut être de trois mois; que l'amende étant double du dédommagement , et pouvant ainsi s'élever beaucoup au delà de celle que les tribunaux de police ont le pouvoir de prononcer , et la durée de la détention étant , dans son maximum , bien au-dessus de la durée de la détention de simple police , il s'ensuit nécessaire^
ment quo le tribunal de police est incompétent pour connaître du fait dudit article 36, auquel il ne pourraii pas appliquer les peines de cet article dans l'étendue qu'il a déterminée.
0 Que quand les faits de la cause ne devraient être considérés que comme le maraudage simple dont parle l'article 54 , titre 1 1 du Code rural , la connaissance n'en appartient point entore, comme l'a cru la cliambre du conseil , au tribunal de police ;
« Qu'en effet, ce maraudage est puni d'une amende égale au dédommagement du au propriétaire ou fermier; que cette amende est donc indéterminée, et que sa quotité dépend de l'évaluation du dommage causé par le délinquant , que la compétence des tribunaux de police est restreinte h la connaissance des infractions dont la peine ne peut , en aucun cas , s'élever au-dessus d'une somme de i5 francs, et d'un emprisonnement de cinq jours; d'où il suit que dès que la loi punit une infraction d'une amende qui^ dans certaines circonstances , peut excéder ladite somme de 1 5 francs , les tribunaux de police ne sont pas compétens pour en connaître;
«D'après ces motifs , la Cour maintient la déclaration d'incompétence faite par le tribunal de police de Glamecy, sans s'arrêter à l'ordonnance de la chambre du conseil, renvoie la cause devant ledit tribunal de Cla.mecy„ chambre de police correctionnelle , pour être statué conformément à la loi > sur l'action du ministère public. »
Outre les points de droit jugés par les arrêts, et que BOUS avons indiqués avant de le rapporter , il en résultai encore que tout fait passible d'une amende d'une valeur indéterminée est nécessairement du ressort de la palicc con'eçlionnelle. ]]
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Cet ai'licle (4/1 ^^^ C40(le pénal) suppose le maintien du droit de glanage; néanmoins dans le projet du nouveau Code rural 3 (présenté au Gouvernement) on voit la proposition d'abolir le glanage, en ces termes :
« Personne ne peut glaner sans raulorisalion du pro- « priétaire, sous peine d'une amende qui ne pourra être « au-dessous de 2 francs. » ( Chap. 2 , arlicie 8).
A l'égard des motifs sur lesquels celle suppression est appuyée , ils méritent d'être consignés ici :
« La question de l'utilité ou des inconvéniens du glanage, du grapillage, du ratclage et du chauinagc a été. vivement débattue. Les partisans de ces usages , pour en établir le droit, ont avancé que l'un d'eux (le glanage ) était d' institutloji divine : ils ont prétendu qu'une partie des Français se nourrissait de ses produits , et, selon eux , ces portions de récolles , laissées sur le sol , devant y rester inutiles , il serait barbare d'en pri^ ver l'indigent.
« Ces raisons ont séduit plusieurs esprits sages : la commission ne les trouve que spécieuses.
« Le glanage, dit-on, empêche, tous les ans, une très-grande quantité de grains de se perdre. 11 remplace une partie des aumônes que le riclie serait obligé de faire au pauvre; et ne coûtant rien à l'un, il fournit à l'autre une partie de sa subsistance.
« La question , réduite ainsi à ses véritables termes , le glanage est une aumône.
« En raisonnant d'après ce principe , Caumône est un devoir sacré; le riche doit nourrir le pauvre, c'est-à dire celui qui , par son travail , ne peut se nourrir lui-même.
« Mais , ou l'aumône est essentiellement libre , et chacun peut la faire h son gré et h qui bon lui semble, ou elle est obligée et devient un imjjôt en faveur des
pauvres , qui doit cire payé partout suivant les facultés de chacun. Or, le glanage ne tombe que sur les cultivaicurs de blé dans des champs ouverts : il manque donc de la plus essentielle condition d'un impôt; l'égalité de répartition.
« Si on le consacre comme un droit , il ne peut être considéré ni comme aumône, il nest pas libre ; ni comme impôt , il n'est pas payé partout.
« Mais , ajoute-t-on , cette aumône est la moins préjudiciable possible à celui qui la fait ; puisqu'il ne donne que ce dont il ne pourrait empêcher la perte.
« Cette observation n'est nullement fondée. .Les épis laissés sur le champ sont loin d'être perdus pour le cultivateur ; ils servent à la nourriture et à C engrais de ses animaux de toute espèce , soit qu'ils les mangent en grains , soit , qu'après avoir germé , ils leur fournissent un excellent pâturage. On sait que les fermiers , à l'époque des moissons , achètent des animaux de diverses sortes , et les engraissent du reste des glaneurs.
« Combien cette branche d'industrie ne prendrait-elle pas d'accroissement , si le glanage était prohibé.
« Mais on s'écrie qu'il est barbare de laisser en proie aux animaux la nourriture de l'homme. Cette plainte aurait eu quelque poids autrefois : éclairés par l'expérience, nous pensons aujourd'hui que toutes les branches de l'économie rurale sont également h encourager, et que , pourvu que le cultivateur lire un meilleur parti possible des productions de la terre , il est indiflerent qu'il élève des bestiaux on qu'il recueille des fromens , et même , en accordant cette préférence à ce qui fait la nourriture de l'homme , quel plus grand moyeu d'en procurer l'abondance, que d'augmenter par la midtiplicaUon des animaux les engrais, source de toute fertilité.
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On n'est donc p.ns fondé à dire que les grains seraient })erdus sans le? glaneurs.
« Il est encore plus inexact de prétendre que celte aumône est la moins préjudiciable de toutes aux propriétaires. Les raisons contre celle assertion sont nombreuses.
« D'abord le droit de propriété est attaqué ; et à moins do l'intérêt général bien prouvé, ce principe doit être inviolable, mais il ne s'agit point ici de i'iiitérét général; il s'agit seulement de celui de quelques individus.
« En second lieu , le propriétaire perd une portion de récolte qui eût servi à la nourriture de ses bestiaux , ou dont il eût disposé à son gré.
« Si cet usage est consacré, il ne peut, aussitôt qu'il le veut, labourer son champ pour y semer des sarrasins, des navets ou des légumes qui se recueillent en automne, ni profiter d'un reste d'humidité indispensable à la germination de ces graines; il voit détruire par une bande de glaneurs 3 treffle, luzerne , sainfoin , carottes, etc., qu'il a semés dans le blé, et dont les tiges , encore tendres , sont écrasées sous les pieds. Les champs sont livrés au pillage, et tous les règlemen's possibles n'arrêteraient point des gens qui , se croyant le droit de ramasser les épis laissés sur le sol, sont bien tentés de l'étendre (et l'étendent en effet) à ceux qui sont réunis en gerbes, qu'il est d'usage, dans différens pays, de laisser amoncelées pendant plus ou moins de temps, et que , dans d'autres , plusieurs causes ne permettent pas de mettre en sûreté de suite.
« Les frais de moissons s'accroissent par la rareté des bras , car plusieurs hommes et toutes les femmes préfèrent le travail indépendant du glanage, moins pénible que la moisson , et qui n'est lucratif qu'à cause des vols;
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la récolte exposée, faute de bras, pendant trop longtemps aux accidens de tous genres , diminue donc sensiblement. Il suffit de parcourir le pays à bU , pour voir combien cette raison a de force. Il est hors de doute que la défense de glaner doit faciliter extrêmement la rentrée des récoltes. Dans le cas contraire , les moissonneurs, qui savent que leurs femmes et leurs enfans ^la- Tient sur leurs pas, se permettent aussi presque toujours de grossir leur part au préjudice de celle du maître.
« Le glanage est donc funeste aux propriétaires , et leur fait éprouver des pertes et des vexations; il est une véritable atteinte au droit de propriété ^ il tend à décourager la culture du blé , et , par là même, il est nuisible au peuple , dont l'intérêt est de voir le blô abondant.
c Le glanage n'est point un droit ; ce qui le prouve , c'est qu'il est permis h chacun de s'y soustraire , en environnant ses champs de clôtures. Chacun peut donc l'anéantir à son gré , ainsi qu'on le fait dans divers pays , entre autres dans le département des Landes. D'ailleurs, cet usage cause réellement plus de préjudice au peuple que d'avantage : les produits en sont très-modiques , surtout dans les pays où il existe l'usage de faucher le blé, et il rendrait bien moins encore , si seulement les enfans d'un certain âge , les vieillards et les invalides s'y livraient , comme le prescrivent exclusivement les réglemens. Et, sous ces rapports mêmes, quels inconvéniens n'a-t-il pas ! il donne l'habitude du vol, à laquelle se joint l'inclination h la paresse, attachée h. un travail indépendant.
« Ces elFets sont surtout sensibles chez les enfans.
ti Des rixes , souvent répétées , soit entre les glu-
neurSj soit entre eux et les propriétaires , sont encore une suite de cot usage. S'il était enfin aboli (et nous ne devons pas craindre de le répéter ) , tous les glaneio's capables d'un travail s'y livreraient , faciliteraient ainsi la moisson , la rentrée de la récolte , en assureraient la conservation , si souvent compromise par le défaut de bras , et gagneraient un salaire bien plus fort que le produit du simple glanage.
« Mais , dit-on , les glaneurs sont incapables de toute autre occupation.
a Quelques-uns , à la vérité , sont dans ce cas; mais c'est le petit nombre. Si l'on distrait des glaneurs, ceux qui peuvent aidera la moisson ou garder des bestiaux, il restera dans chaque commune très-peu de pauvres pour qui véritablement \e glanage puisse rapporter quelque chose. Ceux-là pourront obtenir la permission de glaner des propriétaires et des fermiers , qui , sans doute , s'empresseront de la donner.
« En nous résumant; le glanage est nuisible aux progrès de l'agriculture , préjudiciable h l'intérêt des cultivateurs , et même à l'intérêt bien entendu des glaneurs; il blesse la morale, en ce qu'il habitue à la paresse, à V indépendance , et même au ro/; il attaque le principe sacré de la propriété : il ne doit donc pas être regardé comme un droit; c'est une simple aumône, que chaque cultivateur pourra faire h son choix , et qui , ne tombant jamais que sur des gens réellement malheureux, et étant reçue avec reconnaissance, n'entraînera dans son extinction aucun des inconvéniens prévus cidessus , et n'obligera pas le législateur à accumuler des réglemens inexécutables » .
Cette opinion se trouve appuyée par le suffrage de la presque majorité des commissions consultatives. ( Voyea ci-dessous , Grappcurs ) .
§ CLIV. Glandée. ( Voyez Pâturage. )
La GlancUô dans les bois n'est pas abandonnée aux voisins h titre de vainc pâture. Elle est réputée pâture vive et grasse. Pour ceux qui ont droit d'en user, elle n'est ouverte que depuis la Saint- Michel jusqu'à la Chandeleur.
§ CLV. Grappeurs, Grappilleurs, Grappeteurs.
Il est juste que la portion indigente du peuple participe aux dons de la nature.
« Toutes les fois que vous vendangerez vos raisins ^ dit la loi de Moysc, vous ne ramasserez ni les grappes ni les grains qui tomberont à terre , mais vous les aban- » donnerez î\nx pauvres ei aux étrangers, aux veuves » et aux orphelins (i).
« Il n'est permis à aucun entrer dans les vignes d'au- » Irui , après qu'elles seront vendangées , pour y chercher » les fruits et grappes de raisins qui y pourraient être » demeurés, jusqu'à ce que le clos soit vendangé, sous » peine d'amende arbitraire» . (Coût, de Berry , tit. XV , art. 7. )
D'autres coutumes exigent, même après la vendange, un certain délai ; telle est la coutume du Bourbonnais :
« On ne doit aller aux vignes , pour icelle grappeter , ;> que trois jours après que lesdites vignes seront ven- .) dangées, sous peine d'amende ». (Article 35 1. (Voyez ci- dessus Glanage.
La disposition du Code pénal ( qui a été citée sur le
(1) Neque in vineâ tuâ racemos cl grana dcciilentia congregabis , scd yAUPEiiiBus , pupiLLis ac vidlm; carpenda , dimitle, L<i:\il. , cliap, 19, Deutoiononic , ch;ip. 24.)
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s;lnnage) , est aussi , par le même article 47 1 , appliquée il « ceux qui auront râtelé ou grappillé dans les champs » 7ion encore entièrement dépouillés et vidés de leur ré- » coites , ou avant le moment du lever , ou après celui » du coucher du soleil ».
La suppression de cette faculté n'en est pas moins proposée, par le projet du nouveau Code rural, comme on l'a vu au § Glanage.
A la suite de ces articles , on trouve l'exposé des ?no-r fifs qui ont déterminé les rédacteurs à prendre ce parti.
« Toutes les raisons que nous venons de faire valoir pour l'abolilion du glanage, s'appliquent aussi à celle du grappillage, du ratelage et du c/ianmas;e.
« On ne retire du premierque quelques grappes vertes ou pmirrics , dédaignées par le vendangeur même , funestes à la santé, et bonnes à altérer la qualité de la vendange avec laquelle on la mêle. Les grands inconvéniens auxquels ils donnent lieu , sont le pillage des èckalas , Ja rupture des clôtures, la mutilation des souches , et cent autres dommages.
« Le second de ces usages porte une véritable atteinte au droit de propriété , etc. ; il rapporte peu dp chose y et ce foin, que s'empressent d'enlever les rateleurs , peut , comme le grain ;, être employé par le propriétaire : ses bestiaux sont là pour en profiter. Il habitue à la paresse, etc. ; il occasionne des rixes fréquentes entre ceux qui recueillent ces poignées de fourrage , et les clôtures sont renversées par eux.
« Quant au troisième (l'usage d'enlever les chaum'^s après les récoltes) , il n'existe que dans un petit nombre de départemens. Il est regardé partout comme un tort fait à l'agriculture, et comme une source d'abus, il est certain que la terre est privée , par cet enlève-
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ment , d'un engrais précieux : le chaume est regardé comme le conservateur naturel des prairies artificielles, que l'on sème en même temps que les grains , dont il protège la pousse.
« Tous les autres avantages dont il peut être aux propriétaires eux-mêmes , ont aussi engagé la commission h en proposer la suppression. Quelques personnes objecteront peut-être que le chaume est nécessaire à l'indigent, soit pour couvrir sa maison , soit pour suppléer aux autres combustibles trop chers pour lui : maison répond que ces ressources peuvent lui être accordées par les propriétaires , qui restent les maîtres de faire de leur chaume ce que bon leur semblera; dans tous les cas , cette obligation du chaumage contribuera , sans doute , à faire faire , dans beaucoup de pays , plus d'efforts que l'on n'en fait ordinairement pour couvrir les maisons avec des matériaux qui n'aient pas les graves inconvéniens du chaume » .
Ce PROJET de suppression du glanage , grapillage et srappetage , ayant été soumis aux commissions consultatives, a trouvé quelfiues oppositions; voici comment s'explique celle à^Agen :
u Plus les restes abandonnés des récoltes paraissent être le patrimoine du pauvre , plus il fiuit être réservé , quand , pour prévenir des abus , on l'empêche d'y recourir. 'Vainendc, quelque modique qu'elle soit, aura une apparence odieuse , parce que c'est une mesure fiscale ; quel juge aura le courage de condamner h payer s», fr. le pauvre qui aura amassé quelques épis ? »
La commission consultative d'Amiens exprime d'une manière plus développée , ses motifs d'opposition à la suppression du glanage , en ces termes :
« Les droits du glanage, grapillage, ratelage et
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cJiaumage, sont nés probablement de la commîséralion de ceux qui possédaient quelque chose , en faveur de ceux qui ne possédaient rien , et qui étaient nécessairement oisifs. C'est, donc , si l'on veut, inie aumône; mais elle est consacrée par le temps. Elle coûte si peu ù celui qui la fait, qu'il deviendrait nécessairement odieux s'il la refusait ; il serait même dangereux de Itii en laisser la faculté; l'inconvénient serait terrible pour le petit nombre de ceux qui oseraient en user.
« Sans doute le glanage notamment , entraîne de grands abus; mais il ne faut pas confondre l'abus avec la chose : réprimer l'un , conserver l'autre , tel est le conseil de la sagesse.
« 11 existe sur la matière de très-bonnes lois; il faut les rappeler, veiller à leur exécution , et sévir contre les violateurs,
« Par ces inotifs, \sr commission croit devoir voter la suppression entière du chapitre III du projet , et demander, purement et simplement, le maintien et l'exécution de la loi du 28 septembre 1791.
« Elle demande aussi qu'il soit défendu d'étendre les /m« , pour les rouir, sur les terres , sans le consentement des propriétaires ; usage abusif et attentatoire au droit du propriétaire , qui ne peut labourer son champ quand il lui plaît.
« Quant à la disposition de l'article 8 , relative au ratclage et au ckaumage , la com^mission est d'Avis que l'article doit être maintenu , dans le sens que nul ne pourra râteler ni chaumer , sans la permission tacite ou expresse du propriétaire.
Le chaumage , dans les départemens du ressort , est un abandon purement volontaire do la part du propriétaire ; le ratclage { de la manière dont il y est prati-
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que) sera toujours permis par le propriétaire à qui il ne porte aucun préjudice.
« En effet, dans beaucoup de cantons, le cuili valeur emploie , pour couper ses Liés , la faux ou la pi^ que; dans ces deux cas, il ne reste point de chaume; où il en reste très-peu.
« Dans d'autres cantons , il donne la demie du chaume pour qu'on lui fasse l'autre demie; et le produit de sa part monte quelquefois à vingt-quatre ou trente francs par hectare.
« Enfin, dans d'autres cantons, il marque d'un sillon la portion qu'il veut se réserver, et il abandonne le reste. Ainsi le droit de propriété est toujours respecté » . ( \' . Glanage ) .
g CLVI. GoBES-MOUTONS.
Iln'y a pas d'invention maligne qui ait échappé à la jalousie ou à la vengeance des voisins de campqgne, pour se vexer mutuellement dans leurs personnes et dans leurs propriétés , leurs récoltes et leurs troupeaux.
Au nombre de ces moyens coupables , on cite ( dans plusieurs endroits de la France ) celui des gobes moutons, propre à détruire en peu de jours les troupeaux les plusflorissans.
Ou appelle gobes-moutons de petites pelotes , boulettes ou pilules, composées de bourre, de filasse, de friture, de tniel, de beurre ou de poix.
Celui qui médite la destruction du troupeau, dissémine un grand nombre de ces pelotes sur la roule que le troupeau doit parcourir.
Le mouton alléché par le miel , gobe avidemment ces pilules , qui causent sa mort.
L'ouverture de plusieurs moutons soupçonnes d'avoir
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été gobés ( c'est le terme usité dans ces endroits ) , a laissé voir dans le bonnet ou la caillette de leur estomac , des pelotes de bourre menue , couvertes de braie ou de poix , de la longueur de plus d'un pouce , et sur un pouce de largeur.
En l'année 1792 , un laboureur des environs d'Evreux, accusé d'avoir employé ce moyen contre un troupeau du sieur Laurent, son voisin, fut condamné , en première instance, à la flétrissure et à six ans de galères.
Sur l'appel , ( au tribunal du département de l'Eure ) le juge rapporteur conçut quelques doutes non-seulement sur la culpabilité de l'accusé, mais même sur la réalité du corps de délit.
La société royale d'agriculture fut consultée sur ce qu'elle pensait des gobes-moutons , s'ils étaient effectivement un moyen d'empoisonnement , et si la malice des hommes entrait pour quelque chose dans la composition de ces gobes.
La société d'agriculture ayant pris communication de plusieurs procès-verbaux d'ouverture de moutons, et de plusieurs expériences faites h ce sujet , se déclara contre la fabrication artificielle des gobes, en l'attribuant toute entière à la nature , et à des circonstances indépendantes du fait de l'homme.
La société ne vit dans ces prétendus gobes, que des égagropiles , c'est-à-dire , des corps arrondis , formé intérieurement de poils ou de flamens de laine , réunis et recouverts extérieurement d'un enduit plus ou moins épais.
Il résulte de ce rapport que les animaux ruminans ( ou à plusieurs estomacs ) tels que les bêtes à cornes et les bêtes h laine , y sont très-sujets ; que le séjour de ces corps dans les estomacs altère la couleur de ces
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poils eX de la laine, de manière qu'on peut les prendre
pour de la vieille' bourre.
A l'égard de l'enduit qui les recouvre , le rapport Tattribue aux sucs toujours contenus dans les estomacs pour servir à la digestion , qui s'attachent et se collent aux poils ou aux fdamens de laine par leur viscosité naturelle.
11 ne restait plus qu'à expliquer comment il se trouvait dms les estomacs des poils et des filamens de laine qui pussent prendre la conformation des pelotes.
La société explique cette singularité , en observant que ces animaux , en léchant leurs petits , et en se léchant eux-mêmes, ramassaient sur leur langue des poils et delà laine, qui passaient ainsi dans Vœsophao^e, et delà dans \es,estom,acs', que les m^outons particulièrement, avalaient de la laine en mangeant , soit au râtelier en hiver, soit dans les broussailles en été; que les plus avides s'enfoncent dans les râteliers , et couvrent leur toison ou de bourre de foin , ou de fleurs de trèfle , ou de luzerne , ou à^épis de blé , que les autres s'empressent de ramasser en arrachant les filamens de laine qu'ils mangent en même temps.
Qu'en été , lorsque les troupeaux passent dans les broussailles, quelques flocons de laine s'accrochent aux branches ; les bêtes qui veulent en brouter les feuilles n'en séparent pas la laine , et c'est ainsi que les filamens et les poils s'amassent dans les estomacs de ces animaux pour former les égagropiles , que les gens de campagne appellent gobes.
La société fortifie son avis du certificat donné par le maître de poste de Nouaucourt.
Celui-ci déclarait qu'aya ut perdu 4o moulons, il les
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avait fait ouvrir, et les avait trouvés tous gobés, ( c'est-à-dire, ayant l'estomac chargé de gobes).
Que voulant s'assurer si ces gobes avaient été avalés par les moutons , il avait lui-même composé plusieurs fois des gobes qu'il plaça sur leur passage , qu'aucun animal n'y toucha : d'où il concluait que les moutons se gobaient eux-mêmes, et que les gobes étaient un effet naturel.
Enfin un des membres de la société ayant composé des gobes, et les ayant présentés à des moutons, n'avait pas pu parvenir à les faire avaler ; et ceux qu'il avait fait prendre de force ou par artifice , n'avait caus(i aucun mal aux moutons.
De cette explication , la société d'agriculture conclut que c'est un préjugé de croire que les gobes trouvés dans les moutons , sont un moyen employé pour les empoisonner , et qu'il n'y faut voir que l'ouvrage de la nature , et le résultat de plusieurs circonstances dans lesquelles la malice des hommes n'entre pour rien ; que par conséquent il n'y avait pas matière à accusation contre l'individu en question.
Il y a lieu de croire que ce rapport aura produit l'absolution de V accusé; (et c'était le résultat auquel on voulait arriver).
On trouve un rapport rédigé dans le même sens au Journal du commerce , du lundi 18 juillet 1808.
§ GLVII. Gouttière.
« Le droit dégoût ou de gouttière est une servitude. « Chaque propriétaire est obligé de porter les eaux « pluviales de sa maison, ou de les faire conduire « dans la rue. Il ne lui est pas permis de les faire tom- « ber dans une allée commune, s'il n'y a titre au con-
i64 TRAITÉ
« traire » [Pocquct de Livonière , règle du Droit « Français).
Cette règle vient d'être transportée dans le Code civil, en ces termes :
« Tout propriétaire doit établir ses toits de manière « que les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain ou « sur la voie publique; il ne peut les faire verser sur le « fonds de son voisin» . ( Art. 68i ).
Il ne lui est pas même permis d'avancer son toit quand d'ailleurs ce toit conduirait ou soutiendrait une gouttière qui porterait les eaux pluviales hors de l'héritage voisin; (Voyez ci-dessus Ava7icement de toits; tom. 1." pag. 166 ).
Car ce serait anticiper sur la propriété voisine , qui s'étend jusqu'au ciel.
Et est ratio , dit Cœpola , quia solum débet esse liberum usque ad cœlum.
Mais des propriétaires voisins peuvent déroger à cette règle en convenant que l'un des deux recevra les eaux pluviales de l'autre par des gouttières et des canaux d'écoulement. C'est ce droit que les lois romaines indiquent sous le nom de servitude : stillicidii vel fluminis recipiendi (1).
Quelquefois le droit de gouttière se stipule dans le sens inverse, c'est-h-dire , qu'il est défendu au propriétaire de recevoir sur son terrain les eaux pluviales , avec obligation de sa part de les diriger sur son voisin. Cette stipulation a lieu dans les endroits où la rareté
(1) Tl y a cette différence entre ces deux mots Flum'mis et Siillicidii , que flumcn s'entend de l'eau recueillie dans une gouttière , et qui retombe ensuite par torrens ; au lieu que st'dllcldium s'ai^plique à l'eau qni tombe naturellement du toit et goutte à goutte.
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«le l'eau donne boauconp de prix aux rassemblemens des eaux pluviales.
Celui qui s'oblige de renvoyer \e>s eaux pluviales sur l'béritagc voisin , se soumet donc à une privation, et se Irouv e grtjvé de servitude. C'est ce qu'on connaît en droit sous le nom de servitude : stillicidii non recipiendi.
Celui qui construit un bâtiment sans avoir au> ppéalar ble acquis le droit de gouttière, doit prendre la précaution de laisser entre son mur et Yhémtage voisin un espace suflSsant pouv recevoir ses Cxiux. Bien entendu qu'il fera constater cette circonstance pour se mettre , par la suite, à l'abri des contestations. Voyez Tour d'échelle ). ;
Lorsqu'une maison qui a le droit de 'gouttière ^nv un fonds voisin, vient h êlre démolie, celui qui l'a reconstruite ne peut rétablir la gouttière que sur les mêmes proportions , et précisément de la même manière que colle qui existait auparavant , afin que l'une soit la parfaite représentation de l'autre :, sans pouvoir y apporter le moindre changement qui reiidrait phis onéreuse la charge de l'héritage assujetti (i).
Cette exacte ressemblance est nécessaire pour autoriser la continuation du droit de gouttière ; car dans la riguciu- des principes , il devrait être anéanti par la dé n^olitian de la maison à laquelle il était attaché (2).
Le droit de gouttière établi sur un endroit désigné, empêche le voisin assujetti de construire sur le môme
(i) .Si sublatum sit œdificlum exquo stillicidium cadit , ut eâdem specie cl qualilote rcponalur , idUitas cxiglt , ut idem intcttigatur. L. 20, 'ib. 8, tit. 2.
(2) Nam al'wquin {si quid strictilius intcrpretctur) aliud est quod xeqiicnti loco ponitur , et idcn , sublato œdifirio , ususfrucius Inicrit , quantavis arca pars est cedificii. Ibid.
endroit aucun bâtiment qui nuise à l'effet de la gouttière. L. 20 , § 3 et 6.
Le principe général , en fait de droit de gouttières (comme en toute autre espèce de servitude) est que celui qui en jouit ne peut rien faire qui aggrave la condition du voisin assujetti; et qu'au contraire, il lui est permis de faire ce qui pourra l'adoucir (1).
C'est en conséquence de ce principe que le propriétaire d'une maison qui jouit du droit de gouttière , ne peut pas l'exhausser au détriment du fonds assujetti, au lieu qu'il lui est permis de la rabaisser.
Le texte même de la loi va nous fournir le développement de ce principe.
Stillicidium , quoquo modo adquisitum sit^ altius totli potest ; levior eniin fit eo facto servitus ; ciim quod ex alto cadet 3 lenius , et interdùm direptum ; nec perveniat ad tocum servientem.
De quelque manière que soit acquise la servitude de gouttière s la gouttière peut être élevée au gré du propriétaire ; car cet exhaussement rend la servitude moins incommode. En effet , plus le bâtiment est élevé , plus la chute de l'eau est douce , parce que l'eau éprouvant des pertes dans le trajet, ne parvient pas en entier sur le fonds asassujetti.
Mais , par le principe contraire, la gouttière ne doit pas être rabaissée, par-
(1) Lcniiis facere poterimus , ncrtùs non; et omninà scicndum est mn- IJorem vicini oonditionem fieri posse , deteriorem non posne. L. 20 , § 5 , Ijb. 8,tit.
Inferius demitti non potest , quià fit gravior servitus , id est pro stilli-
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cidio fluiuen. //'. tib. 8 , ce que la chute en devienlit. 2 , U'<'^. 20. (Irait plus onéreuse , et
qu'au lieu d'une servitude de gouttière , le voisin éprouverait l'inconvénient d'un ruisseau.
Pompotiias propose cette question : J'ai sur votre héritage deux droits ; l'un de vous empêcher d'élever votre maison :jas non altiiis toUendi; l'autre , celui dç gouttière^ stiUicidii.
Je vous fais la remise de la première servitude , en vous réintégrant dans la faculté d'élever votre édifice à volonté; mais il arrive que vous ne pouvez user du béûéiicc de cette renonciation , qu'en anéantissant mon droit de gouttière ; sur quoi l'on demande si , vu cette incompatibilité , je ne suis pas présumé avoir aussi renoncé à mon droit de gouttière ?
Le JURISCONSULTE répond ( et la loi décide) que mon (fh-oit de gouttière est resté saas atteinte, et que la concession que j'ai faite à mou voisin, n'aura d'elfet qu'autant qu'elle pourra se concilier avec mon droit (i).
tji celui qui jouit d'un droit de gouttière sur l'héritage de son voisin, souffre que celui-ci construise un bâtiment qui soit incompatible avec la jouissance de la gouttière, il est censé avoir renoncé à son droit. Ains^i le décide Paul, dans la loi 8 (a).
[[Le, droit d'égoût peut s'acquérir par prescription. Voy. Prescription.'\'\
[[Voy. TouUier, tom. 3 , n.° 54 1 et suiv.]]
(i) Sinon impediantar slillicidia niea , liceal tlbialtlUs iollere. (2) SI StiUicidii immiXiendijushabcam , Inaieam liiam , ac permlsero jus (ibi in areâ œdificandl , stiUicidii immittendi7M.s amillo. L. 8, lil. (>,
g GLVIII. Gravois.
Sur le droit qui appartient aux voisins de faire enlever les gravais provenant d'une démolition , (Voyez ci-dessus Décombres, Encombrement),
§ GLIX. Hauteur des maisons.
Les voisins sont intéressés à ce que les édifices des yilles ne soient pas portés à une hauteur excessive par plusieurs considérations ;
1 .° Pour n'être pas exposés à la chute des édifices , qu'une élévation hors de proportion pourrait occasionner.
2.° Pour le maintien de la salubrité de l'air, qui se trouverait étoujl'é par le resserrement des rues , par la surabondance des habitans , et l'exiguité des logemens.
Enfin par la crainte de Vincendie.
Gette partie essentielle de la police n'a pas été omise dans le Code civil des Romains.
La loi première du titre lo , de JSdi/lciis privatis , au Gode , fib. 8 , en parlant de la construction des bains, les assujettit à l'observance de la hauteur ordidinaire : nec modum usitatum altitudinis excédant.
La loi qui réglait cette hauteur n'est pas parvenue jusqu'à nous; mais Strabon nous apprend qu'Auguste l'avait fixée à 70 pieds; et, suivant le témoignage d'Aurélius Fictor, elle fut rabaissée à 60 pieds sous Trajan,
La déclaration du 18 juillet 1724, a réduit considérablement la hauteur des constructions des faubourgs de Paris.
L'article 9 ne permet d'y bâtir des boutiques et maisons, « qu'à la charge de n'être élevées que d'un étage « au dessus du rez-de-chaussée. »
Mais la déclaration du 10 avril 1780, s'est rapprochée de la législation romaine , par son article 5 , ainsi conçu :
« La hauteur des maisons et bâtimens en la ville et « faubourgs de Paris , autres que les édifices publics , « sera et demeurera fixée , savoir, dans les rues de 00 « pieds de largeur et au dessus, à soixante pieds (lors- « que les constructions seront faites en pierres ou moel- « Ions ) , et à quarante-huit pieds seulement , lors- « qu'elles seront faites en pans de bois.
« Dans les rues depuis 24 et jusques et compris 29 " pieds de largeur, à quarante-huit pieds.
« Et dans toutes les autres rues , à trente-six pieds « seulement.
« Le tout y compris les mansardes, attiques , toits « et autres constructions quelconques , au-dessus de n l'entablement.
«c Ordonnons , en conséquence , que les maisons et " bâtimens dont l'élévation excède celle ci-dessus fixée , « y seront réduites lors de leur reconstruction. »
§ CLX. Haies.
Les haies sont fréquemment employées pour la clôture des propriétés rurales.
On se sert de haies vives ou de haies sèches.
La haie sèche se forme de bois secs , liés ensemble , et qu'on renouvelle tous les ans ; c'est ce qui l'a fait appeler haie sèche ou morte , et dans quelques endroits, challier.
Les haies vives se forment à^ épines noires , épines blanches 3 ronces f sureaux j charmilles, églantiers, érables i rosiers 3 noisetiers, merisiers, houx , buis, fusains, marsants , tioirpruns , épinc-vincttcs ot mûres
arbustes et plants , qui venant à se fortifier par la végétation , fournissent souvent le même avantage qu'un mur.
Considérées sous le rapport avec le voisinage , les haies présentent trois objets dignes d'attention :
Le droit de voisins
l. Distance.
La haie sèche ou morte peut se planter sur la ligne de séparation des deux héritages voisins , sans observer aucune distance.
L'article 169 de la coutume de Boulonnais porte : «< que les haies mortes se plantent de borne à autre. »
Celle à'Hcsdin, tit. 2, article 27 , porte que toute « clôture de haies mortes doit se faire de haie à autre u et entre deux limites , c'est-à-dire , sans laisser aucun u investizion (intervalle). »
La raison de ce rapprochement résulte de ce que la haie sèche ne poussant aucunes racines ni aucunes branches , il n'y a pas à craindre qu'elle anticipe sur l'héritage voisin.
Il n en est pas ainsi de la haie vive. Comme elle est susceptible d'extension , par l'accroissement de ses racines et de ses branches , elle rentre sous l'action des réglemens relatifs à la plantation des arbres.
La coutume d'Orléans, article 269, règle la distance de la plantation de la haie à un pied et demi de l'héritage voisin; mais en même-temps elle exige que la haie soit formée à" épine blanche ou aube-épine, parce que cet arbrisseau ne s'étend pas au loin , à la différence de Vé pint noire , qui pousse de longues racines. ^
L'article lo du règlement fait par le parlement de Normandie, le 17 août 1761 , sur les plantations à' arbres et de haies, porte que « les AaiVsàpied pourront « être plantées à un pied et demi du voisin ; qu'elles « seront tondues au moins tous les six ans du côlé du « voisin, et seront réduites alors à la hauteur de cinq « à six pieds au plus , sans qu'il soit permis dans les - « dites haies plantées à pied , de laisser échapper au- « cuns baliveaux ou grands arbres » .
Le parlement de Paris adoptait à cet égard la jurisprudence de Normandie. Un arrêt du i5 juillet 1762 , a autorisé un voisin h couper les excroissances d'une haie plantée à un pied et demi de son héritage , et à s'approprier le bois qui proviendrait de cette coupe.
Le Code civil s'en réfère sur ce point « aux régle- « mens particuliers actuellement existans , et aux usages « constans et reconnus.
« Et à défaut de régleniens et usages , il exige la dis- « tance de deux mètres (six pieds) de la ligne sépara - « tive des deux héritages pour les arbres à haute tige, « et la distance d'un demi-mètre pour les autres arbres « et haies vives ». (Art. 671).
L'article 672 du Code ajoute : « que le voisin peut « exiger que les arbres et les haies plantés à une moin- « dre distance , soient arrachés » .
Mais cette disposition ne doit s'entendre que des plantations qui auront lieu depuis la promulgation du Code, et non de celles qui seraient faites antérieurement, d'après le principe établi par l'article 2 du Code civil, " que la loi ne dispose que pour l'avenir, et « qu'elle n'a pas d'effet rétroactif» .
Sur quoi il y a trois observations à faire.
C'est que l'art. 671 n'admet pas la distinction
adoptée par l'art. 269 de la coutume d'Orléans , entre les épines 7ioircs et les épines blanches.
2." Qu'il suffit qu'il se trouve dans une haie vive un arbre à haute tige (tel que chêne ^ frêne ^ hêtre , châtaignier ^ orme, pommier , etc. , ) pour que la haie soit soumise à la distance de deux mètres ( autrement dit C pieds ).
5.° C'est que toute haie vive ayant été présumée faite conformément aux réglemens , elle emporte de droit une espèce de tour d'échelle au delii de la haie , et dont l'espace est équivalent à la dislance qui était exigée par les réglemens , à l'époque de sa plantation.
I ï. Mitoyenneté.
_ ;' n Toute HAIE qui sépare des héritages est réputée mi « tojenne, A Moiivs qu'il n'y ait qu'un seul des héri- « tages en état de clôture, ou qu'il y ait titre ou pos- « session suffisante au contraire. C'est ainsi que s'ex- « plique l'article 670 du Code civil.
On voit que cet article établit sans exception la mitoyenneté de la haie, dans le cas où il n'y aurait qu'un des deux héritages voisins qui serait en état de clôture.
L'effiH de cet état de clôture est d'attribuer la propriété de la haie au propriétaire du domaine clos. Mais il y a un cas qui n'a pas été prévu par le Code , et qui est indiqué par plusieurs coutumes; c'est celui où aucun des deux propriétaires n'étant en état de clôture , il y a néanmoins une raison de localité pour adjuger à l'un la propriété exclusive de la haie.
Par exemple, quand la haie se trouve placée entre
un PRK et une vigxe ou une pièce de terre labourable ,
la haie est présumée appartenir exclusivement au pré.
« La haie vive ou buisson étant entre un pré cl une
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« terre, vif^ne ou bois, est censée et réputée être du « PRÉ , et non de la terre, vt^ne ou bois, s'il n'apparaît « du contraire ». (Coût, de Berry, tit. lo, art. 22).
[[ Cette disposition est fondée sur le motif que la haie doit être adjugée au propriétaire du fonds qui a le plus besoin de clôture.
Loisel , L. 2 , titre 3 , liv. 58 , dit aussi ; « la haie vive , buisson , terme ou borne , étant entre pré et terre , vigne ou bois , est censée et réputée être du pré et non de la terre , vigne ou bois , s'il n'appert du contraire » .
La Thaumassière , dans son commentaire sur l'article 22 du titre X de la coutume de Berry, nous apprend qu'il forme le droit commun du royaume.
« Cet article est fondé , dit-il , sur ce que le pré a plus besoin de clôture que la terre , vigne ou bois , ce qui fait que cet article est tenu pour coutume générale en France. On répute la haie être plutôt du pré que de la vigne; car, encore que l'on soit soigneux de boucher la vigne comme le pré , néanmoins le pré est plus sujet au dommage des bestiaux , et pour ce a plus besoin de clôture, laquelle le conserve et le rend défensable en tout temps. (Yoy. Coquille sur Nivernois , chap. 2 5 , art. 1. ) Si la haie sépare une vigne d'une terre labourable, elle est censée appartenir au propriétaire de la vigne qui a plus besoin de clôture que la terre , nonobstant l'opinion contraire de Ragneau sur cet article , s'il n'y a titre ou possession au contraire. Si la haie est entre deux prés et deux vignes , elle est réputée commune , s'il ne paraît du contraire » .
Coquille pense, comme La Thaumassière (1), que da haie est réputée appartenir au propriétaire du pré , et
(1} Pothier , Contrat de Soc. , n° 225 , Qstd'avis conlraiiv.
que cet article de la coutume de Paris doit former le droit commun ; mais il en excepte le cas ou la haie se trouve entre un fossé et une vigne , et alors il la répute mitoyenne.
Après avoir rappelé la disposition de la coutume de Berry , cet auteur continue : « ce que je ne voudrais tirer en conséquence pour autre province , quant à la vigne, parce qu'elle est de défense en tout temps; et , selon l'usage commun , on est aussi soigneux de boucher la vigne comme le pré. Quant à la terre labourable , la raison dudit article de Berry est générale. Gomme se dit de la vigne ou pré , aussi faut dire du jardin » .
Ces présomptions , que les usages et les coutumes avaient admises sous l'ancienne législation , ne peuvent subsister en présence de la disposition générale du Gode civil. ( art. 670. ) « Toute haie qui sépare des héritages est réputée mitoyenne; cette présomption disparait dans trois cas énoncés par la loi; 1.° lorsqu'un seul des héritages est en état de clôture; 2." lorsqu'il y a titre contraire; et 5.° enfin lorsqu'une possession suffisante est aussi contraire. Les réglemens et usages locaux ne sont pas conservés pour déterminer la propriété d'une haie qui sépare deux héritages; ils ne le sont, en ce qui regarde les haies , que lorsqu'il s'agit de déterminer la distance que l'on doit observer pour faire des plantations. ( Art. 671 ). Ainsi, il ne suffit pas qu'une clôture soit plus nécessaire à l'héritage dont le propriétaire réclame la haie , qu'à l'héritage limitrophe ; par exemple , si la haie se trouve entre des vignes ou des prés d'un côté et des terres labourables ou des bruyères de l'autre , elle ne doit pas par cela seul être attribuée au propriétaire de la vigne ou du pré. » ( 1 ) •
(i) Pardessus , Servitudes , n" i8S.
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La présomption de mitoyenneté disparait en présence d'une possession suffisante. La prescription peut être invoquée dans les mêmes cas et de la même manière que pour les murs et fossés; la possession de tailler ou couper la haie des deux côtés , continuée pendanttrente ans, ferait acquérir la propriété exclusive, (i).
La présomption de mitoyenneté cède encore à la possession d'an et jour qu'exige l'art. 2 3 du Code de procédure; le propriétaire qui aura cette possession en sa faveur pourra se plaindre, devant le juge de paix, du trouble qu'il pourra éprouver de la part du propriétaire voisin; sa possession est suffisante pour lui donner ce droit.
Ce sera aussi devant le juge de paix et par la voie de la complainte possessoire que l'on devra agir dans le cas où une haie a été plantée , depuis moins d'un an , soit sur la ligne séparative , soit à une distance moindre que celle exigée par la loi. Ce fait peut donner lieu à la complainte ; il en était ainsi sous l'ancienne législation ; Boutillier l'atteste dans sa Somme rurale , chap. 5 1 . « D'arbre, dit ce savant magistrat, ou d'autre chose qui fait tort h son voisin par ses branches ou ses racines, se peut intenter complainte do nouvelleté ».
Il en doit être ainsi par deux raisons ; la première , c'est que la loi attribue aux juges de paix la répression de toutes les usurpations de terres commises dans l'an-r née, et que c'est réellement usurper la terre du voisin et vouer h la stérilité toute la partie de cette terre qui nourrira les racines et qui sera couverte par l'ombre et les branches de la haie.
La seconde , c'est que l'on est fondé à intenter l'ac-
(i) Poullain-Duparc , Principes du Droit français, liv. ^, ch. 7, n"' 18 et 25. — Pardessus , Sersiludes , n" i88.
tion possessoire que l'on nomme complainte , toutes les fois que l'on est empêché ou troublé dans la jouissance de ses droits. Or , on trouble la jouissance du voisin , on attente à un droit acquis, lorsque l'on franchit les limites fixées , soit par les titres , soit par la loi. La distance que l'on doit observer pour l'établissement des clôtures est une garantie donnée à un voisin que ce fait ne troublera pas sa jouissance.
Voilà ce qui devrait avoir lieu dans le cas où Pon se plaindrait avant l'expiration de l'année. Mais si après son expiration on demandait que la haie fût arrachée ou que le fossé fut comblé, il n'y aurait point de trouble commis dans l'année , et il faudrait s'adresser aux tribunaux ordinaires.
Cependant, si l'on se plaignait de ce que les branches des arbres nuisent h la terre voisine par l'ombrage qu'elles projettent , cette demande purement possessoire , entier rement étrangère à la question de propriété, devrait être portée devant le juge de paix. II serait vrai de dire que le trouble a été commis dans l'année , puisqu'il serait le résultat de l'accroissement que les arbres prennent chaque année. ]]
« Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne, « sont mitoyens comme la haie, et chacun des deux « propriétaires a droit de requérir qu'ils soient abat- « tus». ( Code civil , art. 673.)
Celui qui veut se conserver la propriété exclusive de la haie, sans présomption de mitoyenneté , doit avoir la précaution de l'accompagner , dans toute sa longueur, d'un fossé extérieur , et creusé dans l'intervalle qui sépare la haie de l'héritage voisin; sans cette précaution ( s'il n'y a titre au contraire ) , la haie sera réputé mitoyenne.
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a Quand , entre deux héritages , il y a haie assise sur « fossés, celui du côté duquel est le jet dudit fossé, 'i ^ « étant le creux d'icelui devers le voisin^ il est réputé ■ ^ * seigneur (c'est-à-dire maître) de la haie et du fossé , « 9^- n'y a titre, borne ou possession au contraire ». ( Coutume du Perche , article 218.)
Les haies mitoyennes doivent êtse entretenues et replantées à /V-rtt^ctwiîmms, et l'un des deux propriétaires peut contraindre l'autre à contribuer à l'entretien et rétablissement de la haie y si mieux il n'aime abandonner son droit à la mitoyenneté , tout ainsi qu'il se pratique à l'égard d'un mur. (Voyez Abandon^ Mitoyenneté).
IIÎ. Droits et Obligations des voisins.
Ceux qui traversent une haie pour aller à leurs héritages , sont tenus de reboucher l'ouverture sur-lechamp , sous peine d'être responsables des dommages et de la dégradation qui suivraient cette négligence.
Il est d'usage, en certains cantons , de lier les gerbes avec des haies ou bois minces et souples qui se trouvent dans les haies et broussailles voisines.
Des propriétaires ayant voulu s'opposer à l'exercice de cet usage , il a été confirmé par arrêt du parlement de Paris, du 17 décembre 1787 , pour le Donzéois.
Mais ce droit ne va pas jusqu'à autoriser les voisins à tondre et tailler la haie d'autrui. ( Arrêt du parlement de Paris, du 10 août 1784.)
Bien entendu que l'excroissance de la haie au dehors , n'anticipera pas sur V héritage voisin, auquel cas la tonte serait permise au propriétaire voisin jusqu'à la réduction légale ( conformément à l'arrêt du parlement de Rouen ci-dessus cité).
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§ CLXI. Iles et Ilots.
[[ Les îles sont des espaces de terre entourés d'eau. ]]
11 arrive souvent que des îles se forment dans le sein des fleuves et rivières, ce qui donne lieu à la question de savoir h qui ces nouvelles îles doivent apppartenir.
Ces îles se produisent de quatre manières :
1.° Lorsqu'un bras de fleuve, s'étant écarté du lit, a pris son cours tout autour d'un champ particulier , et l'a converti en île.
Cette circonstance ne change rien au droit du propriétaire du champ insulartsé, et n'autorise aucune prétention de la part des propriétaires voisins. Causa proprlétatlsnoninutatur...ejusestagercujuset fuit (i).
Le Code se prononce sans équivoque sur cettf; espèce.
« Si une rivière ou un fleuve , en se formant un bras « nouveau , coupe et embrasse le champ d'un proprié- « taire riverain , et en fait une île , ce propriétaire con- « serve la propriété de son champ , encore que Vîle se « soit formée dans un fleuve ou dans une rivière na- <r vigable et flottable ». Article 5G2.
Le deuxième cas est lorsque quelque portion de terrain , détachée du continent, forme au sein du fleuve une île flottante^ qui n'a aucune adhérence au lit (a).
Le Droit romain applique aux îles de cette espèce le caractère de domaine public , et elles ont conservé (dans notre droit ) la même nature , sans pouvoir être revendiquées par les propriétaires riverains.
(i) Ciim agrum qui alvcinon fuit circiimfluit. L. 3o, ff. de Acqiiir. rer. domin.
(2) Quœ virguUis aul alia rjuâlibct materià , ilà sustineim- in fluminc , in sotiim cjus non tangat , at<fuc ipsa mvvelur.
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Ce cas d'une (te flottante formée aux dépens d'un champ voisin, n'a pas été prévu par le Code; on pourrait dire qu'il se trouve implicitement renfermé dans l'article 558 , qui applique au domaine public les fleuves et les rivières navigables. Car cette île flottante n'ayant rien qui l'attache au sol, est un accessoire de la rivière, et, sous ce rapport, elle doit appartenir au propriétaire de la rivière*
Mais il faut remarquer <jiie cet article ne concerne que les portions du territoire national qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée. Ce qu'on ne peut pas dire d'une île flottante formée aux dépens d'un terrain riverain; car rien n'empêche que cette portion détachée soit susceptible d'une propriété privée. Au surplus , comme ce cas est peu commun , ce sera aux tribunaux à le décider.
On peut y ajouter ceci :
Quid ?
Si cette portion flottante , après avoir erré pendant quelque temps sur le fleuve , venait s'appliquer à un héritage riverain.
L'article ôSg du Code a prévu ce cas en ces termes :
« Si un fleuve ou une rivière navigable enlève « par une force subite une partie considérable et « reconnaissable d'un champ riverain , et la porte vers « un champ inférieur ou sur la rive opposée , le pro- « priétaire de la partie enlevée peut réclamer sa pro- « priélé (i); mais il est tenu de former sa demande « dans l'année; après ce délai, il n'y sera plus rece-
(i) C'est la traduction de la loi 6, au Cod. de Acqulr. dotnin,
Quod si vis fluminis , do tuo prœdlo partent aliquam detraxerit , et
vjcijio priedio attulerit , patàm est jcvis pcnnanere. {Foyez au premier
«■ol, le § Attérissemenl , page i«.)
1 8o TRAITÉ
« vablcj à moins que le propriétaire du champ auquel « la partie enlevée a été unie , n'eût pas encore pris « possession de celle-ci » .
Il s'en faut beaucoup que ces dispositions répondent h la difficulté.
D'abord , cet article ne parle que du cas où une portion détachée de l'héritage riverain aurait été portée, par une force subite, vers un champ inférieur, ou sur luie rive opposée, sans prévoir le cas où cette portion détachée resterait ambulante, ce qui est précisément le cas en question.
Si cette île ambulante vient à se fixer auprès d'un héritage riverain , l'article SSq accorde au propriétaire de celle portion fugitive le droit de la réclamer , mais à condition qu'il formera sa demande dans l'année.
Mais de quelle époque ce délai doit-il courir ? est-ce h compter de l'enlèvement fait au propriétaire , ou bien h compter de la jonction cfiecluée avec l'héritage inférieur ou voisin ?
ïl faut entendre que c'est à compter de cette dernière circonstance , car ce n'est que de ce moment que le propriétaire évincé a pu savoir à qui il s'adresserait.
L'article ajoute, qu'après ce délai \c propriétaire n y sera plus recevable , à moins que le propriétaire du champ auquel la partie enlevée a été, unie, n'eût pas encore pris possession de celle-ci.
Voilà une disposition qui présente quelque difficulté.
Quelle espèce de possession l'article 556 impose-t-il donc au nouveau propriétaire , et quelle formalité celui ci doit-il remplir pour consommer l'incorporation ? en un mol, h quoi reconnaîlra-t-on qu'il a pris posscs-
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«ton de la partie unie h sou champ? C'est sur quoi le Code a omis de s'expliquer.
Après avoir indiqué celte condition ( sine quâ non ), il nous abandonne h l'incertitudG sur les moyens de remplir cette condition.
Puisqu'il faut suppléer à cette omission par le raisonnement, voici, ce mesem,ble, quelle doit cire la règle en cette matière.
Il faut distinguer deux espèces de prises de possession.
Celle qui est l'ouvrage de la nature même , et celle qui est du fait de ï homme:
Il y a prise de possession par l'effet de la nature ellemême , lorsque l'incorporation s'est effectuée entre les deux terrains , par l'extension des racines qui ont servi de lien aux deux portions.
C'est le cas indiqué par la loi 6, au Code de Acquirendo rerum dominio.
« Il ne faut pas que l'ancien possesseur laisse le « temps à la portion détachée de son héritage, de se « réunir au domaine riverain; ce qui aurait lieu, par u exemple , si les arbres que la portion fugitive a en- « traînés avec elle, avaient poussé leurs racines dans « le fonds nouveau.
« Dès le moment de l'introduction de ces racines, « le propriétaire riverain entre en possession de ce nou- « veau terrain (i). »
La prise de possession qui résulte du fait de C homme ^ est celle qui s'opère par les actes ordinaires de posscs-
(i) Plane, si , longioie temporc , fnnJo vicixi t(;i hœserit , arborcsque ^ qiios secum iraxer'U , etcum fundum raUiccs cgerinl , ex co temporc vl- (Icnlur fundo acquisita esse. L. 6, au Cocl. de Acquir. rcr. domin.
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sîon, lels que la culture , la plantation, des fabrications sur le nouveau terrain , etc.
La troisième espèce d'«7e est celle qui se produit au sein de la rivière par la retraite de ses eaux, qui laissent une partie du Ut à sec (i).
Une île de cette espèce appartient au domaine public, quand la rivière est navis^able ou flottable. Telle fut de tout temps la jurisprudence française , qui est confirmée par l'article 56o du Code civil en ces termes.
Art. 5Go. Les îles et îlots, attérisscmens qui se fl forment dans les lits des fleuves ou des rivières navi- « gables ou flottables , appartiennent à l'état, s'il n'y a « titre ou prescription contraire » .
[[ Pour que la prescription puisse faire acquérir la propriété des îles , il faut que la possession n'ait eu lieu que depuis le Code civil; sous l'ancienne législation, il ne pouvait en être ainsi , puisque les rivières navigables et flottables étaient la propriété du roi^ et que les îles formées dans les rivières qui n'étaient pas navigables, appartenaient aux seigneurs hauts justiciers (2). Les îles qui naissaient dans un fleuve ou dans une rivière qui appartenaient au domaine de la Couronne , faisaient aussi partie de ce domaine , qui ne pouvait être l'objet d'une prescription (5). Mais aujourd'hui ce domaine est prescriptible aux termes de l'article 227 du Code civil, portant : «l'élat, les élablissemcns publics el les communes , sont soumis aux mûmes prescriptions que les particuliers , et peuvent
(1) Ctim locimi ifiii ali'cicsscl, sirciim rcliiKiiiit cl circiimpucrc cœpil. [[ {■>) Ordonnance de 16C9, tit. 27 , art. \i.
{?)) Domat , part, i.", p. 17!^. — Polliicr , Traité delà prescviplion ^ l'art. 1 , chap. 1 , 01!. 1 , n" i-j. — Dunod.]}
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également les opposer ». C'est ce qui fait direà M. Merlin , Repeit. v.° Prescription f section I.'S § 9 : « les anciennes lois déclaraient imprescriptibles plusieurs objets qui sont aujourd'hui susceptibles de prescription, ou n'existent plus. Tels étaieat, i.°le domaine
de l'étal; 2.° etc. «Enfin, c'est par une
conséquence de tous ces principes que l'article 5Go du Code civil , établit que les îles peuvent être acquises par prescription » ]].
A l'égard de celles qui se sont formées dans les rivières non navigables et non flottables , l'article 56 1 du Code civil en fait ainsi la répartition :
« Art. 56 1. Les îles et attérissemens qui se forment « dans les rivières non navigables et non flottables, €c appartiennent aux propriétaires riverains du côté où « l'île s'est formée; si l'île n'est pas formée d'un seul 0 côté , elle appartient aux propriétaires riverains des « deux côtés , à partir de la ligne qu'on suppose tracée a au ùiilieu de la rivière ». (Voy. ci-dessus Attêrisscmcnt.
Enfin la quatrième espèce a lieu lorsqu'une portion du lit du fleuve, s'exhaussant successivement. par l'afiluence et le rassemblement des terres, sables et graviers parvient h s'élever au-dessus du niveau des eaux, et à former une éminence solide (1).
Il n'y a rien dans le Code qui s'applique expressément à cette espèce d'île ; mais elle se trouve confondue avec les îles de la troisième espèce, et qui s'opèrent par le dessèchement d'une portion du lit d'une rivière; car l'effet est le même, et il y aurait trop de
(i) Citm paulatim collucndo , locum emincnlcm suprù alveum fccll , et chn, altucndo aixit.
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subtilité à vouloir assigner quelque différence entre ces deux espèces.
§ CLXII. Immondices.
S'il est défendu aux propriétaires ou locataires , de déposer des immondices au-devant de leurs portes, à plus forte raison il est défendu d'aller les déposer audevant de la porte de leurs voisins.
Ce cas est prévu par plusieurs coutumes , entre autre» par celle de Bourbonnais 3 dont l'article 5i5 est ainsi conçu :
« Et si aucun se trouve portant , jetant ou ayant por- « lé immondices ou ordures devant la maison d' autrui, « places ou rues vides , il est pour la première fois con- « damné à l'amende. »
Le Code pénal s'est emparé de cette disposition dans l'article 471 , n."" 8.
Seront punis (!C amende depuis six francs jusqu'à dix « francs inclusivement,
« Ceux qui auraient jeté des pierres ou autres corps « durs , ou des immondices contre les maisdns, édifices « ou clôtures d' autrui , ou dans les jardins ou enclos ; « et ceux qui auraient volontairement jeté des corps « durs ou immondices sur quelqu'un.»
§ CLXIII. Incendie.
L'incendie est un objet d'alarme et d'effroi pour les voisins 3 sur lesquels il porte souvent ses ravages avec plus de fureur encore que sur le lieu de sa naissance.
Cette considération avait tellement frappé les Romains, qu'ils avaient pris le parti d'isoler leurs maisons, en laissant entre elles un espace suffisant pour les mettre à l'abri du voisinage; c'est de cette position que les mai-
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sons de la ville de Rome prenoient le nom d'îles {In~ sulœ. )
II y avait chez eux des officiers particuliers destinés 5 surveiller les incendies , sous le nom d'édiles d'incen-' d'ies. édiles inccndiorum extinguendorum.
Ils furent remplacés sous Auguste par le commandant du guet : prœfectus vigilum.
Les voisins ayant le plus grand intérêt à prévenir le fléau de l'incendie ( puisqu'ils en peuvent devenir les premières victimes ) , ils sont associés à l'exercice de la police, pour prévenir les malheurs de l'incendie; lisent même le droit de former une action personnelle contre les contrevenans , aux termes du décret du 24 août 1790 (1).
Pour donner plus d'ordre à la discussion d'un objet aussi intéressant, je vais la diviser en plusieurs sections qui traiteront :
Du droit de démolition des maisons voisines
4.° De l'action en indemnité qui appartient aux incendiés contre le propriétaire ;
5.° De l'action qui est ouverte contre les locataires de la maison incendiée.
Section I.".
Des mesures de police contre l'incendie.
Ces mesures , d'une sage prévoyance , se composent
(1) L'article 2 du titre XI de ce décret , attiibue « à chacun le « droit d'intenter en son nom personnel , une action contre les con« « trevenans en matière de police , lorsqu'il en résultera quelque tort » ou un danger personnel, n
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de dispositions obligatoires et prohibitives , dont nous allons donner un abrégé.
Ordre aux propriétaires et locataires de maisons de tenir nçttes leurs cheminé€s ^ à peine d'amende contre ceux qui se trouveront habiter les maisons ou chambres dans les cheminées desquelles le feu aura pris, à faute d'avoir été nettoyées , quoiqu'aucun accident ne s'en soit suivi. [Ordonnance de police des 26 janvier 1G72 et 1 1 avril 1698. )
Vers le commencement du siècle dernier, les maçons et les couvreurs avaient introduit l'usage des paniers d'osier enduits déplâtre, qu'ils mettaient sur le faîte des cheminées , comme un expédient contre la fumée des chambres ; ces paniers devenaient si secs et si combustibles , que la moindre étincelle pouvait y mettre le feu : ajoutez que le vent les transportait tout enflammés sur les maisons voisines, au risque de l'incendie.
Les inconvéniens d'une pareille invention en firent proscrire l'emploi par une ordonnance de police du 28 mars 1724.
En 1 705 , un accident arrivé dans l'atelier d'un artificier (qui fut brûlé avec une partie de sa famille) , réveilla l'attention de la police sur le danger de pareilles professions , et donna lieu à plusieurs réglemens , parmi lesquels on distinguait ceux des 10 mai 170G, 5 avril 1729 , i4 août 1751 , et dont voici la substance.
Par le règlement du i5 inai 1706, il était «défendu à tous marchands merciers , (juincailliers et autres faisant trafic et débit de poudres à canon, fusées volantes et autres artifices, de s'établir et de louer aucunes maisons, boutiques et échoppes , loges ou boutiques dans le voisiNAcii fies palais j tribunaux de justice , hôpitaux , collèges, halles, marchés publics , académies destinées
aux exercices des jeunes gens , et autres lieux qui sont désignés dans les mêmes réglemens , lesquels sont , quant h ce , déclarés lieux prohibés.
« A l'égard des lieux non prohibés, ils ne peuvent y placer leurs établissemens qu'après en avoir donné avis au commissaire de police du quartier, à l'efiet de procéder à la visite des lieux , s'il est jugé convenable de prendre cette précaution. »
On voit que ce règlement laissait encore aux marchands , fabricans et àé\i\iîins(Vartifce, l'usage de quelques endroits dans Paris , mais les accidens qui suivirent bientôt cette tolérance, firent sentir la nécessité de reléguer les fabricans et débitans de poudre à canon dans les faubourgs de Paris.
C'est à quoi il fut pourvu parles arrêts de régletnens des 00 avril l'jdo et \l\ avril l'j'ôx.
<f II fut donc enjoint à toutes personnes , marchands merciers , quincailliers , et autres faisant trafic et débit de poudre à canon, de se loger et retirer dans trois mois pour tout délai, hors des limites de la ville de Paris, et dans des maisons des faubourgs isolées, dont ils donneraient auparavant avis au lieutenant-général de police, et aux commissaires du quartier , pour être , lesdites maisons visitées , s'il y échéait , par ledit lieutenant-général de police , ou par un commissaire par lui commis, et ce sans frais , et y être pourvu , ainsi qu'il appartiendra , sans qu'ils puissent faire des établissemens en d'autres lieux que ceux qu'ils auront déclarés.
X Défenses à tous propriétaires , engagistes ou principaux locataires àe louer leurs dites maisons, échoppes ou boutiques dans les limites de la ville , h des marchands faisant trafic public et ordinaire desdites poudres à canon , fusées volantes et artifices , h peine , contre cha-
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cun d'eux, de trois mille livres d'amende , de résolution de baux , et d'être , lesdites maisons , boutiques et échoppes , fermées pendant trois ans.
« Défenses aux artificiers d'essayer leurs artifices da7is les environs de ta ville, ni dans les promenades publiques 3 seulement dans les lieux écartés , et qui seront indiqués par le lieutenant-général de police. »
Lorsque les voitures et les charrettes , chargées de poudre de guerre ou de traite , traversaient le territoire français pour se rendre à leur destination , les conducteurs avoient autrefois coutume de les laisser dans les villes qui se trouvaient sur la route , pour y rester en dépôt sous la garde des maires et échevins jusqu'au moment du départ.
Mais vers le milieu de l'avant-dernier siècle , il arriva que le feu du ciel tomba au village de Sanpuis en Picardie, sur quatre milliers de poudre, qui étaient voitures à Dunkerque, et causa de grands malheurs aux environs.
Alarmés par la perspective d'un pareil événement, les habitans des villes et bourgs se refusaient à donner passage à des voitures chargées de poudre , et plus encore à les admettre par forme de dépôt , ce qui mit le service public en souffrance.
Ces difficultés donnèrent lieu h une ordonnance du 26 juillet 1666, qui porte :
« Que toutes les voitures chargées des poudres du « gouvernement seront laissées à cinq cents pas au-des- « sous des villes, bourgs et villages , dans lesquels les « charretiers et chevaux qui serviront à la conduite des- « dites poudres , seront obligés de coucher ou de faire la « dince. »
« Injonction aux maires , échevins et communautés
« desdites villes , bourgs et villages , de donner , à leurs « frais et dépens, quatre liabltans des lieux, et autres « gardes , pour veiller et prendre garde auxdites pou- « drcs, tant de jour que de nuit , dont ils seront rcspon- « sables, etc. »
La sagesse de cette mesure est prouvée par l'affreuse cnlastrophe arrivée tout récemment à Eisenach , en Allemagne , et qui est ainsi rapportée au Courier de l'Europe, n." 1 189 (1).
ALLEMAGNE
IVurtzbourg , i3 septembre , icSio.
« Voici quelques détails sur la catastrophe qu'a éprouvée la nialheureiKC ville d'Eiscnacli ;
a he premier de septembre, à huit heures trois-quarts du soir, un chariot français , attelé de neuf chevaux , et chargé de quatorze quintaux de poudre , de cartouches et de grenades , arriva aux portes de cette ville et y entra, malgré, les difficultés que faisaient les voituriers de continuer leur marche , ayant cru remarquer que le chariot fumait. '^
o A peine fiit-il parvenu sur la place du Marché, devant l'auberge dite Rautcn-Kranz , qu'il s'alluma avec une explosion si terrible qu'on l'entendit à Erfurt , à douze lieues de distance. Dans l'instant toutes les maisons voisines furent en feu ; toutes les personnes qui se trouvèrent à proximité furent mises en pièces ; les membres de sept eanonicrs qui l'escortaient , et des chevaux furent dispersés dans les rues. Deux jeunes époux , assis devant leur maison , furent écrasés par une énorme pierre de taille que l'explosion lança sur eux. M. le conseiller Dorr a été brûlé , et sept personnes ont été trouvées mortes dans sa maison. Le capitaine de Sceneh habitait le second étage de cette maison ; il était alors dans sa chambre avec sa femme , ses enfans , et une jeune personne très-intéressante, fille de M. le conseiller des finances, Eichcl. Dès que le capitaine s'aperçut de l'incendie , il se précipita dans la rue et fut sauvé. Sa famille et mademoiselle Sophie Eichel furent la proie des flammes.
« Dans une autre maison , l'avocat Oettclt, marié depuis trois semaines, était assis à côté de sa jeune épouse sur un canapé placé près des fenêtres qui donnaient sur la rue ; l'explosion fit écrouler la muraille et le toit de la maison ; le canapé tomba du second étage dans la rue , et par une espèce de phénomène , les deux époux en
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Plusieurs réglemens de police ont réitéré les défenses aux marchands de vendre aucuns pétards, fusées, etc., dans les rues de Paris , et à toutes personnes d'en tirer , sous peine d'amende, dont les pères et mères seraient responsables pour leurs enfans , les maîtres pour leurs apprentis , les instituteurs pour leurs écoliers , les chefs de maisons pour leurs domestiques.
Les boutiques, les loges de foires j halles et marchés, ne doivent contenir aucunes cheminées , et il est défendu d'y brûler ni bois, ni paille. (Ordonnance du 4 février 1684 , pour la foire Saint-Germain de Paris. )
Il est également défendu de brûler des pailles au sein des villes , vu le risque qui en peut survenir pour le voi-
sinas:e.
furent quittes pour la pciir, tandis que toutes les autres personnes de la m-aison périrent dans les flammes.
« L'incendie dura jusqu'au lendemain dans l'après-midi , quoiqu'il y eftt plus de cent pompes en action et un nombre prodigieux de personnes accourues de toutes parts pour porter du secours. 11 y a eu environ quarante maisons de brûlées. Les vitres ont été brisées dans la plus grande partie de la ville ; il y a peu de maisons oii les poêles n'aient éclaté. Le nombre des morts connus s'élève déjà à plus de cinquante : on présume qu'il y en a encore beaucoup qui sont ensevelis sous les débris des maisons; il y a plus de quatre-vingts personnes blessées mortellement ou estropiées. Il a péri également quelques personnes de celles qui travaillaient à éteindre l'incendie. L'bonime qui était de garde au chAtcau de la montagne dite TT'arlbourg , ayant thé quarante coups d'alarme, la pièce , trop échauffée, éclata et le tua.
« A une petite distance du chariot qui a fait tant de ravages , il en suivait un second , également chargé de poudre; mais aussitôt après l'explosion , on le fit rétrograder. Plus loin, il y avait encore six autres chariots du tnême convoi ; s'ils se fussent suivis immédiatement , comme cela a lieu ordinairement , toute la ville n'aurait été qu'un monceau de ruines et de cendres. On ne saurait peindre la désolation des habilans. Le nombre des familles qui ont perdu leurs maisons cl leur fortune est très-considérable. Un plus grand nombre est en deuil , ou a dans son sein quelqTi'infortuné qui est estropié. »
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Celte précaution date de loin. Une ordonnarice du 12 juillet 107 1 , porte :
« Que nul ne soit si hardi de mettre ne bouttcr feu es « fueres ( pailles ) qui sont aval les rues de Paris. »
Autre ordonnance du 9 juillet lôgS : «que nul ne « mette le feu aux fueres , fens et autres ordures qui « sont pardevant leurs huis et hôtels, sous peine de 10 « sous d'amende. »
Ces dispositions ont été renouvelées par l'ordonnance de François I.", sur la police générale, du mois de novembre iSSg , et des lettres-patentes de Henri II, du 9 septembre i552.
Le principe de cette police se trouve développé dans une sentence du tribunal de police, rapportée au cinquième volume du dictionnaire de police de Desessarts, p. 355.
'( Tous les voituriers par terre, palfreniers , cochers, « et tous autres qui ont habitude d'entrer la nuit dans les a écuries , sont obligés d'y tenir des lanternes et des a chandeliers à plaque, pour y poser leurs chandelles a allumées. Il leur est défendu d'attacher leurs chan- (i délies aux murs , sous peine d'amende. »
« Les ouvriers en bois, tels que menuisiers , char- « rons , et qui cumulent avec cette profession celle de « serrurier , taillandier , tnaréchal grossier , et qui a exercent ces deux professions dans une même maison, a sont tenus d'avoir deux ateliers séparés par un mur « de huit pieds au moins de hauteur, dans la construc- « tion duquel il n'entrera aucun bois de charpente , et « sans qu'ils puissent y adosser les forges » . Ordonnance du premier février 1781. (Voyez ci-dessus. Forges).
Depuis , le danger des incendies s'étant reproduit sous une multitude de formes , la surveillance des magistrats
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a dû s'accroître en proportion des contraventions , et il a fallu multiplier les mesures de sûreté.
On les trouve rassemblées dans une ordonnance du 10 février i ySS , qui est rapportée en entier au Dictionnaire de police ci-dessus cité, tom. 5, p. 355.
Les décrets des 24 août 1 790 et 6 octobre 1791 , « font « défenses d'allumer aucun feu dans les champs plus « près que de 5o toises des maisons, bois, bruyères, « vergers , haies , meules de grains , de paille ou de « foin ( 1 ) ».
L'article 52 du tit. 27 de l'ordonnance des eaux et forêts, FAIT défenses à toutes personnes de « porter et « allumer feu, en quelque saison que ce soit, dans les « forêts j landes et bruyères ; et ce , à peine de punition « corporelle, outre les dommages que l' incendie ^our- « rait avoir causés , dont les communautés et autres qui « auront choisi les gardes seront responsables » .
Une ordonnance de police du 3i mai 1784, « fait « défenses à tous laboureurs et autres , de battre en « grange h des heures où ils ont besoin de lumières , de « porter du feu dans les granges et d'y fumer j comme « aussi d'emporter des grains dans leur maison pour les « battre » .
Les habitans ne sont pas seulement tenus de se conformer aux obligations et prohibitions qui leur sont imposées par les réglemens pour prévenir V incendie; ils sont encore tenus de prêter aide et assistance à leurs voisins en cas d'accident : l'étendue et le mode de ces secours seront exposés ci-dessous , § Secours.
(0 CoUe disposition se rapproche de celle de la loi des douze tables, qui défendait d'élever un bûcher plus près que de 60 pieds d'une maison de campagne , sans la permission du propriétaire.
Ro(;iim vcl sepulcrum œdibus alicnis, invita domino, propids sexaginia pcdei , admovere ne jus esto.
Section II.
Des menaces d'Incendies.
C'est ordinairement entre voisins que les menaces ont lieu , parce que le voisinage fournit lui-même des facilités pour l'exécution.
Sous l'ancien régime , les m,enaces d'incendies n'étaient punies corporellement que dans le cas où elleS étaient employées comme moyen d'extorquer de l'argent; quand même elles n'auraient pas eu leurs effets, car la terreur que ces menaces inspirent constitue seule le crime , sans quoi ce serait fournir aux méchans un trop ^rand avantage sur les personnes faibles et timides.
Robert Minard, vigneron à VilIeneuve-le-Roi , ayant jette plusieurs billets sous des portes, contenant m,enace-s d'incendier les maisons et les fermes , si on ne déposait une certaine somme dans un endroit désigné , fut condamné à être pendu , par arrêt du parlement de Paris , du 6 juiilet 170g.
Autre arrêt du même parlement , du 1 3 décem,bre 1731 , qui condamne aux galères François Roger dit Labrèche, convaincu d'avoir « écrit et affiché des lettres « et billets de m,enaces ; » ( mais qui ne contenaient pas som,mMtion de déposer de l'argent ) .
Lorsque la m,enace d'incendie n'était faite que verbalernentj sans lettres ni billets , la peine se réduisait à des dommages et intérêts.
Un fermier étant à la fin de son bail avait m,enacé les laboureurs qui se présenteraient pour lui succéder de mettre le feu à leurs m,aisons.
Sur la preuve qui fut acquise de ces m,enaces , il inr
tervient arrêt le 22 septembre 1700, qui le condamne en 100 fr. de dommages et intérêts et aux dépens ; avec défenses de récidiver sous peine de -punition corporelle. S'il n'y eut pas de condamnation plus forte , ce fut parce qu'il était évident que La tnenace avait échappé dans des momens d'effervescence, et sans intention de l'exécuter.
Sœpèniinùs faclunt komines qui magna minantur, (ff. in leg. Quod met. caus. )
La jurisprudence intermédiaire s'est montrée plus rigoureuse sur les menaces verbales d'incendier ^ quoique restées sans exécution; et l'article i3 de la loi du 20 frimaire an 8 soumettait le délinquant à un emprisonnement de 6 mois à deux ans.
En voici un exemple tiré du journal de cassation : Un sieur Berdalle^ à la suite d'une querelle avec le sieur Beigney qui ne s'était pas rendu à un cartel proposé, se répandit en injures et dit en présence de témoins ; « il ne veut pas se battre avec moi , je lui bru- <f levai la cervelle et J6m,ettrai le feu à sa barraque. » Cette menace d'incendie donna lieu à une procédure criminelle qui se termina par une condamnation correctionnelle à six m,ois d'emprisonnem^ent.
Mais le jugement fut réformé par arrêt de la cour de justice criminelle de Bordeaux, du 5 décembre 1806, ATTENDU « que la menace d'incendie n'était dans l'es-^ « pèce qu'un propos incojisidéré tenu dans la colère et « à la suite d'une provocation ».
M. le procureur général près cette cour se pourvut en cassation , sur le fondement que l'art, lù delà loi du a5 frimaire an 8 , punissait d'une peine correctionnelle la simple menace d'incendie , quoiqu'il n'y eût aucune preuve de l'intention de l'effectuer , et quoiqu'elle fûk
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proférée par simple indication j et dans la force de la colère.
« La loi , disait- il , qui punit de mort l'incendie , ainsi que la tentative d'incendie , et de fers la mienace verbale ou par écrit avec sommation , attache, avec raison, à la simple menace verbale ( réfléchie ou non , ) sans sommation , un châtiment dû à la terreur qu'elle ne saurait manquer de produire , tant parmi ceux qui eu sont l'objet que dans tout leur voisinage.
« L'arrêt , en supposant que cette dernière ne mérite répression que quand il y a preuve d'intention de la réaliser , a donc fait une fausse application de l'art, précité. »
Du ^otnars 1807, (section criminelle, présidée par M. Barris) , arrêt au rapport de M. Lamarque ^ sur les conclusions de M. Pons 3 substitut, par lequel :
« La cour, vu l'article i3 du 2.5 frimaire an 8, portant , quiconque sera convaincu d'avoir verbalement menacé d' inceiidier la propriété d^ autrui , quoique les ■menaces n'ayent pas été réalisées 3 sera puni d'un cm-' prisonnement qui ne pourra être moindre de 6 mois!, ni excéder deux années. .; ,..;...
« Attendu que dans cette diiiposition , la loi ayant eu pour objet de réprimer la menace d'incendie, à raison de la juste terreur qu'elle doit inspirer , et de la prévenir , même dans les querelles et dans les violences qu'elles peuvent produire ^ a voulu que celui qui se per mettait celte menace cour îil une peine cor.reçtionnelle i dont le minim,U7n fût de 6 mois d'emprisonnement, et que celle peine fût applicable par le fait seul de la simple menace , dans le cas même où elle aurait été proférée dans la ckaleur tl'un^ querelle , et sans qu'aucune circonstance eût annoncé l'intention réelle d'incendier»
« Attendu , qu'il y a , à cet égard , une différence essentielle entre le délit résultant de la menace verbale d'incendie, et le crime qui caractérise la menace écrite du même fait avec som,mation de déposer une somme d'argent , ou de remplir toute autre condition.
« Que si la menace avec sommation écrite et réfléchie constitue un délit beaucoup plus grave que la loi du 12 mai 1806 punit de 24 ans de fers et de la flétrissure , la simple menace verbale, sans aucune circonstance aggravante j n'en conserve pas moins le caractère d'un délit punissable correctionnellement , d'après la disposition textuelle et conformément au vrai sens de la loi du 20 frimaire an 8; d'où il suit , qu'en reconnaissant comme constante la menace verbale d'incendie, et en écartant néanmoins l'application de toute peine , sur un motif duquel aurait setilement résulté la non application de la peine des fers et de la flétrissure, portée par la loi du 12 mai 1806, L'ARRÊt attaqué offre une contravention formelle à l'article 1 5 de la loi du 20 frimaire an 8.
Casse, etc.
Enfin la jurisprudence de cette matière vient d'être fixée par les articles 5o5 , 3o6 , 3o7 et 4^6 du Code pénal.
Le Code distingue trois cas.
1 ." « Le cas où la menace d'assassinat , d' empoisonnement ou de tout autre attentat aurait été faite par écrit anonyme ou signé , avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué ou de remplir toute autre condition ». ■
L'article 3o5 prononce la peine des travaux forcés (bien entendu que la menace n'aura pas eu un commencement d'exécution).
Le deuxième cas est celui où la menace n'aurait été accompagnée ni à'ordre ni de condition.
L'article 3 06 réduit la peine à un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus , à une amende de 100 à 600 francs.
Le troisième cas s'applique aux tnenaces faites avec ordre ou sous condition , mais verbaletnent et sans être consignées dans aucun écrit.
Alors , comme on peut supposer qu'elles ont été faites saiis intention d'exécuter et dans . un mouvement de colère , l'article 807 borne la peine à un emprisonne^ ment de 6 mois à 2 ans , et à une amende de 25 à 3oo fr.
Et , dans les deux cas précédens , la condamnation peut être agg:ravée par une tnise en surveillance de la haute police , pour 5 ans au moins et 10 ans au plus.
Enfin , l'article 436 applique ces dispositions aux menaces d' incendie.
Article 436 , « la menace d'incendier une habitation, ou toute autre propriété , sera punie de la peine portée contre la menace d'assassinat, et d'après les distinctions établies par les art. 3o5 , 3o6 et 007 » .
Section IIL
Du DÉPÔT fait chez le voisin en cas d' incendie.
On sait qu'au milieu des horreurs d'un incendie, fepremier soin de ceux qui en sont les victimes est de transporter rapidement ce qu'ils ont de plus précieux chez leurs voisins, sous la seule garantie de leur probité.
De pareils dépôts (effectués dans les ténèbres, dans le trouble et la confusion ) , fournissent une occasion d'autant plus facile d'usurpation, que, la plupart du.
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temps , les propriétaires ont euxrmêmes perdu la mémoire du dépositaire.
Quand le danger est dissipé, et qu'il est question de rappeler à soi les débris épars dans diverses mains , c'est alors que la perversité naturelle à l'espèce humaine se montre à découvert.
Après les avoir soustraits aux flammes , il reste à les arracher des mains des fripons , plus dévorans et moins traitables que les flammes.
Des exemples multipliés de perfidie ont donné lieu à plusieurs lois protectrices, mais qui sont le plus souvent impuissantes contre la mauvaise foi des dépositaires.
La faveur due à ces dépôts les soumet h la preuve par témoins , à quelques sommes qu'ils puissent monter. ( Ordonnance de 1667 , titre XX, article 3, et l'article 1048 du Code civil.)
Par le droit romain , les dépositaires infidèles étaient condamnés à la restitution <lu double de la valeur.
Le même esprit se trouve dans une antique ordon^ nance du Roi Dagobert , de l'an 65o.
Cette jurisprudence n'a pas lieu parmi nous , et la peine se réduit à la restitution de la chose en nature^ ou de sa valeur estimative.
Il y a seulement cela de particulier , que la restitution entraîne la contrainte par corps , [[c'est-à-dire que l'on peut user de la contrainte par corps pour obtenir la restitution. ]] (Code civil, art. 2060.)
A côté des dépositaires infidèles , il faut placer ceux qui, d'office y se produisent au milieu des incendies , ou à leur suite , pour recueillir les débris échappés aux ravages du feu.
Il n'est pas inulil*» de retracer ici les mesure^ de pa-'
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Itce qui ont été prises autrefois dans ces circonstances désastreuses.
Après V incendie du Petit-Pont, arrivé h Paris le 27 avril 1718, et qu^ consuma plusieurs maisons, il est survenu un arrêt dont voici les principales dispositions :
« Enjoint aux magistrats et officiers de police de faire travailler sans interniission , au décombrement des ruines et matériaux, tant du Petit-Pont^ que des maisons incendiées et abattues qni pourraient empêcher le cours de la navigation et intercepter la voie publique , avec une recherche exacte des effets et marchandises qui pourraient s'y trouver.
« Il sera fait choix de personnes fidèles et connues , pour rechercher au fond de l'eau les objets qui y auraient été précipités.
« Tout ce qui aura été recouvré par l'effet des recherches , sera déposé dans un lieu indiqué à l'hôtel commun de la ville.
a Enjoint à tous bateliers , voituriers par eau , pêcheurs , mariniers , et à tous autres , tant de la ville que de la campagne , qui auraient trouvé , soit dans les lieux incendiés j soit ailleurs, dans la rivière, sur ses bords ou autrement, quelques effets, soit argent, vaisselle, kardes , meubles 3 habits, marchandises, lettres, papiers, ou autres choses généralement quelconques , et à ceux pareillement auxquels il aurait été apporté quelques effets par personnes à eux inconnues , même par personnes qu'ils connaîtraient, mais qui n'en seraient pas propriétaires , de les apporter et déposer dans trois jours à l'hôtel commun de ville , dont il leur sera délivré certificat.
« Et dans le cas où ils seront trop éloignés , de les déposer au greffe de la justice du lieu , sous peine d'être
procédé contre eux comme voleurs et rétentionnaircs du bien d' autrui » .
\J incendie du Pont-au- Change s qui se déclara dans la nuit du 26 au 24 octobre 1621 , donna lieu à diverses précautions de police , parmi lesquelles on remarque celle-ci :
« Défenses à toutes personnes de fouiller ni faire fouil' ter aucune chose , et à l'entour desdits ponts , si elles ne sont autorisées par les deux syndics, en leur présence, à peine de prison et de punition corporelle ».
[[ Toutes les fois qu'il a été impossible à un créancier de se procurer une preuve littérale de l'obligation contractée envers lui , il est admis à faire preuve par témoins de cette obligation.
Dans le cas d'incendie , celui que la nécessité presse ne choisit pas son dépositaire; il ne fait pas ce qu'il veut ^ il confie ce qu'il a de plus précieux à la première personne qui se présente , sans pouvoir s'assurer de sa fidélité , de sa probité , sans songer à prendre une reconnaissance écrite.
Les lois romaines et les jurisconsultes considéraient avec raison , comme un délit , la dénégation d'un dépôt nécessaire. La nécessité où se trouve celui qui le fait rend inexcusable la perfidie de celui qui le nie , ciun extante necessitate deponitur crescit perfidiœ crimen, et publicâ auctoritate coercendum est , vindicandœ rei publicœ caum, dit Ulpien. L. 1 , § IV, ff. rfe deposit. ,G. 3. ]]
Section IV.
Du droit de démolition des nuiisons voisines.
Une maison étant incendiée, est-il permis aux pro-
priétaires voisins de démolir , soît la maison incendiée , soit les constructions contiguës ?
En cas de démolition, quel sera le recours des propriétaires des bâtimens démolis?
Sur la première question :
Lorsqu'un incendie annonce l'apparence d'une progression alarmante pour le voisinage , la première ressource qui se présente à l'esprit , est d'abattre les constructions contiguës , pour enlever au feu un aliment dangereux , et intercepter sa communication avec les bâtimens environnans.
Cette mesure violente est quelquefois employée par un voisin, de son autorité privée, d'autres fois (et lorsque les circonstances en laissent le temps ) , en vertu d'une ordonnance du tribunal du lieu.
Dans l'un et l'autre cas , il n'y a que la présence d'un danger imminent qui puisse légitimer cette atteinte portée à la propriété d'autrui.
Labéon (i) avait avancé dans ses écrits cette proposition :
(j) Labéon ( Antistius ) , jarisconsulte romain , vivait sous Auguste. Il jouit d'une grande célébrité par sa profonde érudition et la subtilité de son esprit. Il composa plusieurs ouvrages , entre autres hiit LiVBEs Probabilium ( des Probabilités) ; dix livres Posterlorum (d'ouvrages posthumes ) ; plusieurs livres Eptstolarum ; plusieurs livres Commeniariorum jttris Poniificii ; plusieurs livres de Dits animalibus et de disciplini Etruscis ; trente-un livres ad ediclum prœtoris peregrini ; quelques-uns ad caictiim prœtoris iirbani , et un commentaire sur la loi des douze tables. INIais tous ces ouvrages sont perdus ; il ne reste plus de ce jurisconsulte que quatre cent cinquante citations dispersées dans le Digeste.
Il est le premier jurisconsulte qui ait introduit l'esprit de système dans la juiisprudence romaine, et qui ait établi une Secte. Celle à laquelle il donna naissance fut célèbre par la suite sous le nom de secte proculeienne.
« Si le /cH vient à prendre h la mai son d'un de mes vol" « sins 3 et , si j pour préserver la mienne du danger de la « communication , j'ai fait abattre la maison qui était « entre deux , je suis tenu à des dommages et intérêts « envers le propriétaire de la maison abattue (i) ».
Mais il est contredit par Ulpien, qui trouve cette doctrine erronée : comment se peul-il faire , dit-il , que Labéon ait donné un pareil avis ?
Queinadmodiun procéda (juod Labeo scribit... ?
Il décide donc que la démolition n'ouvre pas une action en dommages et intérêts au profit des propriétaires.
Et l'opinion à' Ulpien a été adoptée par la loi 3 , § y. ff. lib. 4/» tit. 9, de Incendia.
A plus forte raison n'y a t-il pas lieu à intenter Vaction criminelle pour le fait d'une pareille démolition (2).
Il n'est pas même nécessaire que le danger ait été réel. Il suffit qu'il y ait eu un juste sujet de craindre, et une probabilité raisonnable (3).
La même jurisprudence avait lieu dans les pays coulumiers.
L'art. 645 de la coutume de Bretagne porte :
« Quand le feu est ébrandy en plusieurs maisons , on peut ABATTRE Ics maiso7ïg prochaines pour appaiser et « éteindre le feu, afm que les autres soient sauvées.»
Mais il est juste que les propriétaires des constructions démolies soient indemnisés de celte perte; or, contre qui dirigeront-ils leur recours? C'est l'objet de la seconde question.
(i) SI defendendi mel causa vicini edificium outo i?iCEivDio , dîssipaven'm j et mco nomine et familiœ, judicium m me dandum.
(2) Circà eum qui inccnd'd arcendi causa vicinas mdes intercidit.... Cessât legis aqu'dice aclio. L. 49- ff^'i leg. Aquil.
{Ji) Licct periculum non fucrit , si lamcnjuslus mctus fecerit. L. 27 , % i. ff. Loca conduc.
On aperçoit trois espèces de personnes qui sont passibles de ""ccours : savoir, i.° le propriétaire du btlliment origmairement incendié; 2.° les propriétaires des bàtimens voisins qui ont effectué oii provoqué la cUmolltioii; 5.° les propriétaires des bàtimens voisins qui ont été préservés de Y incendie par le moyen de cette démolition.
A l'égard du propriétaire de la maison d'où procède Vince^idie , il paraît bors de doute qu'il est tenu del'mdemnité , puisque c'est par son fait que l'événement a eu lieu.
Il rentre , sur ce point , sous Vaction du droit eom^ mun; et quoique les bàtimens dont il s'agit, n'aient pas été renversés par les flammes, mais bien par \di démolition, cette distinction n'est d'aucune importance; car la démolition n'a été occasionnée que par le fait de Y incendie; il faut donc, en pareil cas, adopter la disposition de l'article i.^' du titre 24 de la coutum^c de Bayoîsne , qui porte :
« Quand au moyen du feu qui se prend en un four « commun de ladite ville , les tnaisons circonvoisines ou « autres sont brûlées ou abattues , pour éviter plus « grand feu et dommages , le seigneur du four est tenu « de réparer le dommage tant des maisons bridées « qu' ABATTUES , etc. »
Mais il peut arriver que les propriétaires des bàtimens démolis ne tirent aucun avantage de ce recours, soit parce que le propriétaire du bâtiment originairement incendié, aurait en sa faveur quelque exception légitime pour se soustraire à ce recours , soit pour cause à^ insolvabilité. Dans ce cas , les propriétaires des bàtimens démolis peuvent diriger leur action contre ceux qui ont effectué ou provoqué la démolition.
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Mais ce recours n'est admissible qu'autant que les propriétaires démolis sont en état d'établir que cette mesure était inutile, et que le feu ne se serait pas étendu jusques sur les constructions démolies ; par exemple , s'il était prouvé que Vincendie était éteint avant d'avoir abordé le siège de la maison abattue : neque ignis usQUE EO pervenisset.
Dans ce cas, la démolition n'étant justifiée par aucun danger imminent, ni par une juste crainte, -et les provocateurs de la démolition ne pouvant pas alléguer qu'ils ont été forcés de recourir à cette mesure par la nécessité urgente de se défendre contre l'invasion de Vincendie, {incendii defendendi causa) il n'y a pas de doute qu'ils doivent être condamnés à la reconstruction des bâtimens abattus, et aux indemnités des dommages qu'un pareil événement a entraînés à sa suite; et même il y aurait lieu h l'action criminelle , s'il était prouvé que cette démolition n'est pas exempte de malignité et de mauvaise intention.
Mais s'il arrive que cette ressource manque aux propriétaires des maisons démolies , il leur reste celle de s'adresser aux propriétaires des maisons voisines, qui doivent l'avanlage de leur préservation c^ la démolition des maisons contiguës.
Les propriétaires préserriés doivent supporter l'indemnité par contribution , et en proportion du bénéfice qu'ils ont retiré do la démolition.
Le principe de cette contribution s'emprunte de la loi Rhodienne , de jactu , qui dans le cas d'effets jetés à la mer, au milieu d'une tem,pête, appelle tous les marchands à partager la perte causée par lejet des marchandises ( I )
{i) Lege lilwdià caietur , ut si levandœ naiis i^ratla, jaclus tucrcium
Disposition qui a été adoptée par l'ordonnance de la marine , au mois d'août 1681 , tit. VII, art. i4 et suiv.
L'article 645 de la coutume de Bretagne admet cette assîmilatio^i entre la démolition des bâtimens et \ejet des marchandises en mer.
« Et tous ceux de qui on peut appercevoir que leurs « maisons aient été sauvées, sont tenus à dédommager « ceux de qui les maisons ont été abattues, chacun à » la discrétion de justice ».
[[ Dunod, (1) invoque sur ce point la doctrine de Gail (2) , qui professe que tous les voisins dont les maisons ont été préservées de l'incendie, doivent être passibles d'une action en indemnité au profit du propriétaire del'édifice démoli ; que tous y doivent concourir dans la proportion des valeurs de leurs maisons, et qu'ils doivent satisfaire à cette indemnité , sans prendre garde à la question de savoir si le feu a été arrêté avant de parvenir à la maison démolie, ou s'il y est parvenu, et l'aurait également détruite.
Cette décision , dit Dunod , est incontestablement fondée en équité, parce que le sacrifice de la maison démolie ayant été exigé et fait pour le salut des autres , il est juste que les propriétaires de celles qui ont été conservées concourent à supporter en commun une perte qui n'a été causée que pour leur avantage; et qu'ils supportent chacun leur contingent de cette perte, plutôt que de la laisser à la charge d'un autre propriétaire qui ne leur devait rien.
facttis est , omnium contbibctione sarciatur , quod pro omnibus datum est. L. 1 , ff. de leg. Rhod. de jact.
(1) Questions sur les incendies, à la fin de ses observations sur la Coutume de Franche-Comté , n"> 16.
(2) Andréas Gail , Practicarum observât. , lib. 2 , observai. '>.i , n" 2^.
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L'on ne doit pas faire de distinction entre le cas où l'incendie s'est éteint , ou a été arrêté avant d'arriver à la maison démolie, et celui où il est parvenu jusqu'à cette maison : dans l'une et l'autre hypothèses , le principe de solution est le même , soit parce que c'est le fait de la démolition qui a produit l'obligation de l'indemnité, et que cette obligation ayant été une fois contractée, ne doit plus dépendre d'un événement postérieur; soit parce que, quand le feu est parvenu jusqu'à l'édifice démoli , il est toujours vrai de dire , et il est même plus évident encore , que le salut des maisons conservées n'est dû qu'à la démolition de l'autre ]].
En i65oj il survint dans la ville du Mans un violent incendie.
Déjà six maisons étaient consumées, et il n'y eut d'autre moyen de |)révenir les progrès du feu, que à'abattre la maison adjacente , appartenant à Daniien Ro^ dite, et par ce moyen le cours de V incendie fut arrêté.
Cette démolition fut effectuée sur la permission du jMge prévôt du Mans.
Dcmiien Rochée forma contre les propriétaires des maisons voisines qui avaient élé -prés ervécs du feu à ses dépens , une demande en contribution du préjudice qu'il avait souffert , et dont ils avaient recueilli l'avantage.
Cette demande n'eut pas de succès au présidial du Mans,
Appel au parlement de Paris. Il alléguait pour moyens d'appel les dispositions de la loi 2 , ad leg. Rhodia.
Les propriétaires voisins, au contraire , combattaient l'application de cette loi , en alléguant que les marchands, dans un temps de tempête, étaient tous également menacés du naufrage , et que c'était une raison
suffisante pour les charger d'une contribution; mais qu'au cas ù^ incendie , le danger ne menaçait pas également les maisons voisines , et qu'il y avait beaucoup de ressources pour s'y soustraire; qu'ils étaient d'autant plus h l'abri de reproche , qu'ils n'avaient rien fait que de l'autorité de La justice; enfin ils ajoutaient que Da- 7nieh Rochtc n'avait éprouvé aucun dommage de cette démolition , puisqu'elle avait servi h sauver une partie de sa maison , qui était déjà entamée par V incendie.
Ces raisons furent accueillies; et par arrêt du 2 juillet 1607, la sentence fut confirmée %uy les conclusions de l'avocat-général Talon; mais l'arrêtiste observe que que V avocat-général se décida par la circonstance que la maison de Damien Rocliée était déjà atteinte des flammes au moment de la démolition ^ et qu'elle aurait subi , sans cette précaution , le sort des six autres maisons réduites en cendres (i).
On trouve dans le recueil des réglemens de Bretagne, chap. 56, un arrêt de ce parlement, qui jugea de même, dans les mêmes circonstances, et par les mêmes considérations.
Ces arrêts , fondés sur une pareille exception , ne font que confirmer le principe général.
Section V.
Du droit qui appartient à l'incendié contre C auteur de l'incendie.- On trouve une singulière doctrine dans Damhouder ( i )
(1) Quon'iam nullam Injuriam aut damnum dare videniur cequ'e perituris adibu.s. L. 49 » ad leg. Aq. dig.
(2) Damhouder ( Jcsse de), né à Bruges en iSoj, s'éleva par son mérite aux premières charges de judicature dans les Pays-Pas, sous les règnes de Charles ,V et de Philippe II. Il composa plusieurs ouvrages de jurisprudence , entre autres , Praxis rerum crhninaliiim , d'où est tiré ce passage (cap. io4.) II mourut en i5Si , âgé de 74 ans.)
à ce sujet. Il enseigne qu'un voisin ^ qui a vu &s maison brûler par la faute de son voisin , s'il trouve celui-ci sous sa main, dans les premiers mouvemens d'une juste douleur, peut le prendre et le jeter dans le feU , sans qu'il en résulte aucune peine contre lui (i).
J'ai peine à croire qu'une jurisprudence aussi brutale ait été admise dans aucun pays ; et ce qu'il y a de bien sûr , c'est qu'elle ne fut jamais accueillie en France.
Le recours contre les auteurs de V incendie , se réduit en dommages et intérêts ( sauf le cas de mauvaise intention, qui est puni par des peines corporelles ).
Pour traiter cette matière avec plus de lucidité , il faut distinguer les maisons habitées par les propriétaires ou leurs familles, et celles habitées par les locataires.
1 . Du cas ou le feu est issu d'uneinaison habitée par son propriétaire ou sa famille.
La première condition imposée aux voisins qui réclament des dommages et intérêts contre un propriétaire voisin pour fait di incendie, est de prouver que c'est dans la maison de celui-ci que l'incendie a pris naissance; ce qui est, quelquefois assez difficile à constater.
On trouve dans la coutume de Bourges un article f 116) qui se rapporte à cette matière.
« Est vrai que si le feu prenait en la maison d'aulcun et d'aulcune par sa faulte et coulpe , ou de ses messaiges ou hôtes , celui à qui est l'hostel dont le feu sault ,
(1) Ts VICT^Lis , <)ui et vicisi incendia , passas sit gravent reriim saariim jacturum , objiistum dolorem, in ipsa animi commotione , posset aller um vicimjM stium , undv ortum est incendium , impunè in ignetn injicere , si quideni , in eo ipso aniwit commoto furore compreliendi poterit.
est tenu à tous les dommaiges que ledit feu peut faire à autrui , se il a de quoi; il doit être puni du corps; mais (pourvu que) et se il n'a de quoi l'on puisse prouver que ledit feu soit sailli de dedcuis son hostel. Car se l'on ne prouvait pas qu'il fut sailli de dedans l'hostel, il ne vaudrait pas h dire : je l'ai vcu sur la maison. ; mais il faut prouver qu'il est sailli de dedans , et qu'il s'était prisf/w dedans, avant qu'il fut veu sur ladite maison , afin que ledit ne puisse nier qu'il soit sailli de chez lui , ot qu'il ne veuille dire qu'il soit venu d'ailleurs , comme de son voisin , ou de foudre ou de tempête , ou autrement.
Lorsque ce point de fait est éclairci contre le propriétaire , il devient responsable envers les voisins , du dommage occasionné par Viyicendie.
Cette responsabilité a fait autrefois question dans les tribunaux , qui n'étaient point unanimes sur ce point. Quelques-uns ne l'accordaient que dans le cas où il y avait eu une faute grave de la part du propriétaire ou de ses gens.
L'article 64 de la coutume de Bretagne ne donnait le recours qu'autant qu'il y aurait eu mauvaise intention.
« Et quand le feu arde la maison d'aucun , et la mai- « son d'un autre périsse par le même feu , si lui ni ses « adhérents ne l'y mettent pour faire dommage à celui à « qui elle est ou à autres , il n'est tenu en rendre aucune « chose. »
On trouve dans Basset deux arrêts , des 7 septembre 1718 et 22 juin i653, qui ont jugé d'après cette jurisprudence.
Dans l'espèce du premier il s'agissait d'une vieille femme qui avait mis le feu à sa maison , en brûlant du 2. i4
chaume et de la paille , et qui avait occasionné Vincendie de quatre autres maisons voisines.
L'autre arrêt fut rendu en faveur d'un maréchal, qui , par sa négligence h réparer sa forge , avait incendie sa maison et plusieurs autres.
Cette jurisprudence était contraire au droit romain , qui ouvre une action toutes les fois qu'il y a eu faute ou négligence de la part de l'auteur de l'incendie , bien que celui-ci soit au-dessus de tout soupçon de mauvaise intention. En voici un exemple ,
Si fornicarius servus Si un esclave chargé de
coloni , ad fornacem, oh- la boulangerie de la mai-
dorm,isset, et villa fuerit son, s'est endormi auprès
extista; nerAtius scribit , du four , et que le feu
ex locato conventum vienne à incendier la maî-
prœstare debere: si negli- son, Neratius décide qu'il
gens in eligendis minis- y a une action ouverte con-
teriis fuit. tre le locataire , qui doit
L. 27, § 9, lib. tit. 2, s'imputer d'avoir mal choi
Ad leg. aquil. si ses agens.
Autre exemple.
Si furnum secundhm Si vous avez un four
parietem communem ha- auprès de mon mur , et
béas 3 scilicet si paries que , faute d'entretenir ce
exuslus, sit damni inju- four en bon état, le feu
riâ tenearis. prenne à ma maison , vous
Ibid. lib. 10. êtes garant du dommage.
Le droit romain ne considère donc pas l'intention ni la cause de V incendie, il ne s'attache qu'au résultat.
N'importe comment V incendie a eu lieu ; il suiTit qu'il procède de votre fait , ou du fait de vos gens , pour qne
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VOUS soyez responsable du dommage que le voisin a éprouvé.
Cette doctrine a prévalu dans une grande partie de la France, sur les dispositions des coutumes contraires ; et telle était la jurisprudence du parlement de Paris , à l'époque de la révolution , ainsi qu'on peut s'en assurer par un grand nombre d'arrêts rapportés dans le recueil de Denisart , et dans le Répertoire de jurisprudence.
Le Code civil , qui ne traite cette matière que superficiellement, adopte par ses articles 1753 et 1734, la responsabilité contre les locataires s sans parler du propriétaire. Mais comme il y a même raison de décider, on doit infailliblement en faire l'application au propriétaire. Les dommages et intérêts se déterminent d'après les considérations et les circonstances , combinées avec les facultés de celui qui doit les payer , et de celui qui doit les recevoir. Il n'y a d'autre règle , en ce cas , que le principe de justice naturelle. Il faut tendre, autant que possible , à X indemnité du dommage , avec réserve et scrupule , et de manière que V incendié ne trouve pas dans ce malheur une occasion de bénéfice.
Il y a , h ce sujet , dans le recueil d'anciennes lois anglo-saxonnes j, une disposition qui porte un caractère respectable d'humanité et de philantropie.
Si ignis exierit de do- Si le feu sorti de la mai-
mo alicujus 3 indè fiât son de quelqu'un , a brûlé
combustio plurimaruni les maisons de ses roi'^m^,
domoruni vicinorum suo- que ce ne soit pas une oc-
rum nullum. gravamen casion de le molester , ni
vel molestia super hoc de- de le persécuter , et n'ajou-
bet inferri , ei de cujus tez pas à l'affliction qu'il a
domo i^nis ecsiit; ainpliiis déjà; car son ame est assez
quàni habet : quonlam accablée de tristesse et d'asatis dolore conçut ittir ; mcrtume. cap 52.
Le droit romain adopte le même principe de modération , en déclarant que Vindemnité peut se réduire à quelque somme modique.
Souvent les dommages et intérêts se réduisent à une indemnité exiguë. L. ii. fF. lib. 46. tit. 5 (1).
Il peut même arriver que V incendié, perde tous ses droits à la répétition d'une indemnité , par quelque considération qui anéantit le motif de sa réclamation : tel est le cas d'un incendié qui aurait recueilli de la commisération publique , des secours équivalons à ses pertes.
Le feu avait pris dans la grange d'un maréchal , et s'était communiqué à plusieurs maisons voisines , qu'il avait consumées. Ces voisins poursuivirent le maréchal et demandèrent qu'il fut condamné à rétablir leurs maisons , avec dommages et intérêts.
Ces conclusions furent adoptées par une sentence du bailliage de Saint-Florentin ^ du i4 août 1741 l mais, sur V appel , le maréchal opposa que ses voisins avaient été amplement dédommagés de leurs pertes , tant par l'exemption de leur taille, par les quêtes en grain, en vin et argent, que par les secours des autres habitans qui avaient travaillé gratis pour les incendiés.
Cette considération parut du plus grand poids en faveur du maréchal , qui fut admis h faire la preuve des faits qu'il articulait.
Mais une autre exception peut s'ouvrir en faveur du propriétaire qui a transmis l'incendie aux voisins , c'est
(i) Sœpèad exiguaw summum dcducilur , quanti cujusque interest.
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celle résultante d'une foixe majeure au-dessus de toute prévoyance et de tout empêchement; comme le feu du cicL , V invasion des brigands, la chute d'une machine aréostatique garnie de lampions , etc.
\oici un exemple proposé par la loi 5o, au Digest. liv. 9. tit. y :
Siquis in stipulain suam , vel spinain , comburetidce ejtis causa , ignem iminiserit et ulteriiis cvagatus et progressas ignis , aliénant segetein vel vineum lœserit.
Requiramus nlim imper itiâ aut negligentiâ id accidit.
Nara si die ve?itaso , fueritj, culpœ reus est.
A'am et qui occasionem prœstat , damnum fecisse videtur.
In eoderti criniine est et qui non ohservavit ne tgnis longiiisprocederet.
At , si otnnia quœ oportuit, ohservavit, vel subita vis venti longiùs
Un laboureur a mis le feu dans son champ pour brûler les mauvaises herbes. Il arrive que la flamme gagnant au loin , consume la vigne ou la moisson voisines.
Pour décider s'il y a lieu à la garantie, il faut rechercher si l'accident a été causé par impéritieou négligence.
S'il a allumé ce feu dans un temps où le ve?it soufflait j, il y a faute de sa part, et il est tenu de la responsabilité; car c'est à celui qui a causé^ l'accident à le réparer.
Il en faut dire autant de celui qui ayant aperçu les progrès du feu , n'a rien fait pour l'intercepter.
Mais si , ayant surveillé la flamme etprisioutes les précautions convenables
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ii:^nnn protUtfxit^ caret pour prévenir l'accident , culpâ. une bourasquc de vent In-
nattendue et subite a projeté la flamme au- dehors , il n'est plus en faute.
Celte espèce peut servir de guide dans toutes celles où il s'agit de déterminer la responsabilité.
Ce principe a été adopté par l'article 458 du Code pénal , qui ne prononce une amende en cas d'incendie , que sous la condition qu'il aura été causé par négUs^ence ou imprudence.
« L'incendie des propriétés mobilières ou immobi^ lières qui aura élé causé par la vétusté , ou le défaut , soit de réparatio7}s soit de nettoyage des fours, cheminées 3 forges, maisons ou usines prochaines, ou par des feux allumés dans les champs , à moins de cent mètres des mai so?is , édifices, forêts, bruyères, bois, vergers , plantations, hajes, meules, tas de grains, pailles, foins, fourrages, ou de tout autre dépôt de matières combustibles , ou par des feux ou lumières portés ou laissés sans précaution suffisante, ou par des pièces d'artifce allumées , ou tirées par négligence ou imprudence sera puni d'une amende de 5o fr. au moins et de 5oo francs au plus » .
2. Du cas ou la maison qui a transmis l'incendie j est occupée par des locataires ou autres personnes étrangères au propriétaire.
Dans ce cas, ce n'est plus au propriétaire, que les voisins qui ont souffert qnelque dommage par le fait de l'incendie , doivent s'adresser, mais leur action doit élre dirifîéc contre les locataires de la maison,
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Il est bien entendu qu'au préalable , les voisi7is doivent prou.er que c'est dans la maison occupée par ces locataires que le feu a pris naissance , car , au cas contraire , ceux-ci ne sont pas passibles d'aucuns dommages et intérêts.
Ce point de foit étant prouvé, l'article lySô du Code civil, déclare que le locataire répojîd dç l'incendie.
« S'il y a plusieurs locataires j tous sont solidaire- « ment responsables de l'incendie ». ( Code civil , article lyo^.) Néanmoins si ces locataires étaient en état d'indiquer celui d'entre eux qui a donné lieu à l'incendie, celui-ci seul serait tenu du dommage, et les autres ajDfranchiis de la. solidarité.
« A moins qu'ils ne prouvent que l'incendie a com- « mencé dans l'habitation de l'un d'eux , auquel cas « celui-là seul en est tenu » . (Art. 1734).
Ce n'est pas aux voisins à prouver que le feu a pris, par la faute des locataires ; cette faute est une présomption de droit prononcée par la loi (1).
Il y a une autre loi bien plus positive , qui déclare qu'il ne peut pas exister d'incendie sans qu'il y ait faute («). Une grande quantité d'arrêts de plusieurs parlemens , atteste que telle était la jurisprudence de la majorité des cours de judicature, et les auteurs du plus grand poids sont du même avis.
Le Code admet plusieurs exceptions qui servent au locataire pour repousser l'action en dommages et intérêts.
D'abord, bien qu'il ait transmis Vincendieaux mai-
(i) P lerumq uc incendia , culpâ fiant inhabltantium. Lib. 3 , § i , lib. 1 , tit. i5 , de Officia resect. régit.
(2) Incendium f sine culpà ficrl non potesl. Lib. ii, ff. lib. 1.8» tit. 16.
«l6 TRAITÉ
sons voisines, il n'y a rien à lui reprocher, si « lui-même « l'avait reçu par communication d'une maison voi- « sine. » ( Gode , art. i ^55. )
« Ou bien si l'incendie est arrivé par cas fortuit ou force « majeure , ou par vice de construction. » ( Art. i yoS ).
Par cas fortuit il faut entendre un cas au-dessus de la prévoyance humaine ; néanmoins s'il y avait dans le bail une clause qui interdit au locataire Vusage du feu et de la lumière, l'exception du cas fortuit ne pourrait pas être invoquée (i).
[[ Cette section renferme , à notre avis , une erreur de la part de l'auteur qui veut appliquer les dispositions de l'article 1733 du Gode civil, établies seulement en faveur du propriétaire d'une maison vis à vis son locataire, aux autres locataires et propriétaires voisins.
Le texte de la loi , les motifs des orateurs , la jurisprudence, l'opinion d'un grand nombre d'auteurs , ne permettent plus d'élever aucun doute sur cette manière d'interpréter et d'appliquer l'article 1753 du Code civil.
En établissant les règles qui s'appliquent au louage des choses et les obligations du preneur , le législateur a posé le principe suivant dans l'article 1733 :
« Il répond de l'incendie à moins qu'il ne prouve , « Que l'incendie est arrivé par cas fortuit, ou force « majeure , ou par vice de construction ,
« Ou que le feu a été communiqué par une maison « voisine. »
La présomption de faute est donc établie dans cet article contre le locataire en faveur du propriétaire; elle ne peut être détruite que par la preuve du contraire.
En présentant au Corps législatif, dans sa séance du
(1) Si in locatione convenio igivem ne habeto cl liabtiil ; eluniisi fortuitus casus admisit incendium. L. 1 1 , il", de Local, conducl.
j6 ventôse an 1 2 , le vœu du tribunal sur le titre du contrat de louage , M. Jaubert disait au sujet de la preuve et du mode de preuve imposée au locataire par le texte dont il s'agit :
« Ces règles sont sages , conservatrices de la propriété à laquelle le bailleur n'a aucun moyen de veiller; ces règles sont le gage le plus assuré de l'exactitude du preneur , du soin qu'il doit apporter dans l'usage de son droit , de la surveillance qu'il doit exercer sur sa famille et sur ses serviteurs. »
Lors donc qu'il ne s'agit pas de l'obligation du locataire vis à vis le bailleur , ou du privilège accordé à ce dernier , on entre dans les règles ordinaires et générales des articles 1082 et i58o , qui obligent tout homme à réparer le dommage qu'il a causé par sa faute , et qui étendent cette responsabilité aux dommages causés , nonseulement par son fait , mais encore par sa négligence ou par son imprudence.
« Ces dispositions , disait M. Tarrible , en portant la parole au nom du tribunat sur le titre des engagemens qui se forment sans convention , embrassent dans leur vaste latitude tous les genres de dommages , et les assujettissent à une réparation uniforme qui a pour mesure la valeur du préjudice souffert; depuis l'homicide jusqu'à la légère blessure , depuis l'incendie jusqu'à la rupture d'un meuble chétif, tout est soumis à la même loi, tout est déclaré susceptible d'une appréciation qui indemnisera la personne lésée des dommages quelconques qu'elle a éprouvés. — Le dommage , pour qu'il soit sujet à réparation , doit être l'effet d'une faute ou d'une imprudence de la part de quelqu'un; s'il ne peut être attribué à cette cause , il n'est plus que l'ouvrage du sort dont chacun doit supporter les chances; mais s'il y a eu
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faute ou imprudence , quelque légère que soit leur influence sur le dommage commis , il en est du réparation. »
« A côlé du principe général consacré par ces articles , dit M. Merlin , dans ses additions V.° incendie , se place d'elle-même la maxime non moins générale qui charge tout demandeur de la preuve du fondement de sa prétention. A la vérité, cette maxime n'est pas exprimée dans ces articles ; mais qu'avait-elle besoin d& l'être ? N'est-il pas dans la nature , dans l'ordre des choses et des idées , que celui qui réclame la réparation d'un dommage causé par un quasi délit , soit tenu , comme celui qui se plaindrait d'un délit, de rapporter la preuve non-seulement du fait qui le constitue matériellement , mais encore de la faute , de l'imprudence , ou de la négligence de l'individu qui l'a commis? Il fallait que le législateur s'expliquât comme ill'a fait dans Ifart. lySS, pour dérogera cette maxime en faveur du bailleur contre le locataire; mais son silence suffisait dans les articles 1082 et i383 pour lui laisser toute sa latitude naturelle. »
M. Merlin rapporte, avec quelques détails, trois espèces qui ont présenté cette question à juger; les trois, arrêts qui sont intervenus ont appliqué les principes que nous venons de poser.
Le premier a élé rendu par la cour de Turin , le 8 août 1809 (1) : dans l'espèce de ce premier arrêt, les propriétaires d'une maison sise à Turin et qui en occupaient la plus grande partie , en avaient loué plusieurs pièces du troisième étage à un sieur Bordano; cette.mai-
(1) Il csl lapporlc dans le Journal des audiences de la Cour de ca>sation, année iSu , Supplément , page ôg.
son ayant été dévastée par un incendie, les propriétaires formèrent contre le locataire Bordano une action en dommages et intérêts; ce dernier se défendit en disant que l'appartement qu'il avait loué , et garni de quelques meubles, n'était pour lui qu'un pied à terre; qu'il y allait très-rarement , et que ni lui , ni aucun des siens n'y étaient entrés dans l'intervalle du 1." au 10 janvier; (l'incendie avait éclaté dans la nuit du 8 au 7 janvier) delà il concluait que le feu devait avoir pris , par le fait des propriétaires, dans la partie de la maison qu'ils habitaient , et il prétendit reconventionnellement qu'ils devaient l'indemniser de la perte qu'il avait éprouvée de ses meubles et effets.
Après des enquêtes respectives, jugement par lequel le locataire fut renvoyée de l'action intentée contre lui , et sa demande reconventionnelle fut accueillie; sur l'appel, le jugement fut infirmé sur le chef qui avait accueilli la demande reconventionnelle du locataire contre le propriétaire , et confirmé en ce qu'il avait rejette l'action de ce dernier contre le locataire.
Pour rejeter la demande principale formée par les propriétaires contre le locataire , l'arrêt considère que d'après le texte et l'esprit des articles 1753 et 1704 du Code civil , la présomption de faute que ces articles font militer en général contre le locataire , est attachée au fait de l'habitation réelle du locataire dans la maison louée; que, si donc, le locataire prouve qu'il ne l'habitait pas, il doit être déchargé de cette présomption; qu'en fait il ect constaté que, depuis le 1." jusqu'au 9 janvier 1808, Bordano et sa femme se trouvaient à Orbassano , et que ni l'un ni l'autre , ni personne de leur famille n'allèrent à Turin dans cet intervalle; « que le sieur Bordano, au moyen des preuves par lui fourniei
Bernard. II n'habitait pas ordinairement cette maison ; mais un jour que ses gens avaient chauffé une lessive dans cette cheminée, le feu prit au toit de la maison du sieur Bernard , et dévora , non seulement cette grange , mais encore la maison du sieur Ghabanon et celle du sieur Avit qui en était voisine.
De là trois demandes en indemnité, la première de la part d'Avit contre Bernard ; la seconde , de la part de Ghabanon contre le même, et la troisième, réconventionnelle, de la part de Bernard contre Ghabanon.
Une enquête est ordonnée, une visite d'experts également ordonnée constate que « la cheminée de la maison de Ghabanon n'était pas crépie dans toute sa hau teur; que la saillie de cette cheminée était peu élevée au dessus du toit de la grange de la maison de Bernard; que dans la partie du mur où était appuyée la cheminée , il s'était trouvé , du côté de la grange de Beruard , plusieurs épis calcinés , et que le feu s'était manifesté au haut de la grange , près de la cheminée » .
Jugement définitif qui s'attache à la circonstance que le feu s'était primitivement manifesté au toit de la grange de Bernard, pour lui en attribuer la cause, et pour le condamner aux dommages-intérêts réclamés contre lui par Avit et Ghabanon.
i!" Sur l'appel, ce jugement fut infirmé par arrêt delà dour de Kiom; les parties furent mises hors de Gour, dépens compensés.
Les motifs de cet arrêt sont « qu'il n'est pas sufîîsamment établi que le feu soit provenu par le fait de Ghabanon , et par suite de la lessive qui s'était faite chez lui le jour de cet incendie; que rien n'établit que le feu ait paru d'abord à la cheminée dudit Ghabanon , et qu'au contraire il est prouvé qu'il a été vu premièrement à la grange de Bernard;
Mais qu'il est aussi prouvé que c'est du côté de la cheminée de Ghabanon , dans la partie la plus voisine du mur mitoyen auquel cette cheminée est adossée , et au faîte de la grange de Bernard.
Qu'on ne reproche et qu'on ne prouve ni articule aucun fait personnel , aucune imprudence de la part de Bernard , ou de quelqu'un de sa maison , d'où l'on puisse induire que c'est par son fait que le feu s'est allumé , et qu'il est impossible de concevoir que , sans aucun fait personnel de leur part ^ le feu ait été porté en haut de cette grange , où il s'est d'abord manifesté , sans présumer que quelques étincelles sorties de la cheminée de Ghabanon se soient insinuées en haut de la grange de Bernard, présomption trop légère pour faire le fondement d'une condamnation.
Enfin , que dans cette incertitude de la cause de l'incendie , dans l'ignorance absolue du fait de l'un et de l'imprudence par laquelle il peut avoir été occasionné par l'autre, on ne peut le considérer que comme un malheur commun , auquel , dans l'état social , des voisins doivent se soumettre.
Il résulte de ces motifs que la Cour de Riom a , d'un côté, tenu pour pleinement prouvé que le feu s'était d'abord manifesté , ou avait été vu premièrement en haut de la grange de Bernard; et cependant par cela seul iqu'on ne prouvait aucun fait personnel , aucune imprudence de la part de Bernard ou de quelqu'un de sa maison , d'où Ton pût induire que le feu eût pris par son fait , elle a rejeté les demandes en indemnité formées contre lui par Avit et Ghabanon.
D'un autre côté, elle a jugé qu'il était impossible de concevoir , qu'abstraction faite de tout fait et de toute imprudence de la part de Bernard ou de quelqu'un de
sa maison , le feu eût été porté au haut de sa grange , sans présumer qu'il s'y était communiqué par l'effet de quelques étincelles sorties de la cheminée de Chabanon; et cependant , par cela seul que celte présomption n'était pas accompagnée de la preuve que l'incendie eût été occasionné par quelque imprudence de Chabanon , eliC l'a déclarée insuffisante pour justifier la demande en indemnité formée contre lui par Bernard.
Le troisième arrêt rendu par la Cour royale de Caen, le 27 août 1819, a décidé que la présomption légale établie par l'art. lySS , devait être restreinte au locataire vis-à-vis le propriétaire de la maison louée , que des considérations particulières avaient fait, pour ce cas , admettre des exceptions aux règles générales.
Le feu prend à la maison de Pierre , se communique à celle de Jean-François Nicolet , et la consume; Jean- François intente une action en indemnité contre Pierre , et il la fonde non-seulement sur les articles i382 et i585 du Code civil, mais encore sur l'article lySS , comme si la présomption de négligence établie par ce dernier article contre le locataire , s'appliquait à Pierre , propriétaire de la maison où a commencé l'incendie , et que , par suite , c'était à celui-ci à prouver que l'incendie a eu lieu par cas fortuit.
Jugement qui décide que c'est au demandeur Jean- François à prouver qu'il y a eu négligence ou imprudence de la part de Pierre , et qui , attendu que cette preuve n'a pas été faite, rejette la demande en dommages-intérêts.
Sur l'appel , la Cour royale de Caen a confirmé le jugement qui lui était déféré par les motifs suivans :
Attendu qu'il est de règle générale que celui qui demande la réparation d'un dommag(î doit prouver que
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celui contre lequel il poursuit cette réparation lui a causé du dommage, soit par son fait volontaire , soit par imprudence, soit par négligence;
, Que l'appelant a bien prouvé que l'incendie dont il s'agit a commencé par la boulangerie de Pierre Nicolet, et lorsque sa fille avait broyé du lia dans celte boidangerie le matin du jour où l'incendie a éclaté; mais qu'il n'a pas mèuie prouvé , comme il en avait pris l'engagement, qu'elle y avait apporté de la lumière, fait qui avait paru au tribunal caractériser l'imprudence; d'où il suit qu'il n'a point établi que l'incendie provienne de l'imprudence ou de la négligence de Pierre Nicolet ; et que , dans cet état de choses , il reste à examiner si , de ce (pie l'incendie a commencé par la boulangerie de Pierre Nicolet, il résulte contre lui une présomption légale d'imprudence ou de négligence;
Que tout propriétaire a intérêt à conserver sa chose, et que cet intérêt stimule puissamment sa vigilance, ce qui fait que l'imprudence ou la négligence ne se présument pas contre le propriétaire d'une maison incendiée , plus facilement que les cas fortuits; que cette considération établit une dilférenceentrelecasdelacausect celui prévu par l'artic'le lyôSdu Code, relatif au locataire qui, n'ayant pas d'intérêt personnel à conserver la maison qui lui est louée, est plus facilement présumé y avoir mis de la négligence , motif qui seul a pu engager le législateur à établir contre le locataire une présomption légale qu'il n'a point établie contre le propriétaire dans le cas dont il s'agit au procès , et qu'il n'est pas permis de suppléer ici. »
Il résulte donc de ces arrêts , que la présomption légale de culpabilité n'est établie , dans le cas d'incendie , que contre le locataire; que c'est une exception aux 2. j5
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principes généraux qui rejettent sur le demandeur le fardeau de la preuve , et que l'on ne peut étendre celte exception au cas où celui chez qui l'incendie a commencé n'était obligé , par aucun contrat ou quasi-contrat , de veiller à la conservation des choses incendiées. Cette présomption légale ne peut donc être invoquée, ni par un locataire , qui demande pour la perte de ses meubles incendiés, une indemnité h un autre locataire chez qui l'incendie a cominencé; il faut qu'il prouve la négligence de ce dernier; ni par le voisin contre un voisin , dans l'hypothèse où l'incendie ayant commencé dans la maison ou dans l'habitation de l'un d'eux , s'est communiqué h la maison de l'autre.
M. Toullier ne professe pas celte opinion; sans cette présomption, qu'il étend à tous les cas d'incendie, la responsabilité des fautes si fréquentes et si dangereuses deviendrait nulle, suivant lui , parce qu'il serait trcs-difficile pour ne pas dire impossible de prouver que le feu a pris à la maison par la faute de ceux qui l'habitent ; il rappelle que celte présomption admise dans les lois romaines , s'introduisit dans l'ancienne législation , qu'elle est une conséquence du principe , ijuîa plertimque incendia cuipâ fiunt inliabitantium ; et après avoir rappelé l'opinion de M. Merlin , ce savant auteur ajoute : « Il existe d'autres arrêts contraires à l'opinion de M. Merlin; entre autres, celui de la Cour de Montpellier (i ), du 2 0 mars 1 S 24, imprimé page 260 du même recueil , avant la consultation de M. Merlin. La Cour de cassation n'a point encore, à ce qu'il paraît ^ prononcé sur ce point qui peut , le plus souvent , dépendre des faits et des circonstances. Nous ne pouvons, au reste >
(1) Sirry , Arrêt de Montpettier , iSa/j , pag. aSo»
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adopter l'opinion de M. Merlin , d'où il résulterait cjue le locataire du second étage d'une maison, ne pourrait réclamer aucune indemnité pour ses meubles incendiés, sans prouver que le locataire du premier étage, où l'incendie a commencé , est en faute , quoique ce dernier ait été condamné , par jugement en dernier ressort, aux dommages-intérêts du propriétaire de la maison. »
Celte différence dans les droits du propriétaire de la maison, et ceux du co-locataire d'une maison vis-h-vis d'un autre locataire , naît de ce que ce dernier n'a pas les mêmes obligations à remplir envers l'un qu'envers l'autre ; le sort du locataire du second étage serait s^nnblable à celui d'un propriétaire voisin d'une maison incendiée, et qui aurait été atteint par le feu; l'article. 733 n'étant fait qu'en faveur du propriétaire, et en considération du soin et de la surveillance que les preneurs doivent avoir de la chose louée, ne saurait s'appliquer h l'habitant voisin , soit qu'il demeure dans la môme maison , soit qu'il demeure dans la maison voisine; ils ne se trouvent pas dans le cas de l'exception , ils rentrent dans la règle générale des articles i382 et i583 du Code
On trouve au surplus sur cette question , les dévcloppemens les plus étendus dans une consultation de M. Merlin, rapportée dans le volume de Slrey, de 182/1, seconde partie, page 253.
Un arrêt plus récent rendu par la Cour royale de Pa • ris , le 16 mai 1825, a jugé conformément à ces principes ; les termes de cet arrêt sont cependant tellement généraux, qu'ils font disparaître la présomj)tion légale établie en faveur du propriétaire , par les articles 1733 et 1734 du Code civil, et restreinte h lui seul.
L'espèce de cet arrêt présentait h juger la question
de savoir si le propriétaire d'une maison brûlée ou dé «radée par suite de l'incendie qui avait éclaté dans une maison voisine , pouvait réclamer des dommages-intérêts contre son voisin , en mettant à la charge de ce voisin la preuve qu'il. n'y avait ni imprudence ni néglio-ence, en se prévalant de ce que le voisin ayant fait assurer la maison , n'avait plus le même intérêt à sa conservation, et que l'on pouvait en induire qu'il n'y avait plus en sa faveur présomption d'intention conservatrice.
On soutenait dans l'intérêt du voisin sur lequel on voulait faire peser la responsabilité , qu'aucun texte n'établissait la présomption légale de faute contre le propriétaire de la maison dans laquelle l'incendie a commencé ; qu'à la vérité l'article 1755 du Code civil établit cette présomption , mais seulement contre lelocataire relativement à son propriétaire; que c'est là une rèo'le exceptionnelle et qui doit être restreinte au cas pour lequel il dispose; que les considérations prises de la difficulté de la preuve et de la contradiction qui consiste à admettre la présomption contre le locataire et non contre le propriétaire , peuvent être facilement réfutées; que la difficulté de la preuve ne doit jamais autoriser à prononcer une condamnation pour un fait douteux; que le locataire est, à l'égard du propriétaire , dans une position toute diftcrente de celle où se trouvent placés les deux propriétaires de deux maisons conliguës : qu'entre les premiers existent des rapports et des obligations qui n'existent pas entre les seconds ; que l'on doit d'ailleurs attendre du propriétaire intéressé à conserver sa chose , une surveillance plus grande que de la part du locataire; on invoquait l'autorité de la jurisprudence, celle de M. Merlin et celle de M. Proudhon.
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Arrêt par lequel la Cour considérant que dans le cas d'incendie comme en tous autres , le demandeur doit prouver que le préjudice provient du fait ou de la négligence du défendeur; que celte preuve n'exisle pas dans la cause , a mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant.
?Sous avons déjà fait remarquer que les termes de cet arrêt sont trop généraux, puisqu'ils semblent proscrire l'exception posée dans les articles 1753 et i7r4; l'arrêt n'en est pas moins très-bon pour le cas particulier qu'il avait à juger.
Nous terminerons sur ce point en présentant le résumé offert par le savant auteur du Traité dt l'usufruit,
« Pour nous résumer , dit-il , sur la question proposée, ainsi que sur les aperçus plus généraux dans lesquels nous sommes entrés, nous dirons qu'il eh résulte :
« 1." Que ce n'est plus dans les anciens livres , mais uniquement dans le Code , qu'on doit aujourd'hui re chercher la solution des questions sur les incendies; que les textes du Droit romain , qui paraissent , en général , décider que celui qui habitait une maison où le feu a pris doit être présumé en faute sur la cause de l'incendie , ne sont plus pour nous d'aucune considération sur ce point , et qu'il ne serait plus permis de les invoquer, même comme raison écrite , puisqu'ils ne sont plus en harmonie avec notre législation actuelle, comme on peut dire qu'ils n'étaient pas même en harmonie avec d'autres textes qui assimilaient l'incendie aux cas fortuits les moins prévus et les plus irrésistibles , tels que le naufrage de mer ;
«a.* Que le Code n'établissant la présomption de faute
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sur le fait d'incendie , qu'envers le locataire ou le preneur , celle présomption n'a point lieu dans la cause de tout autre possesseur ou détenteur de la maison d'autrui; qu'ainsi elle ne pèse ni sur l'usufruitier jouissant par lui-même , ni sur le vendeur qui , sans être constitué en demeure (1188, 1002 et 1624), est resté en possession de la maison vendue , ni sur le créancier qui jouit par anticlirèse de la maison de son débiteur; ni sur le curateur aux biens vacans , qui serait mis en possession des bâtimens confiés à son administration.
» 5." Qu'à plus forte raison encore , cette présomption ne doit point avoir lieu contre le propriétaire habitant sa maison , dans le cas oîi l'incendie qui s'y est manifesté s'est ensuite communiqué aux maisons voisines.
cf 4'° Que quand le locataire ou le preneur a été condamné envers le propriétaire , à raison de lincendie arrivé dans la maison par lui louée, le jugement rendu entre eux ne doit produire aucun préjugé favorable aux propriétaires des maisons voisines qui en auraient été atteintes, puisque ce locataire ou ce preneur n'est pas vis-à-vis d'eux réputé par la loi , en présomption de faute , comme vis-à-vis du bailleur;
« 5." Qu'ainsi et dans tous les cas , sous la seule exception , du propriétaire bailleur, agissant contre son locataire , c'est à celui qui ouvre une action en dommages-intérêts pour cause d'incendie , à prouver que celui contre lequel il l'intente, y a donné lieu par sa faute. »
On a vu dans le paragraphe I." de la 5.* section , que quand des personnes incendiées par la faule de leurs voisins , étaient indemnisées de leurs perles , par la décharge des tailles et de la capitation , on leur refusait un recours contre les propriétaires tics bâtimens où l'in-
cendie avait commencé (i) , il en doit être de mêiiiy aujourd'hui, dans le cas où la maison incendiée étant assurée , le propriétaire a été entièrement indemnisé de ses perles par une compagnie d'assurances. — Subrogée aux droits de l'assuré, la compagnie peut exercer les actions de celui-ci conlre ceux chez qui ce feu a commencé , ou contre le locateur de la maison assurée. On ne peut en douter, puisque par un article final ajoulé h la police d'assurance imprimée , la compagnie se fait ordinairement subroger à tous les droits et actions de l'assuré (a). ]]
Lorsque Vinccndie est causé par la malignité cFun ennemi , peut-on regarder cet événement comme l'eiTet d'une force majeure ?
Il faut répondre que non. Cette allégation ne met pas le locataire ni le propriétaire à l'abri des dommages et intérêts.
La loi le décide ainsi , pour le cas à' arbres abattus.
Culpa aulem ips'ius et Un fermier n'échappe
ilLiid adnumcralur , si pas h la responsabilité ,
proplcr tnimlcitias ejus sur le prétexte que ses ar-
vici.\LS arbores eœcidcrit. bres ont été coupés par le
L. 20, § 4 j lih. 19, lit. 2, fait de l'animosité d'un
locatl conductl. voishi.
Il est évident que la même décision doit s'appliquer au cas d'incendie.
(1) Denisart, m" Incendie , rapporte un arrêt qui préjuge clairement cette question.
(2) -Les questioiis que le contrat d'assurance peut faire naître entre les assureurs et les assurés, ne rentrent pas dans le voisinage; nous nous empressons cependant d'annoncer que ]M. Quenault , avocat à la* Cour royale de Paris , a préparé sur cette matière , dont aucun jurisconsulte ne s'est encore occupé, un Utxhé ex professa , qu'il se propose de publier très-prochainement.
Bariole (i) a tire de celle loi la règle suivante : « Celui qui éprouve un dommage par le fait de son « ennemi , est censé se l'être attiré par sa faute (2) » .
[[ Nous ne pensons pas qu'il soit aussi évident que le dit M. Fournel, que le fait d'un ennemi doit être réputé avoir été attiré par la faute de celui qui a souffert de son action.
On ne peut dire qu'il y ait de sa faute , car souvent les inimitiés sont fondées sur des causes que n'oseraient avouer ceux qui les ressentent , et prennent leur source dans des fails souvent honorables pour celui qui en est victime; la jalousie, la vivacité, l'orgueil blessé, la bassesse dévoilée , des devoirs remplis avec courage , peuvent faire des ennemis; opposcrailon la maxime de Barlhole? et obligerait-on à quelque responsabilité un individu qui n'a pu prévenir ni empêcher le mal qui l'atteint; s'il n'a pu ni le prévenir ni l'arrêter, c'est parce qu'il n'y .avait de sa part, ni faute, ni imprudence, ni négligence ; et conséquemment aucun motif qui pût le rendre passible de dommages-intérêts. ]]
(1) BAnTOiE , né à Sasso- Ferra to , dans la Marche-d' Ancône , vivait dans le XII « siècle, et fut le plus célèbre jurisconsulte de son temps. Jl jouit d'une considération prodigieuse. Sa science et son nom étaient passés en proverbe : Savant comme Bariole. On lui supposait Tassislance d'un GÉNIE qui lui révélait la solution des difficultés les plus ardues. Ayant été envoyé en ambassade par les habilaus de Pérouse auprès de l'empereur Charles IV , ce prince lui donna des lettres de noblesse, et lui permit de porter les armoiries de Bohême.
11 mourut à Péronse en i555 , âgé de 4o ans seulement.
Ses ouvrages se composent de vingt-qualie livres sur le vieux Digeste, douze sur le nourcati, quatoize sur VJiiforliat , onze surleCWc; des notes sur les Instilutcs , et des conseils.
(2) Damnum quod quis patiiur ab inimicis propriis , sui culpâpati in- Ulli§iiur.
g CLXIY. Indemnité.
Il y a plusieurs cas où le voisinage donne ouverture à une indemnité. Ces cas se trouvent énoncés aux §§ Alignement, Contribution:, Etan^, Incendie, Inondation, etc.
§ CLXV. Inondation.
Le voisinage des grandes rivières emporte avec lui de graves inconvéniens.
Les dêbordemens et les inondations auxquels elles sont exposées , sont souvent une calamité ruineuse pour ceux qui habitent sur les rives ou sur les ponts.
En pareille circonstance^ les voisins ont le droit de provoquer l'exécution des mesures de sijreté commune.
Des réglemens de police veillent d'avance à prévenir V inondation qui pourrait résulter du fait des voisins.
Par exemple, il est défendu aux propriétaires ou fermiers des moulins h eau de donner une trop grande élévation au déversoir.
Il leur est enjoint de tenir les eaux à une hauteur qui ne nuise h personne, et qui est fixée par l'autorité administrative du lieu; en cas de contravention, ils sont « responsables de tous dommages que les eaux pour- « raient faire aux chemins ou aux propriétés voisines. » (Décret du 6 octobre 17.)! , sur la police rurale , tit. II , art. 16).
« Il est DÉFENDU à tout propriétaire et fermier d'i- « nonder l'héritage de son voisin , ni de lui transmettre <f volontairement les eaux d'une manière nuisible , sous " peine de payer le dommage , et d'une amende égale à «f la valeur du dédommagement. » {Ibid, tit. II, art. i4)'
Quand, par l'effet de ['inondation d'une rivière na-
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Bartolc (i) a tiré de celle loi la règle suivante :
« Celui qui éprouve un dommage par le fait de son « ennemi , est censé se l'être attiré par sa faute (2) » .
[[ Nous ne pensons pas qu'il soit aussi évident que le dit M. Fournel, que le fait d'un ennemi doit être réputé avoir été attiré par la ftiute de celui qui a souffert de son action.
On ne peut dire qu'il y ait de sa faute , car souvent les inimitiés sont fondées sur des causes que n'oseraient avouer ceux qui les ressentent , et prennent leur source dans des faits souvent honorables pour celui qui en est victime ; la jalousie , la vivacité , l'orgueil blessé , la bassesse dévoilée , des devoirs remplis avec courage , peuvent faire des ennemis; opposerail-on la maxime de Barlhole ? et obligerail-on à quelque responsabilité un individu qui n'a pu prévenir ni empêcher le mal qui l'atteint ; s'il n'a pu ni le prévenir ni l'arrêter , c'est parce qu'il n'y /ivait de sa part, ni faute, ni imprudence, ni négligence ; et conséquemment aucun motif qui pût le rendre passible de dommages-intérêts. ]]
(1) Bartole , né à Sasso-Ferrato , dans la Marehc-d' Ancônc , vivait dans le XH « siècle, et fut le plus célèbre jurisconsulte de son temps. II jouit d'une considération prodigieuse. Sa science et son nom élaient passés en proverbe : Savant comme Bariole. On lui supposait l'assistance d'un Gii.MK qui lui révélait la solution des difficultés les plus ardues. Ayant été envoyé en ambassade par les liahilaus de Pérouse auprès de l'empereur Charles IV , ce prince lui donna des lettres de noblesse, et lui permit de poiter les armoiiies de Bohème.
II mourut à Pcronse en i555 , âgé de 4o ans seulement.
Ses ouvrages se composent de vingt-qualie livres sur le vieux Digeste, douze sur le nouveau , quatoize sur VJiiforliat , onze surle6Wc; des notes sur les Inslilulc.s , et des conseils.
(2) Damnum quod quis paliiur ab inimicis propriis , sui culpâ pati intelligitur.
§ CLXIV. Indemnité.
Il y a plusieurs cas où le voisinage donne ouverture h une indemnité. Ces cas se trouvent énoncés aux §§ Aii'piement 3 Coiitribution , Etav^, Incendie, Inondation, etc.
§ CLXy. Inondation.
Le voisinage des grandes rivières emporte avec lui de graves inconvéniens.
Les débordemens et les inondations auxquels elles sont exposées, sont souvent une calamité ruineuse pour ceux qui habitent sur les rives ou sur les ponts.
En pareille circonstance, les voisins ont le droit de provoquer l'exécution des mesures de sûreté commune.
Des réglemens de police veillent d'avance à prévenir l'inondation qui pourrait résulter du fait des voisins.
Par exemple , il est défendu aux propriétaires ou fermiers des moulins à eau de donner une trop grande élévation au déversoir.
Il leur est enjoint de tenir les eaux à une hauteur qui ne nuise h personne, et qui est fixée par l'autorité administrative du lieu; en cas de contravention, ils sont " responsables de tous dommages que les eaux pour- « raient faire aux chemins ou aux /)/'o/)r/eï65roismes. » ( Décret du 6 octobre 1 7.) i , sur la police rurale , tit. II , art. 16).
« Il est DÉFENDU à tout propriétaire et fermier d'te( nonder l'héritage de son voisin , ni de lui transmettre <f volontairement les eaux d'une manière nuisible, sous « peine de payer le dommage , et d'une amende égale à « la valeur du dédommagement. » {lbid,i\i. II, art. i4)>
Quand , par l'efTet de V inoyidalion d'une rivière na-
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vigable, mon champ reste sous les eaux, ai-je perdu pour cela la propriété de mon terrain ?
A la retraite de ces eaux, renlrerai-je dans la possession dvLsolj ou bien cette portion sera-t-elle acquise au domaine national ? et si cette dernière proposition est vraie, combien de temps faudra -t-il que mon champ ait resté sous l'eau pour consommer ma dépossession?
Dans l'ancien régime , une invasion de dix ans consommait sans retour la dépossession du propriétaire, et attachait le sol inondé au domaine.
Celte jurisprudence sera-t-elle maintenue dans l'ordre actuel?
Le Code ne s'étant pas expliqué sur cette difficulté , elle rentre dans la classe des choses douteuses , livrées à la contradiction. [[ Voyez plus bas , l'addition. ]]
Mais s'il s'agit de V inondation d'une rivière non navigable ni flottcihU, le principe est certain que je ne perds la propriété du sol qui est couvert par les eaux , que par le laps de 3o ans ; et si dans Tinlervalle de ces 5o ans les eaux viennent h se retirer, je recouvre la possession du champ , comme par le passé.
Quoique le Code n'ait pas prévu cette espèce dans son titre des Servitudes , elle s'y trouve implicitement renfermée.
[[ Le Code civil ne prévoit pas le cas de simple inondation. Les articles 562 et 5G5 renferment les dispositions suivantes.
« 5G2. Si une rivière ou un fleuve en se formant un bras nouveau , coupe et embrasse le champ d'un propriétaire riverain , et en fait une île , ce propriétaire conserve la propriété de son champ , encore que l'île se soit formée dans un fleuve , ou dans une rivière navigable ou llollablc. I
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a 565. Si un fleuve ou une rivière navigable, fiottable ou non , se forme un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent, à titre d'indemnité, l'ancien lit abandonné , chacun dans la proportion du terrain qui lui a été enlevé » .
Dans le cas où l'inondation est complète , la position du riverain est encore plus aggravée puisqu'il ne trouve do dédommagement ni dans la possession de l'ile que l'eau a formée, ni dans celle de la terre qu'elle aurait laissée à découvert sur l'autre rive. Le dépouiller de sa propriété pour le temps où l'eau viendrait h s'écouler serait profiter du malheur d'autrui et s'enrichir de ses dépouille». Les lois romaines décidaient que l'inondation n'opère aucun changement dans le droit de propriété. (Voy. Instit. deRer; div. L. 7 , § 6. — L. 5o , § 5. — ff. de Acq. rev. dom. L. 24, ff^ Quibus modls tiMifruct. amitt. L. 1,^9. fl;\ de Flum. Sous l'ancienne législation, le contraire avait cependant été décidé par un arrêt du Conseil d'état, du 10 février 1728, rendu contre les chartreux de Yilleneuve-les-Avignons. Cet arrêt a jugé que lorsqu'un terrain a été inondé et qu'il a été couvert pendant dix ans par les eaux d'une rivière navigable, il appartient au Roi sans que ceux qui on étaient propriétaires avant l'inondation puissent alléguer qu'ils ont conservé leur droit en conservant la propriété de la motlc ferme, dont le terrain inondé ftùsait partie- Mais , malgré cet arrêt, il existait encore sur ce point de grands débats entre les jurisconsultes. Brillon , V.° AUuvion, n.° J2, combat cette jurisprudence; il rapporte même au n." 5 un arrêt par lequel il soutient que !e contraire a été jugé. Lalouloubrc, dans sa Jurispiu-
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denca jfifdnU . tit. 7 , b.* S , est éa mèfoe avis , et rappeiKf La majdrae de Loîsel . que m*^te ^rme den^fttrt m:ii »ris:neyx.r r7r#-/è«e*e^ .• et FrésMiTtBe , éass sa Preeti^.ées terriers » seetient qoe rarrèt <îe i -«S fiit foodé priecrpale&iettt sar le silence de* Chartretn . lorsqu'en 1717. te «foiMMiae av^It loieode ce ter raia.
Maïs, ie nos j^ars, cette îttrisprttdeoce est. ainsi f^»©«$rarDas fait reiiidrqaer. bî^ea pIîis iocettoKaMe «■CfMpeâTec fart, ^ô en Code civil: elle est iœfGcite- ■KBt abrogée- p«r ses dispoèittoos : et , éepûs la ptf>iMMJgitiwB év C«4e ( r) . les propriétaires des temÙBS ^i «■I élé ÎBOftdés peadaiDt us tetops qiiefc^Hïqiie, p«r le Aît«ikment iTuoe riviènî nar^We ou fl«>ttaHe , ez cmoCTTent b prt>pnété . Boo-seoletnent {orsqa'Êl t est icsté ées Mettes £wmes , mais même lorsqiie k snbmeràea a éié ctway fete. L'art. d6^ peouve que te) est Tespnt Au Co^e.
Eafia. è raac^Qoe farisprudeaee mkis posT«QS€>pposo* la Bovreîie. La doctrine ^oe seos renoci» d'émettre a été consacrée par on arrêt de k Cour de Toaiecse, d» aa-férrter 1S18. j~
Lorsqu'un débordeaient a transporté de dessss me,: héritage sca* celai d^avtmi , des arbres deraciaés oa antre» cJ>jets qTïelcoaqHes . moB r^"**** n'en devieat pa? propriétaire; et si je ks redame , il est teaa de me livrer passa^ SOT son fonds potir m'en Éiciliter Feolève -
L ,... lib^ris abitndds- Le Tibre ayant délxicdé ,
jr* et res imiltas multo- et transporté des eSèts sur
ij% ntUma jsd'iicia àds édifices voisins ^ le
lui-^tijxt, iMSerdiciojM à prtteur a déièndu qu'on
frcttoredatmnneTi* fient appcvfât aocmi (onpêchfe-
domûnis , quomim»* ma meot à ce que ks jftefné-
uMtfrm$ avst auferent. taîres de ces e&ls li» &-
L. 9, ^ 1 , £. <£e J^jïfn. i^m enlever
l'M.fittU
A la suite def inomdaûonM, et Lorsqœ k$ eaux se sont rHîrêes dans lear lit (ndimaire, il reste encore dans les ef;r^ one grande qoantîlé des eaox i{ai s'j étaient introdoites.
Le sêjonr d'eaox stagnantes produit desn efîets pernideax : d'abord , de rainer les £mdanens des 000- «trocti«is/ ensuite de corrompre Tair. et dV jeter k germe de maladies OMitapenses.
r ^^lir ce double malhear, les propriétaires
^ nt teni»,'aos termes des réglemesss de
r simnltanémigit les cares et souter-
raifiÂ , ûâns un iemps qui leur est indiqué ^&x Faj^ni-
nistratien de police.
£n cas de né^igeoce sur ce p<Mnt , il est permis aux deux {dus proches raisins de s'emparer de leurs cares et souterrains , pour j eflectoer réracuatîon des eaux, aux frais et d^ens des parties en relârd, sans préjudice de leur action en dommages et întêrêâs.
Si ce sont les loeataires qui entreprennent cette «aération, ils sont autorises à retour les fiais sur leurs loyers. (Ordonnance de pdlke, des lâ avril 1671 et i4 mai 1701].
Souvent la nnône police ne s en rapporte pas à la surveillance des Toisins; elle oivoîe dans les caves des architectes, à Tefiet de vérifier Fétat des lieux, et le dommage qui est résulté de Finoodafion.
Le dâofdemeot des eaux de la Seine ayant, sur la
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fin de l 'jl^o , suLmorsié des bàtirtiens et maisons voisines de celle rivière , plusieurs de ces maisons ayant été entraînées avec des dommages considérables , il fut représenté à la chambre des bâthnens , par les syndics des entrepreneurs , que « les caves et souterrains des raai- « sons avaient été et étaient encore remplisd'eaux qui , « par leur séjour , lavaient et détruisaient les fonda- « tfons , ce qui pourrait occasionner une continuation « de chutes et d'accidens , s'il n'y était promptement « pourvu » .
Sur cette réquisition , les juges généraux des bâtimens rendirent, le 2 janvier 1741 > une sentence qui fut imprimée et affichée , et dont il est important de connaître les dispositions, parce qu'elle peut servir de règle en pareil cas.
«Nous, ayant égard au réquisitoire des syndics et adjoints de la communauté, et vu la connaissance que nous avons prise par nous-mêmes des accidens survenus à plusieurs maisons et hâtimens, et de ceux dont les propriétaires sont menacés par l'insolidilé de leurs maisons , ordonnons que les maîtres qui composent ladite communauté , seront tonus de se transporter dans les maisons des propriétaires pour lesquels ils travaillent chacun en particulier , soit que Icsdites maisons avoislnent la rivière , ou que les caves , souterrains et fondations d'icelles se trouvent inondés par le débordement d'eau , à l'efTet par chacun desdils maîtres de faire la visite des caves , souterrains , fondations et autres parties d'icelles qui pourraient avoir été submergées et lavées par la crue desdites eaux, dresser des états et déclarations des dégradations causées par le déchaussement des murs et lavage des mortiers , ensemble du péril qui pourrait en résulter, tant dans riutérieur des
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maisons que dehors , Iesf[uol!es visilos faites , ainsi que les 6'als et déclarations du péril desdites maisons, seront tenus lesdits maîtres de ladite communauté, de les rapporter par écrit, et de les déposer sur-le-champ au greffe de la chambre des bûllmens au Palais à Paris, sans aucuns frais contre les propriétaires, pour y être par nous pourvu.
« Enjoignons auxdits maîtres de la communauté , dans le cas où il se trouverait un péril imminent , de mettre des ouvriers dans l'instant pour faire les étayemens nécessaires pour la conservation desdites maisons et hâtimens, dont nous sera donné avis dans le jour; cl attendu l'intérêt et la sûreté publique, ordonnons que tous les propriétaires des maisons avolslnantltx rivière, ou dont les caves , souterrains ou fondations d'icelles seront submergés et lavés par le débordement et crue des eaux, seront tenus de souffrir faire lesdites visites, étals et déclarations , même étayemens dans les cas cidessus prescrits ; et comme il peut arriver qu'aucuns propriétaires de maisons, qui, par esprit d'économie, font travailler par des compagnons à la journée, et dont en ce cas, les maisons, quoiqu'on péril, ne seraient point visitées, ordonnons que dans le lendemain de notre présente ordonnance, chacun desdils propriétaires, ou en leur absence les principaux locataires, seront tenus de faire faire la visite de leur maison, soit par leurs architectes ou par les jurés experts qu'ils jugeront à propos , lesquels architectes ou jurés dresseront aussi des déclarations de l'état et péril desdiles maisons, en feront faire les étayemens , s'il y a lieu, lesquelles déclarations ils seront tenus de déposer en notre greffe au Palais , sans aucuns frais , au plus tard trois jours après lesdites visites, pour sur icelles être par nous statué.
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soit par notre transport sur les lieux, ou celui des jurés et maîtres de la visite et police des bâtimens par nous préposés à cet effet , et être par nous ordonné , pour la sûreté et l'intérêt public, ce que déraison; et attendu le cas dont il s'agit , qui ne peut , sans un risque évident , être différé , ordonnons que les architectes , les jurés et maîtres de ladite communauté , et les propriétaires des maisons , seront tenus , chacun h leur égard , de se conformer à la présente ordonnance sous les peines de droit; enjoignons aux syndic et adjoint de ladite communauté, et aux jurés et maîtres d'icelle, de tenir la main à l'exécution des présentes; et pour qu'elles ne puissent être ignorées , ordonnons qu'à la diligence du syndic, elles seront iiuprimées, distribuées à chacun des maîtres, et affichées partout, où besoin sera, et exécutées nonobstant oppositions ou appellations quelconques, et sans préjudice d'icelles , comme s\Tgissant de fait de police, etc. »
[[ 11 n'y a point lieu 5 intenter une action en indenmité dans le cas où les inondations sont arrivées sans la faute des voisins.
Les principales mesures h prendre dans les inondations, consistent h lever les vannes, à supprimer les batardeaux et digues établis dans les fossés d'écoulement , à rehausser et réparer les bords des fossés , des ruisseaux, ravins, rivières, etc., l\ reboucher les saignées qui auraient pu être pratiquées, h surveiller la hausse et la baisse des relais et vannes , afin que les eaux trouvent un libre cours (i).
Les maires, qui représentent aujourd'hui les corps municipaux, sont autorisés , par la loi du 24 août 1 790,
{i) Manuel des Maires , \" Inomluliui.
art. 3, n° 6, lit. XI, et par celle du 29. juillet 1791 , art. ij, tit. 1.*"^, h prendre les mesures qu'ils jugent nécessaires pour prévenir les inondations.
Les propriétaires de bois ou autres effets qui sont entraînés par la violence des eaux , dans des crues extraordinaires , ou par tout autre événement , ont le droit de réunir ces objets sur les rivages des cours d'eaux , de les reprendre sur les héritages où ils se trouvent , h la charge de payer aux propriétaires les dommages qu'ils ont causés. Mais si le maître de ces objets les abandonne, il n'est tenu à aucune indemnité envers le propriétaire du fonds sur lequel les objets ont été transportés (1).
Ces règles ont été consacrées par un arrêté des consuls du 7 floréal an 9 ; il fut pris pour le recouvrement des bois destinés à l'approvisionnement de Paris , entraînés par la crue des eaux.
Les dépôts de celte nature sont nécessaires , et peuvent être prouvés par témoins ( Cod. civ. , art. 1949» 1950 et 2060. )]]
Ceux qui reçoivent quelque dommage d'une inondation causée par le fait d'un voisin, ont une action en indemnité contre lui, si cette inondation est venue à la suite d'une contravention aux lois de police ou de réglcmens locaux , le Code pénal y joint une amende, et même en certains cas , la peine de Vemprisonneinent.
« Seront punis d'une amende qui ne pourra excéder « le quart des restitutions et des dommages et intérêts, « ni être au-dessous de 5o fr. les propriétaires ou fer- « micrs , ou toutes personnes jouissant de moulins , « usines ou étangs, qui par. élévation du déversoir de
(1) Foy. Domat , Lots civiles.
« leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par « Yautorlté compétente , auront inonde les chemins ou « les propriétés d'aulrui.
0 S'il esl résulté du fait quelques dégradations , la « peine sera, outre V amende, un emprisonnement de « G jours à un mois , ( art. 457.)»
(Yoy. ces mots, Moulitis, Usines, Etangs. )
§ GLXVI. Inscription.
L'embarras d'un voyageur est extrême lorsque, au milieu d'une forêt, il voit s'ouvrir devant lui plusieurs chemins qui se croisent , sans pouvoir reconnaître celui qui lui convient.
Si , dans celte pénible incertitude , il vient h apercevoir une inscription indicative de ces diverses routes, il bénit la main fraternelle qui a tracé ces caractères , et le génie bienfaisant qui veille , d'avance , au repos du voyageur égaré.
Bénissez donc, 6 voyageurs, l'art, 6 du tit. 28 de l'ordonnance du mois d'août 166g, «qui enjoint aux officiers des maîtrises de faire planter dans les angles , aux coins des places , croisées , triviaires ou biviaires qui se rencontrent es grandes routes des forêls , des croix, poteaux ou pyramides, avec inscriptions et marques apparentes du lieu où chacun conduit , sans qu'il soit permis à aucunes personnes de rompre, emporter, lacérer ou biffer ces croix, poteaux, inscriptions et marques, à peine de ooo liv. d'amende et de punition exemplaire. »
Ces poteaux indicatifs sont établis aux frais du trésor public pour les forêts domaniales.
Mais à l'égard des forêts particulières , les frais sont à la charge des villes plus voisines et intéressées. Ce sont les lermcs de l'ar!. 6,
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§. CLXVII. Irrigatio de pré.
Il y a des pays secs , tels que le Lyonnais , où l'irrigalion des prés donne lieu à des difficultés multipliées entre les propriétaires , chacun se disputant la jouissance de l'eau supérieure ou riveraine.
Cette eau ne pouvant passer dans le pré que précairement , et pour être transmise au pré inférieur , des contestations journalières s'élèvent sur le mode de Yirrigation, la quantité d'eau, et sur V heure où chacun doit la prendre, et le temps qu'il doit la garder, etc.
La loi I mperatores , au code, décide que chacun des propriétaires voisins n'a droit de prendre de l'eau qu'en proportion de l'étendue des ses héritages.
La loi 5, au Dig. de Aquâ quotid., veutqu'il soit fait entre les voisins une répartition de l'eau (1) par mesure et par temps (ss).
[[ La loi 5 , au fT. de Aquâ quotid. , autorise hien entre co-propriétaires de la même eau une jouissance séparée , mais les textes qui se trouvent dans la note sont tout-àfait étrangers à la loi , d'où l'on dit les avoir tirés. Voici sa disposition :
/> Cunx constet non soliun temporibus , sed etiain mensuris passe aquam dividi, potest eodem, tem,pore alius quotidianani , alius œstivam aquam ducere , ita ut œstate dividatur inter eos aqua : hieme solus ducat is i- qui quotidianœ jus habcat.
Inter eos qui eodem rivo aquam certis koris sépara-
it) hnperatores Antoniux , et Verus aitgusti rescripserunt aquam de flumlne pubtico, pro modo possessionum ad irri/^andos agros , dividi oportere.
(2) Non ^oliim temporibus sed el'tam mensuris aquam dividi.
tirn ducebant, convenit ut permutatis intcrsc temporlbus , aquâ utcrcntur : quœro cum amplius tcmpore servitiitlbus prœjlnlto îta duxissent , ut iieuter coruni pro tcmpore usus cssct , nuni jus utcndl ain'islsscnt? nes^avît amisissc.
Les propriétaires des prairies supérieures ne peuvent, sous prétexte que la totalité des eaux d'une source qui naît dans un héritage autre que le sien, leur sont nécessaires en totalité , s'en prétendre propriétaires exclusifs et en priver leur voisins, qui ont aussi des prairies ou des moulins inférieurs.
Il ne faut pas non plus préférer les moulins aux prairies. « Les moulins , dit M. Merlin (i), sont très-utiles au public , mais ils ne sont pas préférables à l'arrosement des héritages. L'eau est l'élément de l'agriculture : on peut construire des moulins à vent, on peut suppléer h l'eau par la mouture mécanique des grains : rien ne peut tenir lieu de l'eau pour la fertilisation des domaines » . Voy. Cours d'eaux , Moulins. ]] he Code, au titre 4 des Servitudes, a concentré tout ce qui est relatif h cette matière, dans un seul art. (644) en ces termes :
» Celui dont la propriété borde une eau courante , ( autre que celle qui est déclarée dépendance du domaine public , par l'art. 558 ) peut s'en servir à son T^a&sa^& ^ourV irrigation de ses propriétés,
» Celui dont cette eau traverse l'héritage , peut même en user dans rintervalle qu'elle y parcourt, mais h la charge de la rendre, à la sortie de ses fonds, à son cours ordinaire ».
A l'égard des difficultés qui peuvent naître sur la ré-
(i) Hèpertoire, v" Moulin, § 12.
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partition de l'eau , le Code n'entrant dans aucun détail s'en réfère aux rcglcmcns locaux, et confie h la sagesse des tribunaux le soin de résoudre ces contestations, en ces termes :
» S'il s'élève une contestation entre les propriétaires » auxquels les eaux peuvent être utiles , les trihunaux', » en prononçant , doivent conciVievV intérêt' dbWàgrt-. » culture avec le respect du à la propriété', et dans tous " les cas les régleirwns particuliers et locaux sur le cours » et Vusage des eaux doivent être observes , ( art. » 6/,5 ) ».
Comme ces régleinmis particuliers e| locaux ne sont autre chose que des articles à& coutumes , des dispositions d'orf/o?mr<?icc* et arrêts de réirlemens , il s'ensuit ( comme je l'ai déjh observé ailleurs ) que ces articles de coutumes j, d^ ordonnances ;, statuts tocciux et ai^^êts de réglemcns sont exceptés de rabolition prononcée par l'art. 7 de la loi du 5o ventôse an XH (1).
§ CLXVIII. Jamde boutisse. .
On nomme _/rt»i/>c boutisse (2) celle [[une chaîne de
(i) » A compter du jour où ces lois sont exécutoires, les loisromai- « ncs , \es ordonnances , les coulumcs ginéralis ou locales, les statuts , a les réglemcns , cessent d'avoir force de lot générale ou particulière , « dans les matièies qui A'OTi/ l'objet 'desdites lois composant le présent « Code. » ■
'L'abrogation ne portant que sur les matières qui sont traitées dans le Code civil, il en résulte que \gs ordonnances , coutumes, statuts et réglemetis corifîouent d'avoir force de loi , pour les matières qui auraient été omises dans le Code ; par ekempie , la dénonciation donouvel œuvre , etc. , etc. ; à plus forte raison les réglemcns locaitXy auxquels le Code civil applique lui-même /brce de loi, en s'y référant , ce qui lui arrive fréquemment;
[[ (2) Les jambes et chaînes de pierre de taille en un mur , sont la même chose. On nomme ordinairement yamZiei celles qui servent à porter les poutres, poitreaus et autres choses semblables ; et chaînes , celles qui ne servent qu'à fortifier la construction du mur. ]]
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pierres]] doiil la tête fait liaison de chaque côté dans les murs de deux maisons voisines, et dont la queue fait liaison par le derrière dans le mur mitoyen. {Dessodets, des lois des bâtimens. )
Un propriétaire ne peut contraindre son voisin à faire construire , à frais communs , une jambe houtisse de pierres de taille au mur qui leur est mitoyen , plus haut que le premier plancher de la maison , au-dessus des logemens de rez-de-chaussée, ce qu'il faut entendre seulement pour le cas où le mur de face de ce voisin est en pan de bois ou en moellon ; mais il peut exiger la reconstruction en pierres de taille , si la face est de pierres de taille ou de moellons avec chaîne de pierres , ou bien si la jambe boutisse h reconstruire était ci-devant en pierres; et même Goupil est d'avis que, dans tous les cas , la reconstruction de \ajam,be boutisse pourrait êtie. exigée en pierres de taille, sans tenir compte des considérations précédentes; car l'expérience fait connaître que lorsque [es jambes ou têtes de murs sont élevées en moellons , elles s'écartent facilement , et c'est toujours par ces endroits que les faces de bâtimens viennent à manquer.
§ CLXIX. Jambes etri^res.
Les Jambes étrières sont une chaîne de pierres de taille incorporée dans un mur , à l'effet de supporter les poutres, poitreaux ou autres choses semblables, introduites dans ce mur. C'est cette destination qui distingue \sk jambe étrière de la chaîne , laquelle n'est établie que pour mieux fortifier la construction du mur.
Le propriétaire d'un mur mitoyen peut s'opposer h ce que le voisin asseoie aucune poutre dans le mur , sans l'appuyer <\' une jam.be étrière.
Lorsque It^.s jambes étrières sont mises au momciil de
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la construction du mur mitoyen par un voisin qui en a besoin pour asseoir ses poutres , Taulre voisin auquel \a jambe ne doit pas servir, n'entre pas dans la contribution de cette dépense extraordinaire , et il ne paie cette construction que sur le pied du reste du mur , la plus valeur étant à la charge de l'autre.
Mais lorsqu'un des voisins établit des jambes élrièrcs dans un mur mitoyen déjà construit , l'autre voisin est dispensé d'entrer dans une contribution du coût des jambes, ainsi que des percemens et rétablissement du mur mitoyen et des étaiemens , et de tous autres travaux accessoires.
§ CLXX. Jet de pierres»
C'est le droit qui appartient au propriétaire d'un terrain caillouteux ei pierreux , Ae jeter les cailloux et de faire rouler les pierres sur le champ de son voisin. Cette espèce de servitude ne peut s'exercer qu'en vertu d'un titre formel , et elle est placée au nombre des servitudes licites, qui peuvent faire l'objet d'une convention (i).
Il ne faut pas confondre ce jet de pierres, avec celui dont il sera parlé au § Scopélisme.
On connaissait à Rome un autre jef de pierres , jactus lapilli; c'était une formalité reçue entre voisins; quand l'un voulait s'opposer à ce que l'autre donnât plus d'élévation à son bâtiment, V opposant, en signe de résistance , jetait solennellement une pierre contre le bâtilient. La loi 6 , jf^iv. 8, tit. III , fait mention de cette formalité. Idem, , si lapilli jactu , impedierit.
(i) Ail Neratiiis , \'\c\no cuj as lapldicinor fnndu iuo immintaid, passe teccdcre, jus ci tssetcrram , rudits , saxa , jaccre , posi'.a habcrc , el ut in lu uni lapides pervohantur , tbiriue posid habeantur , indique e.r/'ortentitr. L. 3, fj\ de Servit, prccd. rustle.
§. CLXXI. JOUBS.
Il y a une grande différence entre le jour et la vue.
Le jour ne comprend que la portion de lumière nécessaire h l'habitation d'un appartôment, La vue entraîne l'idée d'un ciel à découvert , et la facilité d'embrasser par l'œil , des objets environnans , et une perspective étendue. 11 résulte delà que celui qui a sur l'héritage voisin le droit de rtte.j a nécessairement celui de joue; au lieu que le droit de jour ne donne pas nécessairement la servitude de la vue. ( Nous parlerons de la vue, ci-dessous , § Fuc. )
Nous ne nous occuperons ici que àwjour. La servitude du JOUR, servitus liuninuni, est de deux espèces : celle par laquelle je m'oblige envers mon voisin h. lui laisser prendre son jour sur moi , ut viciniis Imnina nostra excipiat ; et celle par laquelle je m'oblige , outre cela , à ne rien faire qui puisse le priver de ce jour , ne lumînibus ofîiciatur.
, Par la première cojnYenliop, le droit du voisin se ré.-; thjrt à tirer an jour de la maison assujettie, en me laissant la faculté de faire chez moi ,telïe construction que je jugerai h projpos , dut-elle obscurcir son jour ; car le droit de ûrerson jour àe mon héritage n'emporte pas, de ma part , roJ)li";ation de le lui «rarantir.
Mais la seconde convention , 7ie luminibus ofTiclatur , m'empèchè de rien construire m élever oui nuise à sou jour ( i). ,, ,
Quiconque a subi' la sermltu^è. de conserver le jour d'un voisin, doit donc s'abstenir de toute opération qui
(i) Cum autcm scrillux bnponiturnc luminibus , officiât tir , ne jus sit vicino invitis nobis , alliiis udijicare , al(/ite ità minucrc lumina noilrorum œdlficiorum. L. 4 . ff. de Servit, prœd. urban.
diminuerait l'étendue de ce jour. Ne luminaobscuriora fiajit. Celui qui a la jouissance du jour est en droit de s'opposer à. toute entreprise de cette nature , quodcunique igiliir faciat ad impedimentum lumlnls prokibcri potcst. lit dès le moment qu'il s'aperçoit d'un nouvel œuvre , il peut lui, faire signifier qu'il ait h le discontinuer. Opusijuc el navutn nuntiari poiest , si modo sic faciat ut lumini nocçat,.
Il n'importe que ce jiouvcL œuvre soit d'une espèce ou d'une autre; le seul point à considérer, c'est de savoir s'il est préjudiciable au jour. Ainsi le voisin ne peut pas planter un arbre qui produirait cet effet. Si arborent panât, ut lumini officiât, œquè diçendani erit , contra impositavi.servitutein eum faccre. (L. 17, ff. de Serv, prœd. urb. )
Sous le nom de jour, il ne faut pas comprendre le soleil ; car la jouissance du soleil ne fiiit pas partie n,é7 cessaire du droit du jpur. Si donc le nouvel œuvre pratiqué par lé voisin a l'effet d'intercepter l'introduction des rayons du soleil ( sans d'ailleurs supprimer le jour )', il n'y aura aucune action ouverte contre lui. Si tamen id, quod ponitur , lumen quidem nihil impediài, solem autem auferat. {j)ict. \eg.)
Si celui qui a acquis la servitude du jour sur l'Jiëriïa^e voisina ne peut pas se plaindre de ce qu'on lui ôte le soleil, a-t-il droit de se plaindre de ce qu'on lui donne le soleil malgré lui , et plus de lumière qu'il n'en a besoin , en élaguant des arbres ou en démolissant quelques constructions qui existaient au moment où la servitude a été imposée? La loi décide que ce n'est pas \h une infraction au droit du jour, en ces termes.
Per contrarium , si de- Par la raison contraire ,
%6iy TRAITÉ
ponat œdlficiuiny vel ar- si celui qui doit la servitiule boris ramos 3 quo facto , du jour jette à bas un bâ* locus opacus quondam cœ- timent, ou élague un arbre, pit solis esse plenus; non et que par là un lieu , somfacit contra servitutem; brc auparavant , devienne
ioul-à-coup surchargé de
lumière, on ne peut pas
dire qu'il porte atteinte à
Hanr enim debuit, ut la servitude; au contraire,
lumintbus officiât. Nunc il agit dans le sens de son
non luminibus officit, sed obligation, en facilitant
plus cvquo lumen facit. (L. l'entrée du jour, et le seul
17, § i.lF. de Serv. prœd. reproche à lui faire, c'est
urb.) d'en avoir donné trop.
Néanmoins il Hiut faire exception du cas où la destruction d'une maison peut opérer l'effet de causer l'obscurité et de nuire à la jouissance du jour. C'est ce qui aurait lieu si la maison qui aurait droit à la servitude ne tirait son jour qu'à l'aide de la réverbératio?i du soleil sur la muraille abattue, qui faisait l'office d'un miroir répercussif.
En pareille circonstance , abattre la muraille , c'est supprimer le moyen du jour, et par conséquent porter atteinte au droit du voisin. C'est la décision de la loi i"^, ff. de Servitutibus 3 lib. 8, tit. 2 (1).
Il y a encore un autre cas où la servitude an jour s'exerce dans un sens inverse, c'est-à-dire, en obligeant le propriétaire voisin d'élever son bâtiment de manière à réduire le jour et à modifier h lumière : c'est ce qui peut s'appeler servitus altius tollendi.
(i) InterdUm d'ici potesl eum quoque qui toUit œdificiiim , vcl dcprimit , luminibus ofjîcere ; si furie , KstTi «vT£tv«t>t>.stir;v , ('(/ esl , per refraclioncm scu repirciissiuiiciH , ici pressura quâdam , lumen in ens wdcs dcrolratur.
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Toute cette matière est n >lée dans le domaine de la jurisprudence, le Code civil n'en ayant pas dit un mot dans toute l'étendue du titre IV, qui semblait le siège naturel de ces questions.
[[ Il n'est pas exact de dire , que le Code civil ne s'occupe pas des servitudes de jours. Les articles 676 et 677, qui ne parlent que des jours , déterminent suffisamment le sens que l'on doit attacher h ce mot; et dans la section où ils se trouvent. Lien qu'elle soit intitulée , des vues sur la propriété voisine , il est facile d'apprécier la distinction que le législateur a établie entre les jours et les vues.
Le premier article de cette section , pose une règle générale qui s'applique également aux jours et aux vues ; » l'un des voisins , porte cet article , ne peut , sans le « consentement de l'autre, pratiquer dans le mur mi- « toyen aucune fenêtre ou ouverture , en quelque ma- « nière que ce soit, même à verre dormant. » Cette règle est une conséquence du principe qui ne permet pas à un propriétaire d'innover dans la propriété commune. \ oj. Vues, 1 , des vues en mur mitoyen.
Mais, comme il est pernn's à Un propriétaire de faire sur son fonds toutes \es constructions que bon lui semble, il devrait aussi lui être permis de pratiquer dans le mur qui lui appartient en entier, et qui borde son héritage, toutes les ouvertures qu'il juge à propos, sauf ensuite au propriétaire voisin à élever un mur contre ces ouvertures en usant aussi de sa liberté naturelle. Le législateur a restreint cette faculté; il permet seulement (art. 676) au propriétaire d'un mur non-mitoyen , joignant immédiatement l'héritage d'autrui , de pratiquer dans ce mur, àes jours ou fenêtres à fer maillé et verre dormant. Ces précautions ont été
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dictées par la sûreté des propriétaires voisins, afin que celui qui a pratiqué des ouvertures dans le mur qui lui appartient, ne puisse s'en servir piour jeter quelque chose dans l'héritage voisin j ou pour satisfaire sa curiosilé en y portant ses regards.
Cependant , si le législateur accorde au propriétaire du mur qui. joint immédiatement l'héritage d'autriii , le droit d'y faire des ouvertures, en se confoi'mant aux articles 676 et 677 , cedroit, reste de liherlénatui^elle , n'impose aucune servitude au voisin, qui peut laire sur son terrain telle construction ou plantation qu'il juge à propos, élever môme un bâtiment contre le mur dans lequel le propriétaire a pratiqué des ouvertures de jours. •:; . M : -:.,, • •'
Et vainement ce dernier- prétendràit-il s'opposer* à ces constructions ;• en 'disant qu'il a depuis 5o ans , l'usage de ces fenêtres. Cet ùsagè n'est' pas suffisant pour opérer la prescription. En effet , le propriétaire voisin n'éprouve a ucnne gêne des ouvërtàres de j<îùrs' priàli -^ quées dans le' n^iir qui joint immédiatement son héritage. II. est aussi bien clos, que si' ces ouvertures rt'existaient pas; car on ne peut s'en servir, ni pourreg^àrder, ni pour rion jetei^dans sa propriété.' Il conserve donc la facttllé; de l'aire, dans son héritage toutes les constructions qu'il juge à ^ïropos; et comme on ne peut prescrire contre lujr cette faculté , qu'autant qu'on s'est opposé h son exercice , il en résulte que ce n'est qu'après l'expiration de 00 ans, depuis cette 'opposition , que le propiiétaireidu mur pourra empêcher le voisin d'élever un bâtiment qui lui serait nuisible. Autrement , l'exercice de la servitude de jour de la part du propriétaire du mur qui seul est assujetti à une servitude , par la restriction de sa liberté naturelle , causerait un grave préju-
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dice au propriétaire voisin, dont l'héritage est véritablement ici rbéritagc dominant; car après 5o années d'exercice de la servitude de jour , il se trouverait luimême grevé d'une servitude beaucoup plus incommode, qui l'empêcherait de faire sur son terrain , les ouvrages qu'il jugerait nécessaires.
Il est à remarquer que les articles 67G et 677 , qui déterminent la manière dont les ouvertures de jour devront être pratiquées, ainsi que la distance que l'on doit laisser entre la partie inférieure de la fenêtre, et le sol ou le plancher de la chambre, ne s'occupent nullement de la grandeur des fenêtres. Ainsi , leur largeur et leur hauteur ne sont pas fixées. Et pourvu qu'il y ait entre le plancher et la fenêtre , la distance exigée par la loi, cela suffit pour empêcher les personnes qui sont dans l'intérieur, de regarder au-dehors; et le but du législateur est rempli.
jMais il faut que pour le rez-de- chaussée , les huit pieds de hauteur se trouvent également des deux côtés du mur. Si le sol était plus élevé d'un côté, la distance de huit pieds n'existant plus, il serait facile de voir ce qui se passe chez le voisin.
On ne fait qu'une seule exception à cette règle , commandée par la nécessité. C'est pour les soupiraux des caves qui sont placés à fleur de terre. Il n'y aurait pas en effet, d'autre moyen de donner de l'air à une cave; et d'ailleurs, le voisin ne peut pas craindre que l'on se serve du soupirail d'une cave, pour porter chez lui un regard curieux.
L'article 670 combiné avec l'article 6t)i , peut donner lieu à quelques difficultés. En effet, si le voisin , en usant du droit que lui accorde l'article 66 1 , acquiert la mitoyenneté du mur dans lequel sont pratiquées des
ouvertures de jours, pourra-t-il, en vertu de l'articfe 675, obliger le propriétaire qui en fait usage, à les supprimer? Une telle faculté serait extrêmement rigoureuse pour l'ancien propriétaire. Il serait, en effet, contraire à l'équité, que le voisin qui acquiert la mitoyenneté, vint par un pur caprice, enlever à l'ancien propriétaire , un droit qui lui appartenait. Aussi le législateur donne dans l'article 676 , les moyens de repousser une pareille prétention; car il ne défend pas de conserver , mais seulement de pratiquer des jours dans le mur mitoyen , sans le consentement du propriétaire voisin. Or, l'ancien propriétaire ne demande pas à pratiquer de nouveaux jours , ni par conséquent à innover dans la propriété commune ; il conserve seulement les fenêtres qu'il avait pratiquées lorsqu'il pouvait le faire en toute liberté; loin d'innover, il laisse les choses dans l'élat où elles étaient lors de l'acquisition de la mitoyenneté : acquisition qui n'a d'autre effet que d'empêcher l'ancien propriétaire de pratiquer de nouveaux jours sans le consentement du propriétaire voisin, mais qui ne l'astreint pas à supprimer ceux qui existaient , et qui étaient connus du voisin avant qu'il usât du bénéfice de l'article 661. Ce dernier a acquis la mitoyenneté , mais la mitoyenneté d'un mur percé de quelques ouvertures de jour , qu'il doit laisser dans le même état, et qu'il ne peut faire condamner sans innover lui-même dans la propriété commune. Et à quel titre pourrait-il exiger la suppression des anciens jours? Il n'est point de loi qui lui en accorde le droit; en outre, il n'a pas d'intérêt à la demander; car ces ouvertures étant garnies de fer maillé et d'un verre dormant, le propriétaire ne peut en faire un usage nuisible à l'acquéreur de la mitoyenneté; tandis que celui ci
conserve la liberté de faire sur son terrain , tous les ouvra|:;e.s qu'il juj:;era h propos, adosser même un bâtiment au mur mitoyen dans lequel sont pratiqués les jours; et c'est alors seulement, et dans ce cas d'absolue nécessité, que la suppression des jours sera inévitable. Il peut arriver quelquefois que le mur mitoyen ait été exhaussé par un des co-propriétaires et à ses frais, conformément à l'article 658. Dans ce cas, la partie exhaussée n'étant pas mitoyenne , on rentre dans les termes de l'article 676 , et le propriétaire de l'exhaussement peut y pratiquer des jours en toute liberté, sans le consentement du propriétaire voisin. Yoy. Location. ]]
g CLXXII. Juges.
De même que le premier devoir d'un bon gouvernement est de placer les tribunaux à la portée des justiciables, de même aussi, est-il du devoir des juges de se tenir perpétuellement dans le i^oisinage de leur tribunal , pour être en état , à chaque moment , de remplir leurs fonctions.
C'est par cette considération que , chez les Romains , les membres des tribunaux ne pouvaient pas être nommés à des tutelles , dans un endroit éloigné (1).
§ CLXXIII. Juridiction.
Lorsque la juridiction ordinaire est interceptée par quelque empêchement légitime , sa compétence est dévolue de droit au tribunal le plus voisin.
(1) Nec senator uUrà ccntesimum lapidcm urbis iutelam gerere rogatur. L. 21 , de Extraord.
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g CLXXIV. Laboureurs.
Il esl libre à tout cultivateur de Inbourcr son champ comme bon lui semble , et de donner aux sillons telle profondeur qu'il juge à propos, quand même il en résulterait quelque inconvénient pour l'héritage voisin. Le jurisconsulte Aiplienus propose l'espèce suivante dans la loi ^l\ff., lib. 69, tit. III. [[Ce n'est pas, ainsi qu'on l'indique au tit. 3 du liv. 09, ft". que se trouvent les textes ci-dessous, mais bien au titre 4 deylqtiâ et Aq. pluv. arc, on trouve sous ce litre un grand nombre de textes qui se rapprochent de l'espèce proposée. ]]
Vicinus loci superioris Le voisin propriétaire pratum ità arabat , ut per de l'héritage supérieur lasulcos , itcmque porcas bourait tellement son nqua, adiiifcrioremveni- champ, que l'eau pluviale ret. Oiiœsitum est > anper s'écoulait sur le terrain du arbitruin aquœ pluviœ ar- voisin inférieur par les cendcB possit cogi , ut in sillons et les rigoles qu'il alteram partem ararct , affectait de creuser profondément ; on a demandé si le voisin inférieur avait une action contre lui pour le contraindre h labourer dans un autre sens , et à donner à ses sillons une autre direction?
Respondit ; non passe II faut répondre qu'un
eum facere , quominus voisin ne peut empêcher agrunx vicinus, quemad- l'aulre de cultiver son moduni vellet 3 araret. champ h sa guise.
ne sulcl in ejus agrum spectarent?
Si cependant ce voisin affectait de creuser de pro-
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fonds sillons , sans aucun intérêt et dans la seule intention de faire dégorger les eaux sur le fonds inférieur , alors il y aurait lieu à l'action aqtiœ pluviœ arcen-
§ CLXXV. Lacs. (Voyez ci-dessus Bateau,)
L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs; ils jouissent de la même condition que les étangs. (Voyez ci-dessus, Etangs. )
§ CLXXVI. Ladrerie.
Il semble que ce soit une loi de la nature d'entretenir perpétuellement un 'certain nombre d'instrumens de destruction, qui réduisent l'espèce humaine au même degré de population.
Quand un moyen de destruction est usé, soit par dégénérescence et par vétusté, soit par l'industrie des hommes , il est promptement remplacé par un autre qui le recommence avec plus de force sous une autre forme et sous un autre nom.
Aucun fléau contagieux ne disparaît de dessus le globe, sans laisser de successeur, et son anéantissement apparent n'est qu'une métamorphose.
Parmi les instrumens de mort qui ont désolé les nations , la lèpre a figuré avec éclat pendant plusieurs siècles , surtout chez lés Juifs.
Et partout , le malheureux qui en était frappé , devenait un objet d'effroi et de mépris.
Aux première» apparences qui annonçaient la lèpre , le malade devait se présenter chez le grand-prêtre, quî ,
(1) Sed si guis suleos transversos aquarios faceret , per qiios , inejus agrum aqua deflueret , hosce ut operiret , per arbitrum aquœ pluviœ arcendce passe cogère. Ibid. ( Voyez Passage, Fossés. )
à cet ('i^ariî , remplissait l'office de médecin ; et , si la réalité de la maladie se vérifiait h l'examen , l'individu était séquestré de la ville; il portait une espèce de vêtement qui avertissait les voisins de ne l'approcher qu'avec circonspection.
La lèpre ayant passé en Europe , elle y recueillit les mêmes témoignages de haine et de terreur.
Dans plusieurs endroits de la France, les malades étaient condamnés à la condition d'un mort. On leur établissait un tombeau qui devait leur servir de résidence, et, en entrant dans cette retraite, ils subissaient les cérémonies religieuses d'un service mortuaire.
La disposition de la coutume de Ilainault va donner une idée de ces procédés.
« Si une personne est renommée d'être entachée de la maladie de la lèpre, les échevins (dessous qui telle personne est résidente ) seront tenus la mener aux épreuves. Et si celte personne était trouvée entachée de ladite maladie, on lui devra bailler un chapeau, un manteau gris, une cliquette et une besace, et avec lui
SON SERVICE
« La ville sera tenue de faire , à ladite personne , une maison sur quatre étages , et si le patient la veut avoir meilleure , faire la devra à ses dépens , à la charge , après sa mort , d'être brûlée avec le lit et habillement ayant servi à son corps. »
On vient de voir que le malade devait avoir un sei'~ vice, c'ost-h-dire un service mortuaire , tel qu'il se pratiquait à l'égard des morts.
Un très-ancien rituel de i43o , nous donne quelques détails h. ce sujet , et sur la manière de mettre un lépreux ou ladr(? , hors du siècle.
Le jour où le malade devait entrer dans sa loge de
réclusion, il allait h l'église, et entendait la messe des morts.
A cette messe il était séparé des assistans , et devait avoir son visage couvert et embruncké comme le jour des trépassés.
A l'issue de la messe, le patient allait dans le cimetière, où il trouvait les prêtres rassemblés, comme il se pratiquait pour le cas de sépulture.
Le curé devait avoir une pelle en sa main , et avec cette pelle prendre de la terre du cimetière, et trois fois en mettre sur la tête du lépreux, en lui disant : « mon ami, c'est signe que tu es mort au monde, et pour ce , aies patience à toi.
«■Item. La messe chantée, le curé, avec la croix et l'eau bénite , le doit mener en sa borde , comme par manière de procession.
« Item. Quand il est k l'entrée de ladite borda (1) , le curé lui doit faire faire les sermons et instructions , ciaprès écrites, en disant en cette manière :
« Ami , tu scez , et il est vrai que le maître dès deux caves, maître de la maladie de St. Ladre de TrOyes , par SCS lettres présentées à moi comme bien éprouvé de la maladie de St. Ladre , t'a dénoncé Ladre , pourquoi je te défends que ta ne offence les articles ci-après écrits.
« Primo. Que tant que tu seras malade , tu n'entrerai en maison nulle autre que ta borde,* ne te coucheras de nuit , ne en moulin tu n'entreras.
« Item. Que en puits ne en fontaine tu ne regarderas; et que tu ne mangeras que tout par toi.
(1) BoBDE , était une loge O" cellule. C'était dans des Ijorcfes que les filles publiques établissaient l'exercice de leur profession', et le nom en est resté encore aujourd'hui aux lieiix qu'elles habitent.
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« Item,. Que tu n'entreras plus en nul jugement,
« Item. Que tu n'entreras plus en l'église tant comme on fera le service.
« Item. Quand tu parleras à aucune personne , vas au dessous du ve7it.
« Item. Quand tu demanderas l'aumône , que tu sonnes de la tarterelle.
« Que tu ne voises ( n'iras ) pas loin de la borde, sans avoir vêtu ta housse, et qu'elle soit de quameli, sans avoir couleur aucune.
«.Item. Que tu ne boives en autre vaisseau que le tien.
« Item. Que tu aies ton puits ou id^ fontaine devant ta borde, et que tu ne puises à autre.
« Item,. Que tu aies devant ta borde une escuelle fichée sur un droit baston.
« Item, Que tu ne passes pont ni planche sans avoir mis tes gants.
« Item. Que tu ne voises nulle part hors que tu ne puisses retourner pour coucher le soir en ta borde, sans congié ou licence de ton curé du lieu, ou de monseigneur l'official.
« Item. Si tu vas loin dehors , par licence , comme dit est , que tu ne voises point sans av.oir lettres de ton dit curé, et approbation dudit monseigneur l'official. »
§ CLXXVII. Lapins. (Voyez Garennes).
Sans avoir de garenne , proprement dite , il est possible d'avoir un bois ou forêt garni de lapins, avec assez d'abondance pour être redoutables aux propriétés voisines; dans ce cas, y a-t-il lieu à des dommages et intérêts ? Oui , sans doute, d'après le principe gêné ■
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rai d'équité, et consacré par les art. i384 et i385 du Code civil (1).
C'est ce qui a été jugé par l'arrêt de la Cour de cassation du "h janvier i8io, contre mad. de Montmorency, dans l'espèce que voici, rapportée au journal du Palais , du 00 mars iSio, n° 65i , art. 79.
Mad. de Montmorency était propriétaire , auprès de Vendôme , de la forêt de Fretteval , dans le voisinage de laquelle se trouvaient des terres labourables , appartenant à la dame de Massy.
Le 18 juillet 1808, cette dernière cita mad. de Montmorency devant le juge de paix du canton de Morée , en condamnation à 200 fr. a pour réparation du dommage « qu'elle prétendait avoir été causé à ses récoltes par « les lapins de la foret de Fretteval. »
Avant faire droit, le juge de paix ordonna qu'il serait procédé par experts à la visite et appréciation du dommage.
La dame de Montmorency appela de cet interlocutoire, comme préjugeant qu'en définitif, elle était responsable de ce dommage.
Et en effet , le tribunal civil Aq Vendôme, après avoir fait constater par enquête qu'il existait dans la forêt de Fretteval une telle quantité de lapins, « que les terres « limitrophes étaient par eux dévastées, et que le dégât « dont se plaignait la dame de Massy tASdiXl effectivement
(i) «On est responsable non-seulement du dommage que l'on cause par son propre fait , mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre , ou des choses que l'on a sous sa garde. ( Art. 1084. )
<i Le propriétaire d'un '?n(ma/, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage , est responsable du dommage que l'animal a causé , ïoil que l'animal fût sous sa garde , soit qu'il fût égaré ou échappé. « (Art. i385.)
a été causé par ces mômes lapins, » après avoir également /ait constater et évaluer ce dommage par experts, rendit, le 5 novembre 1808, un jugement défmilif, par lequel : « Considérant qu'il étoit prouvé, par l'enquête « et l'expertise , qu'il y avait beaucoup de lapins dans « la forêt de Fretteval , et que le dégât dont se plaignait « la dame de Massy avait été occasionné par ces lapins ; » il condamne la dame de Montmorency à lui payer 90 fr. pour la réparation de ce dommage.
Mad. de Montmorency s'est pourvue en cassation contre ce jugement , qui, selon elle, contenait tout à la fois fausse application de l'art. i585 du Code civil , et violation de lart. 5 du décret du 4 août 1789,
Celte dame, argumentant de ce que l'art. i585 du Code civil ne rendait responsable d'un dommage que le propriétaire de C animal qui l'avait causé , soutint -que cet article ne lui était point applicable , « parce que , s'il était vrai de dire quaiiciennemcnt elle élah propriétaire des lapins de Fretteval , elle avait cessé de l'être par la suite des lois qui , abolissant ce droit de chasse , et laissant à chacun le droit de tuer sur son terrain les animaux qui s'y trouveraient, avaient, par Ih même, déclaré que les seigneurs féodaux n'avaient plus la propriété de ces animaux.
« Donc, disait-elle, le tribunal civil de Vendôme a violé l'art. 3 du décret du 4 aol^it 1789, sur la chasse, et fait à mon épard une fausse application de l'art. i385 du Code civil.
« Mais on répondait que c'était par le fait de Mad. de Montmorency, que la forêt de Fretteval contenait une si grande quantité de lapins, qu'elle s'était plu h y multiplier lorsqu'elle avait droit de chasse, et qu'elle n'avait pas pris la précaulion de détruire, lorsque ce
droit lui avait ensuite été enlevé; que c'était donc toujours/>«/' son fait et par sa négligence, que Mad. de Massy avait éprouvé le tort, dont elle avait demandé et obtenu la réparation » .
Du 0 janvier 1810, section des requêtes, M. Oudart, rapporteur. Arrêt par lequel :
Attendu qu'il a été jugé en fait , a qu'il existait dans la forêt de Fretteval , au cuiiton de Richeret , une telle ijuantilc de lapins , que les rtcoites ensemencées étaient dévastéts , et que la récolte de la pièce de terre appar tenant à dame de Massy avait été considérablement endommagée par lesdits lapins.
« Attesdu que la demanderesse, propriétaire Ae. la- » dite forêt, a pu être jugée responsable du dommage , » suivant l'article i385 du Code civil , pour avoir né- » gligé de les y faire détruire , ou d'avoir permis aux » détenteurs voisins de ladite forêt de les y faire dé- » truire : rejette, etc. »
[[ Ces principes ont été consacrés par un arrêt plus récent, rendu par la Cour de cassation; il est du i4 septembre 181 G.
» Attendu , porte cet arrêt , que ce serait donner aux lois des 4 et î 1 août 1 789 , ( celles qui ont aboli le droit de chasse et le droit exclusif de garenne ) un effet directement contraire à leur principal objet , que d'en faire résulter pour le propriétaire d'une garenne ouverte, la décharge de toute responsabilité envers ses voisins; que l'intention du législateur fut de protéger l'agriculture , et de la garantir des pertes que lui faisait éprouver le droit exclusif de la chasse et des garennes ouvertes; que, loin d'avoir atteint ce but, les maux auxquels les lois ont voulu remédier, seraient au contraire empires , si le <lroil de garenne ouverte emportait celui de laisser miil-
tiplier les htpius eu telle quantité que, ne trouvant pà§ assez de nourriture dans le bois , ils fussent obligés de se répandre sur les terres contiguës, et d'en dévorer les fruits.
Attendu que la loi , en consacrant ce principe que chacun peut user de sa chose , comme il lui plaît , y a ajouté la condition à celui qui en use de n'être nuisible h autrui en aucune manière : in suo alii hactenus facere licct , quatenus niliil in alienum immittet.
Attendu qu'il a été jugé, en fait , que la grande quantité de lapins , que la demanderesse avait laissé multiplier dans son bois, a causé un préjudice considérable au blé de Ducatel; que ce fait ayant été reconnu, la demanderesse a pu être jugée responsable de ce dommage, suivant l'article i385 du Code civil, à défaut d'avoir négligé de les faire détruire , ou d'avoir permis aux détenteurs voisins de les y faire détruire; rejette etc.
11 faut , pour qu'il y ait responsabilité , que le propriétaire du bois, dans lequel existent beaucoup de lapins , ait mis de la négligence à les détruire ou se soit opposé à ce que les propriétaires riverains les détruisissent euxmêmes; s'il en était autrement, on ne pourrait leur imputer ni faute ni négligence. M. Favard indique dans son Répertoire (1)', un arrêt rendu, à son rapport, par la section des requêtes , le 19 avril i8i4 , qui , sur les conclusions de M. Merlin, admet un pourvoi dirigé contre un jugement du tribunal civil de Melun , qui avait décidé le contraire.
§. CLXXVIII. Latrines.
La Coutume de Paris enjoint à tous propriétaires de
(1) V" Délit et Quasi Délit,
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maisons d'avoir des latrines et des privés suffisans. Celte disposition, qui intéresse la salubrité publique, est devenue àe droit commun dans toutes les villes.
Néanmoins , elle ne se retrouve pas dans le Code civil, qui se borne ( art. 674) à parler du mode de construction des fosses d'aisance dans les villes , et des distances à observer.
Comme cet article se réfère aux réglemens et usages particuliers , qui ont pour objet d'empêcher de nuire au voisin 3 on peut conclure que l'intention de la loi est aussi de se référer aux mêmes 7'égleinens et usages particuliers 3 sur l'obligation de construire des latrines.
Si un propriétaire négligeait cette précaution, les fpro priêtaires voisins auraient une action contre lui pour le contraindre à se conformer à cette mesure de salubrité publique.
Il en serait de même s'il négligeait de faire curer les latrines ; en ce cas même les plus proches voisins sont autorisés à faire effectuer cette vidange à ses frais et dépens, et il faut appliquer à cette circonstance ce qui a été dit ci- dessus aux §§. Curage et Inondation.
(Voyez au surplus , ci-après , le §. Fidanges, et suprà le §. Fosses d'aisance.. )
§. CLXXIX. Legs pieux.
Au nombre des legs pieux on comprend ceux qui sont faits en faveur des pauvres d'un endroit désigné , par quelque motif d'affection particulière de la part du testateur, tel que serait le lieu de sa naissance.
Mais s'il arrive que le même endroit ne fournisse pas un nombre suffisant d'individus qui réunissent les conditions voulue» par le testament , alors il est de principe.
dit Mornac (i) , qu'on doit prendre le surplus dans le canton leptas voisin (2).
§. CLXXX. Location.
Sur la résiliation des baux à raison des querelles entre locataires, voyez tom. I, ^. Bail.
Un propriétaire est libre de louer sa maison h qui bon lui semble, quand même cette location contrarierait les intérêts de quelques voisins.
Le propriétaire peut placer dans sa maison un cabaretier, un aubergiste ^ quand même il y aurait dans le voisinage un autre cabaretier, ou un aubergiste achalandé depuis long-temps, et qui se trouverait exposé à éprouver quelque préjudice par l'effet de cette nouvelle location (5).
Celui qui a loué une auberge a-t-il le droit d'exiger une diminution du prix de son bail sur le prétexte que, pendant le cours de ce bail , d'autres aubergistes sont venus s'établir dans le voisinage^ ce qui lui porte un grand préjudice ?
Cetteprétention serait mal f<mdée; car l'établissement de nouvelles auberges est un cas ordinaire , /jui a dû être prévu par le locataire.
(i) Mornac ( Antoine), célèbre avocat au parlement de Paris .. vivait au XVII» siècle. II avait conçu l'idée dé f?fire une conférence du droit romain avec le droit /ranfa/* ; mais il mourut avant d'avoir exécuté cet ouvrage.
Il a laissé des observations en latin sur les 24 premiers livres du Digeste , et les 4 premiers /Ivres du Code. On reproche à sa tallnlié d'être un peu ampoulée.
La meilleure édition est celle en 4 vol in-fol. Pads , 1721.
(2) Qiiod pauperibus rellclum est, si illlus bel, cgcnl non extant , V1CINI8 erogandum est.
,(3) In u'clibus suis cauponam tel siabulum .eœeraire , Jure communi , riijus vis llbcrum, cllumsl vitixus per plurcs annos solus cxceplssel.
Il en faut dire autant de la diminution qui serait demandée par un meunier, h raison de la construction qui aurait lieu de nouveaux moulins dans le voisinage.
Mais il en serait autrement si le préjudice du locataire provenait d'opérations effectuées dans le voisinage àe sa locations et sur lesquelles il n'a pas dû compter.
Par exemple , la destruction d'une grande route qui enlèverait h l'auberge tout le bénéfice qu'elle retirait de ce voisinage, et qui en occasionne la désertion.
Gerte opinion est conforme h celle de Pothier (1), Contrat de Louage.
Un locataire est autorisé à demander la résiliation de son bail , s'd arrive que le propriétaire de la maison voisine lui enlève son jour , par quelque construction nouvelle. C'est la décision de la loi y 5 au Digest. de local. (2).
Néanmoins l'application de ce principe n'a lieu que pour le cas ovi il y aurait privation absolue àejour, ou du moins de la portion nécessaire à la profession dû locataire; ce qui tombe en arbitrage ou expertise.
Il arrive souvent que des locataires , effrayés de quelques dangers qui menacent le voisinage, prennent le parti de déserter les lieux , et refusent ensuite d'en payer le prix, sur le prétexte de non-jouissance.
(1) Pothier ( Robert- Joseph ) , né à Orléans en janvier 1699 , et mort en 1782.
Sa mémoire , encore toute récente au barreau, est accompagnée de regrets et de considération. Il consacra toute sa vie à l'étude et à l'enseignement de la jurisprudence. A travers une érudition profonde et les recherches les plus-laborieuses , il laisse échapper des tiaits de bonhomie et de simplicité , qui décèlent le caractère de sa vie privée.
Ceux d'entre ses ouvrages qui lui assurent sa réputation, sont : Pandcctœ Jiisliniancœ, 7> vol. in-fol. ; le Tra'iié desObligciiions , et son commentaire sur la Coutume <i' Orléans.
(2) 5« viciNO œdi/icanic , obscurantur lutnina canaculi , (fiiin liccat 'nqiiilino rcUnquçrc condicriioncm , nulla dubitai'w est.
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Le propriétaire a-t-il une action ouverte contre eux, pour se faire payer des loyers échus ?
Le Code n'a rien prononcé sur ce cas ; mais le droit romain introduit une distinction fort judicieuse , et qui mérite d'être adoptée non-seulement pour celte espèce , mais pour toutes celles qui s'en rapprocheraient par quelque analogie.
Iterum interrogatus si quis timoris causa , emigrasset , dcberct merccdem, necne? bespondit ;
Si causa fuissct cur periculuin timeret , quamvis pericukun verè non fuisset y tamen non deberc tion n'est pas admissible. inercedeni.
Interrogé de rechef sur la question de savoir si celui qui a abandonné les lieux par crainte est soumis à une poursuite , \g jurisconsulte répond :
S'il y a un juste sujet d'alarmes, quoique le danger ne fût pas réel , l'ac-
Sed si causa timoris justa non fuissct ^ nihilominus deberc. L. 27, § 1 , ff. lib. 19, tit. 2 , Locati conducti.
L'action n'est ouverte qu'autant qu'il n'y aurait nul motif de craindre.
D'après ces principes , les locataires et ferm,iers qui ont déserté les maisons et domaines situés dans les lieux exposés aux incursions des brigands , et où il n'existait plus de sûreté ni pour les personnes ni pour les propriétés , sont acquittés de toutes dettes et de tout reproche; car le contrat intervenu entre le propriétaire et le fermier ou locataire; emporte la supposition que la jouissance du locataire ou fermier sera paisible, sous la protection de la loi et sous la surveillance d'une autorité salutaire.
Ce cas n'existant plus , l'obligation cesse.
Lorsqu'un propriétaire de maison a été privé du bénéfice de ses locations par le fait d'un propriétaire voi~ sin, il a contre lui une action en indemnité.
Par exemple , si le mauvais état d'un bâtimeot voisin jetait l'effroi ;
Ou bien , si mon voisin a mal-à-propos fait démolir un mur mitoyen qui était encore en bon état , et que , par là , il ait rendu ma maison inhabitable et expulsé mes locataires , ou m'ait forcé à consentir une diminution sur le loyer; en pareil cas, et autres semblables, le voisin est tenu de m'indemniser du défaut de locations (1).
§ CLXXXI. Madrague.
Madrague ou mandrague, expression marseillaise , paraît venir du phocéen, et dériver du mot grec mandra, qui signifie pa/'Cj enclos Qi limite.
Les madragues sont de grandes machines fixées et plantées en mer; elles sont composées de plusieurs chambres ou cases, attachées à terre par un long cordage qu'on appelle la queue de la madrague.
L'endroit où elles sont posées ne doit pas être éloigné de la mer au-delà d'un demi-mille , parce qu'il faut que les filets touchent le fond de la mer, et que les thons cotoyent la terre. Boni face, tom. 4^ page 694. Voyez Navigation.
La fabrication de ces madragues ne peut avoir lieu , sans une permission expresse du gouvernement , à peine de confiscation et de 5, 000 livres d'amende.
(1) Sedet si quis reditus , ob demolltionem amissus est conseq uenter restilui eum Sabims fo/f/iV. Si forte habitatores mii;ravcrunt aut non tant commode habitarc possum ; impuinri id œdiflcatori polest. L. 07, ff. lih. 39 , tit. 2.
Les concessionnaires sont tenus de mettre sur les extrémilés les plus avancées en mer , des hoirins , bouées ou gravheaux , à peine des dommages qui arriveraient , faute de l'avoir fait , et de la privation de leurs droits.
Les pêcheurs peuvent venir pêcher dans le voisinage des madragues , à condition de n'en pas approcher plus près de deux milles , du côté du levant et à bord des thons. (Voyez Parcs et Pêcheries, )
■ % CLXXXIL Maisons.
Il y a deux choses à considérer sur la construction des maisons ; savoir : i.° leur rapprochement des autres maisons voisines;
Leur élévation
Le voisinage étant intéressé à ces deux circonstances, il faut connaître quelle est la jurisprudence ou la^ police de cette matière.
1. Des maisons considérées dans leur rapprochement respectif.
Le rapprochement des hâtimcns étant , en quelques circonstances , d'une grande considération , les Romains avaient des lois de police qui déterminaient leur distance.
La 66.' loi des douze tables exige un espace de deux pieds et demi entre chaque maison voisine.
On trouve au Code, titre de œdi/îciis privatis , une loi qui règle la distance de deux maisons à dix pieds l'une de l'autre, pour faciliter la circulation de Yair ; la même loi ordonne la démolition et la confiscation des maisons en contravention (i).
(i) vïîdificia , nlsi , spatîum inter se per dcceni pedes libcri œris litibtierint , modis omnibus dctrunccntur.
Cette mesure avait l'avantage de prévenir , en cas à' incendie 3 la communication des flammes.
Notre police n'a pas adopté cette surveillance; et la contiguilé de nos bâtimens les expose au danger d'être consumés par les suites d'un incendie voisin > sauf ensuite à se quereller pour les indemnités.
Néanmoins , quand l'occasion s'en présentait , les cours souveraines ne manquaient pas de rendre à ce sujet des réglemens salutaires.
Tel est celui du parlement de Paris ^ du 7 août 1 788, qui ordonne : « qu'aucune maison ne pourra être con- « struile et édifiée à l'avenir dans lehour^ d' Oiscinont , B qu'elle ne soit couverte en tuiles ou ardoises , avec « pignon de séparation en niaçonTierie, Fait défenses de « mettre aucune traverse en bois dans les souches ou « âtres des cheminées, et ordoDue que les granges et « autres bâtimens qu'il ne serait pas possible de conte struire autrement qu'en chaume , ne pourront être « construits que sur les derrières , ou dans les rues écar* « tées , à la distance au moins de 60 pieds des liabita* « fions » .
Sur l' exliaussem,ent
Yoyez ce qui a été dit à ce sujet au ^ Hauteur des maisons, (et surtout au moi Exhaussement).
§ CLXXXIII. Maison DE jeu. [Voyez Mauvais lieux).
Lorsqu'un propriétaire ou principal locataire admet dans sa maison un établissement de jcuj, qui peut, par ses accessoires , troubler la tranquillité des voisins j les alarmer sur leur sûreté, ou donner à la maison une apparence d'irrégularité qui en rende l'accès désagréable , les locataires sont eu droit de demander la résiliation de leur bail, avec dommages ei intérêts.
2n2 TRAITÉ
Ainsi JUGjfc au tribunal civil du département de la Seine , le de l'an 1 1 .
g CLXXXIV. Maléfices.
L'expression maléfices ne doit pas s'entendre de cette espèce de inaUjîces magiques qui appartiennent à la nécromancie et qui conservèrent , si long-temps , une si grande influence sur la crédulité des peuples , tels que les cliarm.cs, les incantations , les sortilèges, etc.
Il ne s'agit ici que des manœuvres perfides , pratiquées quelquefois entre voisins par esprit de vengeance ou de jalousie, comme d'empoisonner les tylvlers, ou étangs , les troupeaux , les animaux de service ou de garde , d'infecter les terres ensemencées par la projection des graines parasites et voraccs, etc.
Je renvoie sur ce crime aux §§ Abeilles , Agriculture, Animaux , Gobes m^outotu.
Je ne dois pas omettre un maléfice magique fort en usage aux époques les plus brillantes de C empire rom,aln, sous le nom de scopéllsinc , avec l'intention de frapper de stérilité les terres du voisinage.
Quelque ridicule que fût le maléfice, il suffit qu'il ait été l'objet d'une loi spéciale pour appartenir à mon ouvrage et mériter un g particulier. (Voyez infrà Scopélistne).
§ CLXXXV. Manufactures. (Voyez suprà le g Etablissement. )
§ CLXXXVI .Marais.
L'exhalaison pestilentielle des marais fournit souvent aux habitans du voisinage, de justes motifs de plaintes contre les propriétaires qui négligent de les dessécher.
En pareil cas , c'est aux administrations chargées de {a haute police , qu'il appartient de faire cesser le danger.
La loi du 5 janvier 1791 , prescrit à ce sujet des mesures dont voici la substance:
Après un rapport d'experts sur l'état des lieux , Vad~ minlstratlon accorde au propriétaire du marais ^ un délai pour procéder lui-même au dessèchement.
Faute par le propriétaire d'user de cette faculté dans le délai indiqué , l' administration se charge elle-même de ce soin, en payant au propriétaire du marais une indemnité , soit en argent , soit en nature , ou suivant d'autres arrangemens convenus à l'amiable entre le propriétaire et l'administration.
Lorsque l'opération du dessèchement porte atteinte à la propriété des voisins , soit par le passage des eaux , soit par des tranchées, ou par la suppression à^ usines et de moulins , nécessaires au dessèchement , ces propriétaires doivent être indemnisés préalablement , à dire d'experts , par l'entrepreneur.
Il y a aussi le décret du 11 septembre 1792, qui porte :
« Lorsque les étangs , d'après les avis et procès-verbaux des gens de l'art , pourront occasionner , par la stagnation de leurs eaux , des maladies épidémiques ou des épizooties , ou que , par leur position , ils seront sujets à des inondations qui envahissent et ravagent les propriétés inférieures 3 les conseils généraux de département sont autorisés à ordonner la destruction , sur la demande formelle des conseils généraux des communes , et d'après l'avis des administrations de districts. »
Cette disposition est applicable aux marais. 2. 18
Mais ces diverses lois viennent d'être refondues dans une seule (du iG septembre 1807), qui forme un système [[ ou plutôt du Code]] complet sur cetlc matière. (Voyez Dessèchement de marais).
§ CLXXXVII. Marcham). (Voyez ci -dessus le
^ Enseignes. )
Suivant les anciens réglemens de police , un marchand était autorisé à s'opposer h ce qu'un autre marchand de la même profession vint s'établir dans son iwlsinage , quand celui-ci avait été à son service en qualité de garçon de boutique, ou commis, de crainte qu'une pareille proximité ne portât préjudice à son commerce , en attirant dans la nouvelle boutique les pratiques habituelles de l'ancienne.
Un autre motif d'ordre public se joignait à l'intérêt du marchand; c'était de prévenir les altercations et les démêlés qui pourraient fréquemment résulter d'une pareille concurrence.
. Jean Sclincourt , marchand mercier papetier, vint s'établir auprès de la veuve de Lesucur, chez laquelle il avait été garçon de boutique ; bientôt après il y eut contestation entre les parties. Sur la plainte de la veuve Lesueur , il intervient le 5o août 1G91 (au chàtelet de Paris), jugement qui «fait défenses à Selincourt de ré cidiver , et lui enjoint de prendre boutique dans une autre rue que celle où la veuve Lesueur demeurait. »
Par arrêt du 10 mai 1G92, le jugement est confirmé. Augeard (i).
(1) AvoEABD (Mathieu), avocat an parlement de Paris. Il a laissé un recueil d'arrôts notables , qui fait suite au Journal du Palais , et qui est estimé.
La meilleure édition est celle de ijSô . ■>. vol. in fol.
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Il en serait aulremcnt si le voisinage du nouveau marchand était autorisé par quelque considération , dénuée de soupçon de malignité et de mauvaise intention , comme dans l'exemple suivant :
Le nommé Trappon , marchand de chevaux à Versailles , prétendait empêcher un garçon qui avait été à son service , de s'établir dans la même rue , sous le prétexte du préjudice qu'il pouvait éprouver d'un pareil voisinage.
Le garçon répondait qu'il n'avait pas choisi coite demeure dans le dessein de nuire à Trappon, mais parce qu'il avait épousé une veuve, marchande de chevaux, qui demeurait dans cette môme rue depuis cinq à six ans, et qui y possédait une écurie nombreuse; qu'il ne devait pas être permis à Trappon , sur le prétexte de son plus grand intérêt , d'expulser cette veuve de son logis.
Ces raisons furent adoptées par arrêt du grand conseil, du 5 août i'7o5.
L'art. XV des statuts des charcuiticrs (chaircuitiers) , porte :
«Fait défenses à tous apprentis et garçons de la profession , lorsqu'ils voudront se faire recevoir maîtres et s'établir , môme dans les trois années qui suivront leur sortie de chez un maître , de prendre à loyer la boutique occupée par le maître chez lequel ils demeurent ou auront demeuré.
« Comme aussi de s'établir , avant l'expiration desdites trois années , à la proximité des maisons qu'ils auront quittées , desquelles ils seront tenus de s'éloigner de manière qu'il y ait au moins quatre boutiques- de la profession, entre les maisons dans lesquelles ils auront demeuré , et celle de leur élablissemcnt , à moins que
ce ne soit du consenlemeut des maîtres intéressés , ou pour prendre V établissement cCune veuve ou fille de maître qu'ils auront épousée, le tout sous peine de fermeture de boutiques , de dommages-intérêts et amende. »
La suppression des jurandes et communautés a beaucoup affaibli celte jurisprudence , et c'est une question, aujourd'hui controversée dans les tribunaux, de savoir si les anciens réglemens , sur cette matière , ont conservé force de loi sous la législation actuelle; ou bien s'ils ont été entraînés dans la destruction des jurandes et communautés.
Ces deux systèmes opposés ont été récemment mis aux prises , au tribunal civil de première instance , et h la Cour royale du département de la Seine, dans l'espèce que voici :
Le sieur Terraix , ancien ouvrier du sieur Coignet , chapelier , loue une boutique non loin de celle de ce dernier, et dans la même rue: il la fait construire dans la même forme.
Le sieur Coignet ne tarde pas à former contre son ancien ouvrier , une demande à fin de fermeture de la nouvelle boutique , avec dommages et intérêts.
Après la tentative inutile de la conciliation , un jugement par défaut , du 25 juin 1 808 , contre le sieur Tourraix , prononce sur la contestation :
« Le Tribunal, atte]\du que le sieur Tourraix , pendant qu'il travaillait encore en qualité de garçon chapelier chez le sieur Coignet , faisait disposer, à l'insu de ce dernier, dans la rue des Fossés-Montmartre, n° 1 , près son établissement une boutique de chapelier , entièrement semblable à la sienne.
« Attendu qu'aussitôt que ladite boutique fut en étal
d'être occupée , le sieur Tourraix quitta le sieur Colgfiet pour aller s'y établir , et que la proximité des deux boutiques et leur ressemblance , trompent les pratiques du sieur Coig7iet;
a Atte.xdu qu'à l'aide de cette fraude , il a attiré chez lui un grand nombre de pratiques du sieur Coignct , et leur a fait , au détriment de ce dernier, une grande quantité de fournitures;
« Attcndu que le sieur Tourraix continue journellement de détourner les pratiques du sieur Coignet, et qu'il est évident qu'il n'a formé son établissement auprès du sien f et ne l'a fait entièrement semblable , que dans l'intention de lui faire tort;
« Atteadu d'ailleurs , qu'un pareil établissement est contraire à toutes les ordonnances , tant anciennes que nouvelles ;
« Ordonne que , dans la huitaine de la signification du présent jugement , ledit sieur Tourraix sera tenu de fermer sa boutique de marchand chapelier , sinon qu'il y sera contraint par toute voie de droit :
« Comme aussi, attendu le tort et la perte qu'il a occasionnés au sieur Colgnet, par l'enlèvement de la majeure partie de ses pratiques, le condamne aux dom, mages-intérêts du sieur Coignet , à donner par état et aux dépens.
Ce jugement est bientôt suivi d'une opposition de la part du sieur Tourraix , et d'un autre jugement du 1 1 août 1808, qui l'en déboute. »
Appel de ces deux jugemens.
Le 25 février 1809, — troisième chambre, MM. Bil- Iccocq et Blaquc plaidant , Arrêt par lequel :
« Attendu que , suivant les lois actuelles, et en vertu de sa patente , Tourraix a été le maître de s'établir où
il lui a plu, et que la prétendue ressemblance des deux boutiques , ainsi que les autres faits articulés , sont indififérens au litige;
« Faisant droit sur l'appel du jugement rendu par le Tribunal civil de Paris, les 25 juin et 11 août 1808, dit qu'il a été inalju^é, bien appelé.
a Emendant , décharge Tourralx des condamnations contre lui prononcées; au pririclpal , déboute Coîgnet de sa demande, et le condamne aux dépens » . (Journal du Palais. )
g CLXXXVIÏI. Marchands dh bois.
La majeure partie du bois qui se consomme à Paris , lui arrive par la voie du flottage. Or, ce procédé établit entre le bois flotté et les propriétés adjacentes ii son passage , une espèce de voisinage qui entraîne des obligations respectives, dont voici la substance :
A parlir des forêts jusqu'aux rivières navigables ou flottables , les bois peuvent être conduits h travers les propriétés particulières qui se rencoptrent sur leur route.
Les marchands sont encore autorisés à jeter leur bois à bois perdu , dans les rivières et autres eaux, et de les faire conduire et pousser par les ruisseaux , étangs et fossés des particuliers appartenans aux riverains , lesquels sont tenus de faire, à cet eftet, ouverture de leurs parcs, jardins et basses cours.
Dans le cas où le cours des eaux ne serait pas suffisant pour conduire les bois à leur destination , il est permis aux marchands de faire creuser de nouveaux canaux aux endroits où ils seront nécessaires ; le tout , néanmoins , en indemnisant, h dire d'experts, les propriétaires , des dégradations commises sur leurs fonds , ou
aux ouvrages et édifices construits sur les rivières et ruisseaux.
Les propriétaires des moulins , vannas , ccluscs et pertults y établis sur les rivières et ruisseaux, sont tenus de les entretenir en bon état, et de lahsev quatre pieds le long des bords , pour le passage des gens employés par les marchands , à pousser à ^ot le bois jusqu'au port où il doit s'arrêter.
Lorsqu'il se trouve sur les rivières ou ruisseaux des
■moulins tournans et travaillans , qui ont chômé par
l'effet àw passage à flot, les marchands sont tenus
d'une indemnité qui a été fixée par l'ordonnance de
1672 , à raison de quarante sous pour vingt-quatre
heures de chômaaie. , ^.
j , I . w-^- »j«s dégradations
Les marchands sont resn^^'^-- , ° . . .
ocnasionnéecr- ^- l-^^«§« ^^' ^^'^',^' P^"' f .""''"' des prétentions exagérées de la part des proprietau^es ,
ils doivent , avant de jeter leur flot , ^dre visiter, partie présente, ou dueinent appelée , tous les mote/ms, vannes , écluses et pertuis , et faire le recollement de cette visite après le flot passé.
Les marchands ont quarante jours après le dernier flot, pour tirer du fond de l'eau les bois qm y seront lombes , et qu'on appelle bois canards ou fondriers ; les propriétaires sont autorisés à faire retirer eux-mêmes ces bois , à condition de les déposer sur le bord de la rivière et les frais de cette pêche , ainsi que le loyer de la résidence des bois , sont à la charge des mar^
chands. .
Lorsque les bois sont arrivés aux bords des rivières , il est permis aux marchands de se servir des terres voisines pour tenir leurs bois en dépôt, soit pour les charger eu bateau , soit pour les mettre en trattis flot-
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tables , en payant une rétribution fixée par les réglemens de police , et qui est plus ou moins considérable , suivant la nature des terres sur lesquelles ces bois sont empilés.
Les marchands sont obligés dans ces empilages, de se conformer aux réglemens de police.
Ces piles ne doivent pas avoir plus de liuit pieds de haut sur la longueur de quinze toises , et leur distance entre elles ne doit être que de deux pieds.
Pour faciliter la descente de ce bois, les propriétaires riverains sont tenus de laisser le long des bords vingtquatre pieds d'intervalle, destinés au trait des chevaux, sans pouvoir y planter arbres ou haies , faire fossés ou -ipHirp dans la distance de trente pieds. (Voyez Mar-
C{l€''T)tCCL J »
Les arches, gors et pertuits , a....... ...^Ip au moins
quarante-hmt pieds de largeur , et les meuniers et gardes des pertuits sont assujettis à des conditions qui assurent la liberté de la navigation. ( Voyez ci-dessous , Navigation).[\y o'iy uneordonnance de police du 27 ventôse anX.]]
§ CLXXXIX. Marche-pied.
C'est l'espace que les propriétaires voisins des rivières navigables ou flottables, sont tenus de laisser sur les bords des rivières , pour faciliter le trait des chevaux , le hallage des bateaux et le passage des employés à la manœuvre.
Les obligations des propriétaires voisins sur la confection et le maintien du marche-pied , se trouvent amplement développées ci-dessus , g Chemins publics.
% CXG. Mauvais lieux.
La résidence des femmes publiques au sein des
villes , est une espèce de servitude imposée sur le voisinage.
Il y quelques siècles , cet inconvénient n'avait pas lieu, parce que les femmes de celle profession étaient reléguées dans un quartier exclusivement réservé h cette destination.
Les rues de ces quartiers étaient indiquées par des nominations bizarres, qu'on rencontre encore dans quelques quartiers de Paris, telles que les rues Champ- Fleur j , Tiron, Tire-boudin, Chapon, Brise-Miche, Trousse-Vache, Froid-Manteau, du Hurleur , etc.
Celle profession , après avoir subi plusieurs vicissitudes , a perdu toute espèce de protection , h la suite de l'édit de iSGg, connu sous le nom à' ordonnance d'Orléans.
Depuis cette époque , les femmes publiques ont cessé de faire une corporation civile ^ et d'avoir un lieu séparé pour leur résidence; mais elles n'en ont pas moins continué d'exercer leur profession dans leurs demeures privées ; et n'ayant droit d'être nulle part, on les obligea de se répandre partout , comme nous le voyons aujourd'hui : et il faut avouer que depuis quelques années, elles abusent étrangement de cette tolérance , au grand scandale du voisinage.
Néanmoins , il y a des réglemens qui , veillant à la tranquillité des voisins, ont remis entre les mains de ceux-ci des moyens de se débarrasser des femmes publiques, dont la conduite deviendrait scandaleuse. La déclaration de 1710 établit à ce sujet une procédure fort simple.
« Lorsqu'il parvient au commissaire du quartier « quelque plainte contre une ou plusieurs femmes du « monde, le commissaire doit recevoir la déclaration
« qui lui est laite , et la faire signer de plusieurs voisins-,. « après leur avoir préalablement fait prêter serment « que la déclaration contient vérité , à peine de nul- « lité du procès- verbal. »
Celte opération terminée , le commissaire fait assigner les délinquantes à comparaître au premier jour d^audience de police , pour se voir condamner à vider les lieux, sous peine de déguerpir le quartier.
Cette loi n'a pas été abrogée depuis la révolution , et rien n'est plus aisé que d'en approprier l'exécution aux nouvelles formes.
§ GXGI. Ménagerie.
On appelle ainsi un rassemblement d'animaux de toutes espèces,* la plupart étrangers, féroces et sauvages.
Ces animaux sont incommodes au voisinage par leur bruit, par V odeur qu'ils exhalent, et souvent dangereux par leur évasion.
Par ces considérations , les ménageries ont été rangées dans les établissemens de première classe, qui ne peuvent pas être formés dans le voisinage des habitations particidièrcs , et pour lesquels la loi du i5 octobre 1810 exige « une autorisation donnée expressément par un décret impérial rendu en Conseil d'Etatn. (Voyez Etablissemens ).
§ CXGII. Mines.
On entend sous ce nom deux objets distincts; 1." le souterrain d'où l'on tire les substances minérales; 2." les substances mêmes qui sont extraites de ces excavations.
Par l'aiicien d7oit romain , il était permis h chaque
DU VOrSINAGE. 285
propriétaire de fouiller et d'exploiter les mines qui se trouvaient dans ses possessions , parce qu'elles étaient considérées comme des fruits du fonds.
Mais sous les empereurs, l'exploitation des mines fut attribuée au domaine, et devint l'objet de concessions particulières.
Dans le droit français , le domaine ne revendiquait originairement que la propriété des mines d'or , tout le reste étant reconnu appartenir aux propriétaires du fonds; mais le gouvernement exigeait la dixième partie de tous métaux purifiés et mis au clair , en échange de la protection qu'il accordait aux ouvriers.
Cette propriété se trouve reconnue dans l'ordonnance de Charles VI , du 3o mai \l\\^ , la plus ancienne loi française qui nous soit restée sur cette matière.
Mais la fiscalité étendit son influence sur cette partie, comme sur tant d'autres , et le dernier état de la législation, avant la révolution , avait absolument réuni au domaine la propriété et le droit d'exploitation des mines.
La loi de 1791 a paru vouloir rattacher au fondsla propriété des mines, mais, en même temps, elle soumettait cette propriété h. des conditions et à des forma lités qui la rendaient illusoire , et en faisaient véritablement une propriété domaniale.
Cette loi de 1791 éprouva dans son exécution des difficultés qui donnèrent lieu , en l'an 2 , à l'institution d'une administratio7i et d'un conseil des mines.
Cette administration produisit, d'abord, les meilleurs effets, en rappelant l'ordre dans une partie qui était livrée à la plus déplorable confusion.
Mais l'imperfection de la législation de 1791 se faisait sentir de jours en jours, surtout depuis la réunion des
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départemens voisins de l'Escaut et du Rhin , le gouvernement sentit la nécessité d'une loi nouvelle qui fit cesser les embarras de l'administration , et les inquiétudes des propriétaires.
De là est résultée la loi du 21 avril 1810, concernant les mines ^ les minières et les carrières s loi qui forme un système complet de cette matière , en la considérant sous ses rapports avec les intérêts du domaine public , ceux des propriétaires du fonds , ceux des concessionnaires , et enfin ceux des propriétaires voisins.
Comme ce n'est que sous ce dernier rapport avec le voisinage que cette loi appartient à mon ouvrage , ce sera aussi le seul objet qui m'occupera dans l'analyse que je vais faire.
D'abord les mines sont-elles une propriété dom,aniale? ou sont-elles la propriété de celui auquel appartient la surface qui les recèle ?
Le conseiller d'état qui présenta le projet de loi au Corps législatif ( M. le comte Piegnaud de Saint- Jeand'Angely) ne dissimula pas les difficultés qui s'attachaient à la solution de cette importante question.
« D'un côté , attribuer la propriété des moines au domaine public, c'est blesser les principes consacrés par l'arlicle 552 du Code civil (1). C'était dépouiller les citoyens d'un droit reconnu solennellement , et porter
(i) Art. 552. o La propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous.
« Le propriétaiic peut faire au-dessus toutes les plantations cl constructions qii'il juge à propos (sauf les exceptions établies au litre des servitudes ou servioes fonciers. )
o II peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'il jugera à propos , et tirer de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir (sauf les modifications rcsH/<an< des lois et rèfflemens relatifs aux mines , cl des lois et réglemcns de police. »
atteinte à la grande charte civile, premier garant du pacte social.
« Mais d'un autre côté , ajoutc-t-il , attribuer la propriété de la mineh celui qui en possède le dessus , n'était-ce pas lui reconnaître ( d'après la définition de la loi ) le droit d'user et d'abuser? droit destructif de tout moyen d'exploitation utile , droit opposé à l'intérêt de la société, qui est de multiplier les objets de consommation et de reproduction des richesses ; droit qui soumettait au caprice d'un seul la disposition de toutes les propriétés environnantes de nature semblable; droit qui paralyserait tout autour de celui qui l'exécuterait, qui frapperait de stérilité toutes les parties des mines qui seraient dans le voisinage.
« Entre ces deux inconvéniens , le législateur a trouvé un terme moyen qui a été adopté; ce fut de considérer la propriété des mines comme une propriété particulière , qui sortait de la classe ordinaire des propriétés, et à laquelle ne s'appliquait pas l'article 552 du Code civil, et dont il pouvait disposer par la voie de concession.
« Néanmoins on reconnut qu'une pareille concession ne devait pas être précaire , incertaine , exposée à changer de main au gré d'une législation équivoque et d'une administration abusive , d'une police arbitraire, et de Cinquiétude habituelle de leurs possesseurs ; et qu'il fallait en faire une propriété à laquelle toutes les définitions du Code civil puissent s'appliquer (i) ».
(i) « Il faut que ces masses de richesses, placées sous de nombreuses fractions de la superficie du territoire , au lieu de rester divisées comme cette superficie même , deviennent , par l'intervention du gouvernement, et en vertu d'un acte solennel, un ensemble dont l'éten-
D'après ce système les mines deviendront, désormais, une \iroT^riélé perpétuelle disponible , transmissible, lorsqu'un acte du gouvernement aura consacré celte propriété par une concession qui réglera le droit fie celui auquel appartient la surface.
La Loi du 21 avril 1810 attribue quelques avantages et indemnités h ceux qui auront fait la découverte d'une mine propre à être exploitée.
Ici commencent les alarmes du voisinage. Eh quoi ! des étrangers, des inconnus, auront-ils donc le droit, sous le titre d' explorateurs 3 de s'introduire sur les héritages d'un canton ou dans Cintérieur des propriétés encloses, et de les dévaster par leurs recherches à l'aide de sondes et de tarières?
Cette inquiétude se dissipe devant les articles 10 et 11 ainsi conçus :
« Nul ne peut faire des recherches pour découvrir dos mines , enfoncer des sondes et tarières sur un terrain qui ne lui appartient pas , que du consentement du propriétaire delà surface, ou avec l'autorisation du gouvernement , donnée après avoir consulté l'adminis-
due sera réglée , qui soit distincte du sol , qui soit en quelque sorle une création particulière.
» Dans cette création , le droit du propriétaire de la surface ne doit pas être méconnu ni oublié ; il faut , au contraire , qu'il soit consacjé pour être purgé, réglé pour être acquitté, afin que la propriété que l'acte du gouvernement désigne, définit , limite et crée en vertu de la loi , soit d'autant plus invariable , plus sacrée , qu'elle auia plus strictement satisfait à tous les droits, désintéressé même toutes les prétentions. »
<i Ainsi , les mines seront désormais une propriété perpétuelle , disponible , transmissible , lorsqu'un acte du gouvernement aura consacré celte propriété par une concession qui réglera le droit de celui auquel appartient la surface.
« Tout se concilie dans ce système : l'intérêt de l'état, l'intérêt des «'xploitans , rintérèt des propriétaires du sol. »
Iration des mines , h la charge d'une préalable indemnité envers le propriétaire , et après qu'il aura été entendu ».
Art. 1 1. Nulle permission de recherches ni concession de mines ne pourra , saiis le coyisentement formel du propriétaire de la surface , donner le droit de faire des sondes et d'ouvrir des puits ou galeries , ni celui d'établir des machines ou magasins dans les enclos murés, cours ou jardins , ni dans les terrains attena?it aux habitations ou clôtures murées, dans la distance de cent mètres desdites clôtures ou des habitations. »
L'exploitation (roj. l'addition) des mines, l'extraction et le transport du minerai entraînent , presque toujours , des opérations qui exigent le concours des héritages vowtwsj et leur causent du dommage ; delà résulte entre les exploitons et les propriétaires voisins une espèce de quasi contrat qui établit des obligations respectives.
De la part de ceux-ci , l'obligation de fournir aux maîtres des forges voisines la matière première , ou de souffrir les fouilles et le transport.
De la part de ceux-là , l'obligation de les indem.niser.
« Le propriétaire d'un fonds sur lequel il y a du minerai de fer d'alluvion , est tenu d'exploiter en quantité suffisante pour fournir , autant que faire se pourra , aux besoins des usines établies dans le voisinage, avec l'autorisation légale. » ( Loi du i5 octobre 1810 , art. ôg. )
Si le propriétaire n'annonce pas l'intention de se charger par lui-même de l'exploitation , les maîtres de forges du voisinage ont la faculté d'exploiter en sa place, à la charge, 1° d'en prévenir le propriétaire , qui , dans un mois, à compter de la notification , peut
déclarer qu'il entend exploiter lui-même j 2° d'obtenir du préfet la permission , sur l'avis de V ingénieur des milles , après avoir entendu ce propriétaire. ( Art. 60. )
« Quand un maître de forge cesse d'exploiter un terrain , il est tenu de le rendre propre à la culture , ou (/'twrfemn/sfîr' le propriétaire. (Art. 63.)
S'il arrive que plusieurs maîtres de forges soient en concurrence pour l'exploitation d'un même fonds voisin 3 c'est au préfet à déterminer, sur l'avis de l'ingénieur des mî?ic5^ les proportions dans lesquelles chacun d'eux pourra exploiter , sauf le recours au conseil d'état. ( Art. 64. )
Lorsqu'un maître de forge a fait extraire le minerai , sur un fonds voisin , il est obligé , avant l'enlèvement , de payer au propriétaire une indemnité qui est réglée par experts , en raison de la situation des lieux aux dommages causés et à la valeur du m,inerai. (Art. 66.)
Si le minerai se trouve dans un bois appartenant à une commune, la permission de l'exploiter ne peut pas être accordée qu'après avoir entendu l'administration forestière ; l'acte de perm^issioii doit déterminer V étendue du terrain accordé pour \ù fouille; les exploita ns sont tenus , en outre , « de payer les dégâts occasionnés par l'exploitation , et de repiquer en glands ou plaiis , les places endommagées , ou bien une autre étendue proportionnelle qui est déterminée par la permission. ( Art. 67.)
« Les propriétaires ou maîtres de forges ou d'usine , exploitant les minerais de fer d'alluvion , ne peuvent pas , dans cette exploitation , pousser des travaux réguliers par des galeries souterraines , sans en avoir obtenu une concession , avec les formalités prescrites par les conditions exigées par la loi du i5 octobre 1810.» ( Art. 68. )
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Les propriétaires voisins sont obligés de souffrir sur leurs fonds le passage des charrois et l'établissement des patouilles Gi lavoirs ; mais à la charge de l'indemnité, et de les prévenir un mois d'avance. (Art. 80.)
Voilà à-peu-près toutes les dispositions de la loi du 1 5 octobre 1810, qui la mettent en con^ac^ avec les inléréls du voisinage.
[[ La jurisprudence présente sur cette matière un petit nombre de décisions, surtout lorsqu'on la restreint à ses rapports avec le voisinage. Nous n'en rapporterons qu'une seule; elle est émanée de ia Cour suprême.
Des concessionnaires de mines avaient soutenu devant la Cour royale de Lyon et fait juger par elle, contre des propriétaires voisins et opposans , que l'article ) 1 de la loi du 21 avril 1810, qui fixe la distance que l'on doit laisser entre les sondes que l'on fait et les puits que l'on ouvre, et les propriétés voisines , n'est relatif qu'à des mines qu'il s'agit de rechercher et de découvrir , et nullement à des mines concédées dont l'exploitation était en activité ; cette même Cour , par le même arrêt , décidait encore que les contestations prétendues à raison de l'exploitation , devaient être portées devant l'autorité administrative.
Cet arrêt a été l'objet d'un pourvoi fondé sur une double violation de la loi de 1810; la cassation en a été prononcée par arrêt du 21 avril 1823 ; cet arrêt est conçu dans les termes qui suivent :
« Vu les articles 11 , i5 , 46 et 56 de la loi du 21 avril 18 10 ;
» Statuant sur le premier moyen; — attendu d'abord que , d'après les termes mêmes de l'article i j , nonseulement celui qui a obtenu la permission de rechercher cl de découvrir une mine , mais encore celui qui , 2. 19
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par nn ac!(^ do concession , précédé de foules les for malités voulues par la loi, a oLtenu le droit de l'exploi- Icr , ne peut ouvrir de puils dans la distance de cent mètres de toutes habitations ou clôtures murées, sans le consentement formel du propriétaire de ces habitations ou clôtures , encore bien que le fonds sur lequel l'ouverture serait faite appartînt à un autre que le propriétaire ; — attendu , ensuite , qu'il est constant et non contesté que le puits dont il s'agit a été ouvert à une dislance moindre de cent mèlres des habitations , bâtimens et enclos miu'és des sieurs Dubouchet et Mastardier , sans qu'ils y eussent consenti ;
Statuant sur le second moyen ; — attendu qu'il résulte évidemment des articles i5 , 46 et 56 , que les contestations élevées à raison des travaux postérieurs à la concession des mines , et relatifs à leur exploitation , doivent être portées devant les tribunaux; et qu'il n'y a que les questions d'indemnité à payer à raison de re cherches ou travaux antérieurs à la concession , qui , aux termes précis de l'article 46 . soient de la compétence de l'autorité administrative ;.-... »
L'exploitation des mines , lorsqu'elle est autorisée , n'affranchit pas les concessionnaires de l'obligation d*indemniser les propriétaires voisins, du préjudice qu'ils pourraient leur causer; si , par leur exploitation , ils endommagent les chemins , soit habituellement , soit temporairement , les entrepreneurs ou propriétaires peuvent être obligés à des subventions particulières. (Art. 5 , N.° 7 de la loi du s>8 juillet 1824. Voy. Clicmins , premier vol. , pag. 292. ]]
g CXGIII. Mitoyenneté.
On entend par tnhoycnnciéXç, droit de co-propriété.
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apj)arlcnaiU h deux voisins , sur un oltjot qui^lconque «jtii forme la séparation do leurs héritages, tels qu'un mui% un ruisseau, un fossé , une haie, un arbre, etc.
Quoique la mitoyenneté entraîne l'idée d'une copropriété égale , et par moitié , néanmoins elle peut se réduire à une fraction inférieure , tel qu'un quart , un tiers , etc. Elle est susceptible de divisions et subdivisions entre plusieurs propriétaires , au prorata de leurs propriétés , ou par l'efFét de conventions particulières ; et lorsqu'il s'agit de contribution , elle se fait en raison proportionnelle des droits de chaque copropriétaire.
La mitoyenneté suppose que toutes les parties ont coopéré à la confection do l'objet mitoyen , soit par le sacrifice d'une partie de leur héritage , soit par d'autres dépenses communes. Néanmoins un mur, un fossé, etc. , peuvent devenir mitoyetis par le seul effet do la convention entre deux voisins, quoique l'un des deux en ait f iit seul tous les frais.
C'est par les titres et par la possession que la mitoycnneté s'établit; et lorsqu'on manque de ces moyens de la reconnaître , on y supplée par des présomptions consacrées , soit par des lois expresses , soit par l'usage.
Par exemple , tout mur est réputé mitoyen s'il n'y a pas d'indices contraires.
Ce principe, qui était admis dans l'ancien dixjit , a été consacré par le Code en ces termes :
« Dans les villes et les campagnes , tout mur servant de séparation entre bâtimens jusqu'à l'héberge , ou entre cours et jardins, et même entre endos dans les champs , est présumé mitoyen , s'il n'y a titre ou marque du contraire. » (Art. 655. )
Les signes ou marques contraires sont souvent une affaire d'usage et de localité, et sont désignés dans le»
diverses coulumes sous les dénominations de corbeaux , attentes , chaperons , saiUies , clc.
L'art. 654 ^^ Code les a rassemblés en ces termes :
« Il y a marque de 7ion mitoyenneté lorsque la sommité du mur est droite et à plomb de son parement d'un côté , et présente de l'autre côté un plan incliné.
« Lors encore qu'il n'y a que d'un côté ou un chaperon, ou des filets et corbeaux de pierre, qui y auraient été mis en bâtissant le mur.
« Dans tous ces cas , le mur est censé appartenir au propriétaire du côté duquel sont l'égoût, les corbeaux et fdets de pierre. »
La raison en est qu'un propriétaire n'aurait pas consenti à se charger seul de l'égoût des eaux pluviales, s'il avait pu contraindre son voisin à le partager. D'où il faut conclure que quand le mur est chaperonné des deux côtés, c'est une reconnaissance qu'il est commun aux deux voisins , qui se partagent la charge des eaux pluviales.
Mais que faut-il dire des cloisons de bois qui auraient pour objet la séparation des deux héritages? à quels signes reconnaîtra-t-on leur non mitoyenneté ? Cette particularité omise dans le Code , a été prévue par l'article \ o4 de la coutume d'Auxerre , en ces termes :
« Pans et cloisons de bois ne sont réputés mitoyens , s'ils ne sont assis sur le milieu de la seule qui faille pan, et que l'épaisseur de ladite seule passe autant d'un côté que de l'autre. »
Cette disposition est assez sage pour devenir le droit commun.
(\ oyez Fossés, Haies, Mur. )
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§ CXCIV. Motte-ferme.
On entend par motte- ferme la portion de terres qui , échappant h l'inondation , est restée h sec , et a conservé sa nature de terre-ferme. ( V. Iles , Inondation. )
L'effet de cette circonstance est de conserver au propriétaire le droit de reprendre la portion du domaine inondé , s'il arrive que les eaux s'en retirent , et de rattacher cette portion à celle qui est demeurée à sec , sans que les propriétaires voisins soient en droit de prétendre à la concurrence.
Cette faculté est consacrée par l'article 54 de la coutume de Bourbonnais , en ces termes : m Motteferme est conservatrice auseifi;neur propriétaire et tréfoncier, en telle manière que si la rivière noyé ou inonde une partie de l'héritage , la partie qui demeure en terre ferme , non inondée , conserve droit au propriétaire de la partie inondée , tellement que si la rivière par trait de temps , laisse ladite partie inondée , le propriétaire la reprendra. »
Pour l'intelligence de cette distinction, il faut se rappeler ce qui a été dit ci dessus , § Attérissemcnt , au sujet des terrains inondés.
Nous avons fait observer que, lorsqu'un terrain avait été envahi par les eaux, pendant le laps de dix ans consécutifs, il était définitivement perdu pour le propriétaire; et que le cas arrivant où il serait délaissé par les eaux et remis à sec , il est acquis au fisc ( s'il s'agit d'une rivière navigable ) , ou bien il devient partageable entre les propriétaires voisins.
Mais les prétentions des voisins ne sont applicables qu'aux cas où les eaux auraient envahi Yuniversalité de la propriété; car si une portion quelconque , si modique
qu'elle soit, a échappé à l'inoDilalioa , elle conserve le droit du propriétaire pour tout le reste; et après la retraite des eaux , la partie inondée se rejoint d'elle même h la portion resiée h sec, sans que les voisins y aient aucun droit.
Deux exemples vont éclaircir cette proposition. Premier exemple. J'avais quarante hectares sur les bords de la Loire; le fleuve, en se débordant, s'est tellement avancé dans les terres , que mes quarante hectares sont inondés : les choses ayant resté dans cet état pendant plus de dix ans, les eaux viennent à se relirer. Quel sçra le sort de ces quarante hectares /* Viiisje les réclamer comme ma propriété? Non; le séjour des eaux pendant dix ans, a eu l'efFet d'anéantir mon droit de propriété sur ces quarante hectares , qui seront réunis au domaine , ou partagés entre les voisins, suivant les circonstances.
Autre exemple. De ces quarante hectares qui composent toute ma propriété sur les bords de la rivière, une patile portion n'a pas été atteinte par les eaux et est toujours restée à sec; à la faveur de cette exception , je suis autorisé à rentrer dans ma propriété après la re^ traite des eaux, parce que celte portion intacte, et qu'eu appelle motte-ferme, a eu la vertu de conserver jïies droits : son adhérence à ce qui était sous les eaux, s'est opposée à ma dépossession de droit , et la portion inondée reprend à mon égard sa première condition, quelque longue qu'ait pu être la résidence des eaux , même pendant cent ans.
Mais le bénéfice de m,otte-fermc n*a pas d'elTet, s'il >'agit de l'inondation produite par une rivière navigable. Après r/f'j; rtjj* d'inondation , la portion couverte d'eau ^.pparlicnt définilivcmcnt au domaine. C'est la disposi-.
tiou de l'article ï du tlt. I de l'ordonnance du Domuinc, du mois d'avril 1667, et de l'ordonnance de Moulins i566, qui porte que : « Tout ce qui a été tenu et administré par « les receveurs et officiers du domaine , l'espace de dix ans, est réputé faire partie inaliénable du domaine. »
Il reste h savoir si cette exception en faveur du fisc, est fondée en raison. C'est ce qui est fort douteux. Et je ne comprends pas pourquoi le bénéfice de motte-ferme ne produirait pas contre le domaine le même effet , que contre les particuliers. Je ne vois dans cette distinction, qu'une spéculation fiscale qui contrarie les principes.
§. CXGV. Moulins.
Il est défendu aux boulangers des villes de faire usage de mouliiis à blutter, à cause de l'incommodité que le voisinage en reçoit. Voyez Brillon , verbo Voisins, lora. 2, p. 956. Arrêts de Soefve (1).
Les lois romaines ne contiennent aucune disposition sur les tnoidins à eau et à vent, parce que cette construction était inconnue aux Romains h l'époque de la rédaction du corps de droit civil; ce qu'on y trouve sur les moulins ne s'applique qu'aux moulins qui étaient mus par force de bras ou d'animaux.
L'usage des moulins à eau ne fut commun chez les Romains, que depuis Justinien; et à l'égard des moulins à VENT, ils n'en eurent jamais la moindre notion. C'est une invention qui appartient tout entière aux pr/j'iorientaux , que la disette d'eau força de recourir au vent.
(1} SoiiFVK (Lucien ), n'est connu que par le rkcueil de plusieurs questions notables de droit et de coutumes , jugées par arrêt du parlauicnt de Paris. Paris, 1682 , in loi.
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JÉlle parvint dans le onzième siècle en France et en Angleterre , à la suite des croisades.
Il est permis à tout propriétaire d'établir sur son terrain un ou plusieurs 7noa//?i* à vent ; c'est un droit inhérent à sa propriété (1).
[[ L'ancienne législation nous offre sur les moulins à vent , un seul acte , dont l'effet était restreint h une seule province; un règlement du conseil supérieur d'Artois, du i5 juillet 1774» prescrivait aux propriétaires des moulins à vent , de les tenir à la distance de deux cents pieds au moins des chemins royaux, et de cent cinquante pieds des autres chemins publics; à peine de aoo fr. d'amende et d'être contraints de déplacer lesdits moulins. Il serait à désirer qu'une mesure semblable et générale fut prise de nos jours ; les moulins à vent , lorsqu'ils sont trop rapprochés des grandes routes peuvent effrayer les chevaux , soit par la rotation rapide de leurs roues , soit par la projection sur la route même de Tombre de leurs ailes.
Pour obtenir ce règlement, le ministère public remontrait au conseil , que l'on construisait fréquemment dans les environs d'Arras, des moulins qu'pn plaçait à une distance si peu éloignée , ou plutôt si voisine des chemins royaux ou autres chemins publics , qu'il en résultait le plus grand inconvénient ; que souvent le mouvement et l'ombre de ces moulins, et surtout le bruit de ceux à l'huile épouvantaient les chevaux , et mettaient les voyageurs dans un danger évident; que la commodité et la sûreté des chemins paraissaient exiger que la cour apportât un remède aux obstacles qui pou-
{\) Licitum est unicuique, in suo , Mor.EMDiwi'M facere et molere ubi
Vtlll.
valent les gêner , en prescrivant les distances, dont les moulins devaient être éloignés h l'avenir des chemins , etc. (i)
Notre législation ne soumet pas la construction d'un moulin à vent, à la permission préalable de l'administration.
Cependant l'autorité municipale peut prsscrire dans l'intérêt commun, des mesures qu'elle juge convenables pour assurer la sûreté et la facilité des communications. L'art. 3 du titre XI de la loi du 24 août 1790, l'y autorise suflisamment; on ne pourrait les enfreindre impunément , puisque les tribunaux devraient punir des peines portés par la loi , ceux qui ne les exécuteraient pas.
La loi du 21 ventôse an XI, permet par ses articles 1 et 2 à l'administration d'ordonner le déplacement d'un moulin à vent , qui , se trouvant dans la ligne des douanes, favorise la contrebande; et la loi du 3o avril 1806, par ses articles 76 et 77, dispose qu'il peut être frappé d^interdiction par mesure administrative et par décision du préfet, sauf le recours au Conseil d'état lorsqu'il est situé à l'extrême frontière , et qu'il est établi par procès-verbal , qu'il a servi h la contrebande.]]
De même , il est permis à tout propriétaire de rivière ou de ruisseau , d'établir sur sa rivière un ou plusieurs moulins. Il n'y a à cet égard aucune différence entre le propriétaire du champ et celui de (a rivière (2).
Mais dans la construction des moulins, soit à vent , soit à eau , les lois du bon voisinage doivent être observées.
Or, ces lois, quant aux moulins à eau , sont de ne
(i Voy. Gujot , Répertoire , v" Moulin , §24.
.'2) Nam quod fit privato flumine , pcrindè est atquc si in alio privuto loco fiât. L. I , an § Fltini.
rien entreprendre qui puisse nuire aux propriétaires voisins, soit en faisant refluer les eaux sur leurs héritages , soit'en interceptant le cours de l'eau , ou sa communication avec les héritages inférieurs qui doivent aussi la recevoir.
a Chacun peut , dit l'art. 1 du tit. 16 delà coutume « de Berry , en son héritage par lequel passe un fleuve « ou rivière non navigable , ni public , faire édifier « moulin , pourvu que le lieu soit disposé à le faire , « c'est-à-dire , qu'il y ixii saultei entrion (1). »
L'article 1 du titre 1 2 de la coutume de Soles , porte :
« Chacun peut faire moulin en sa propre terre , « pourvu qu'il ne nuise aux passages ni repassages , et « que par regorgement d'eau il ne fasse préjudice au « public ou aux particuliers. »
Il n'est pas permis d'établir un moulin sur la rivière d'autrui sans le consentement du propriétaire.
Ce consentement doit se prouver par un titre en bonne forme; néanmoins il n'est pas toujours nécessaire que ce titre soit représenté.
Sa préexistence est présumée , de droit , h la suite d'une longue possession; car il faut croire qu'avant de bâtir le moulin , le concessionnaire s'est assuré d'avance de la prise A^eau, du passage et de la conduite.
L'établissement d'un moulin sur une rivière n'empêche pas qu'il n'en soit établi d'autres , soit au-dessus , soit au-dessous , et aucun des propriétaires de ces mou-
(i^Sault, signifie en cet endroit aiscadc on chule , en siiflisanlc quantité pour faire tourner un moulin.
Enlrion est im terme du pays , qui signifie un espace nécessaire pour J'aire «aie abéc ou l;ncurc par où l'eau puisse s'écouler lorsque le moulin nctourne pas.
lins n'a droit de provoquer la suppression des moid'uis clrconvolsins , sous prétexte du dommage qu'il en reçoit (1).
11 faut néanmoins observer que le moulin nouveau doit être construit de façon h ne pas entraver l'exercice ni troubler la possession des moulins qui ont la priorité de construction. Arrêt du 29 mars i556. V. Le \est. Arrêt 10 (2).
Mathurine Lescaut ayant pratiqué quelques opérations dans la rivière pour accélérer le mouvement de son moulin , et les eaux ayant reflué vers le moulin supérieur, le propriétaire de ce moulin forma son action en complainte , sur le motif que le reflux des eaux lui causait un préjudice considérable. Par arrêt du i4aoùt \bbr), Mathurine Lescaut fut condamnée h remettre les choses dans l'ancien état.
Les plaintes que le voisinage des moulins autorise , ne sont pas celles qui portent sur la diminution du bénéfice ; car c'est un principe , que chacun a droit de tirer de sa chose le plus grand bénéfice possible , même au préjudice d'autrui , pourvu qu'il n'y ait pas d'atteinte portée à la propriété de celui-ci (5).
Ces plaintes ne doivent donc s'appliquer qu'aux entreprises capables d'entraîner la ruine entière du moulin. C'est ainsi que le moulin supérieur peut se plaindre de ce que le moulin du dessous le submerge par le refoulement des eaux qu'il retient par des écluses , et que le moulin de dessous peut se plaindre du moulin supérieur
fi) Nec polest atius conqueri ex eà quod sutim minus frcquentabitur.
[2) Le Vest , arrêts célèbres et mémorables du parlement de Paris. Paris , 1612 , in-4."
(5) Ciim suant qtiisqiic possit conditioncm mctiorciu faccre , etiàmctim o.ltcrtus DiiiKiiiEM'.' , dùm modo dira injuriam.
qui lui ravit l'eau, en la détournant par quelque procédé illicite.
Dans ce cas , on ordonne la démolition de la construction , rumpatur usque non noceat.
En général , il n'est pas permis à des propriétaires de moulins situés à proximité les uns des autres , de se dérober l'eau (i).
Chacun peut légitimement en cette matière , comme en d'autres, chercher à rendre sa condition meilleure, pourvu que ce ne soit pas au préjudice d'autrui.
Celui donc qui , ayant un moulin inférieur, s'aviserait de hausser les graviers et empalement de son moulin, au préjudice des propriétaires voisins, serait condamné à réduire ses graviers et pals h l'ancien état, avec dommages et intérêts.
Les propriétaires de moulins à nef n'ont pas le droit de les attacher dans les terres des voisins, sans leur consentement. Arrêt du 28 juin 1078, rapporté par /a Roche Flavin (2).
La sûreté des chemins publics est souvent compromise par un voisinage trop rapproché entre les moulins et les grands chemins.
Le mouvement , le bruit et l'ombre des m^oulins épouvantent les chevaux, et livrent les voyageurs aux évènemens les plus désastreux.
Il y a vingt ans qu'il n'existait encore , en France , aucun règlement h. ce sujet; et le premier acte de solli-
(1} Neminl Ucet variis , hinc , illinc , sinuosis recurvalisque fexibus ferè totam aquam assumere.
{i, La Roche Flavipt ( Bernard de) , conseiller au parlement de Toulouse , a publié, en 1617, w\ bkcueil d'arrèls de ce parlement , divisé en six livres.
La meilleure édition est celle de i"45, in-4-*5 avec les rotks de Graverai.
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cilude est parli du conseil supérieur de la province d'Arlois , sur un réquisitoire du ministère public, qui est rapporté an Répertoire de jurisprudence.
L'arrêt de règlement du i5 juillet 1774» ordonne « que tous propriétaires de moulins seront tenus de les « placer à la distance de deux cents pieds au moins des « chemins royaux, et de cent cinquante pieds àç,i au- « très chemins publics , à peine de 200 livres d'amende, « et d'être contraints de déplacer lesdits moulins. »
Le même règlement ordonne la démolition , dans le délai de deux ans, des moulins existans en -deçà de la distance ci-dessus indiquée.
[[ On ignore l'inventeur des moulins à eau et à vent, et l'époque de cette invention (1); l'opinion commune est que l'usage des moulins à eau était inconnue à l'ancienne Rome. On ne trouve aucune décision dans les lois romaines sur cette matière : De m,oletrinarum, jure , dit d'Argentré, niliil est veterijurisprudentiâcautum.
Les Romains écrasaient leurs blés avec des meules qu'ils faisaient tourner par des chevaux ou par des es claves; manuarias quxB m,a7iibus versabantur , lit-on dans le Digeste.
Plante , ayant perdu sa fortune , gagnait sa vie à tourner les meules.
Les moulins à eau furent en usage sous les empereurs; une loi du Gode théodosien , défend aux particuliers de détourner le cours des eaux qui servaient aux moulins publics, et même d'en solliciter et d'en obtenir la permission des empereurs.
Ce ne fut qu'à l'établissement des liefs que les sei-
(1) Polydore Viigilf . qui a rf-rhcrché 'avec bcaucoii;) de soia les iii- Wnleiiis des dilFéicns arts, n'a p:i licii découvrira cet égard.
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gncurs, s'cmparant des éléniens, en vendirent l'usage î ils établirent le droit de mouture que devaient payer ceux qui venaient faire moudre leurs grains à leurs moulins; bientôt ils enlevèrent à leurs vassaux la facuîlé de bâtir des moulins; ils leur ôlèrcnt la liberté de porter leurs grains où ils jugeraient h propos; ils les contraignirent de moudre aux moulins de la seigneurie : de là les banalités des moulins.
Il n'est rien dit , dans ce qui précède , des dispositions que la nouvelle législation renferme sur les moulins; ce^ pendant elle indique les formalités qui doivent précéder leur établissement; elle prévoit et résout quelques difficultés qui peuvent se présenter lorsqu'ils existent. Nous nous proposons de remplir cette lacune. Nous nous occuperons, 1.° des moulins sur les rivières navigables ou flottables, et, 2.° des moulins établis sur les cours d'eau privés.
§ I." Les rivières navigables ou flottables sont des dépendances du domaine pulilic [Cod. civ., art. 558). De tout temps , elles ont été considérées de la même manière ; consacrées à l'utilité générale, personne n'a pu s'en attribuer exclusivement l'usage.
L'ordonnance de 1669 (art. 42, tit. 27) prononçait une défense générale d'établir des moulins sans autorisation; elle ordonnait la démolition de ceux que l'on avait ftiit construire avant d'y avoir élé autorisé (art. l{h) ; elle maintenait cependant les établissemens fondés en litres ou possession légitime (art. 44)-
Un arrêté du 19 ventôse an YI , après avoir transcrit ces articles de l'ordonnance de 1G69 , et plusieurs autres lois, dispose :
Art. IV. '< Les adnûnistrations départementales dresseront un état séparé de toutes les usines, moulins.
DU VOISIXAGE. 5o3
chaussées, etc. , reconnus flangefcux ou nuisibles h la navigation , au libre cours des eaux , au dessèchement , à l'irrigation des terres , mais dont la propriété sera fondée en titres.
Art. V. Elles ordonneront la destruction, dans le mois, de tous ceux de ces établissemens qui ne se trouveront pas fondés en litres , ou qui n'auront d'autres titres que des concessions féodales abolies. »
Une instruction minislérielle du 21 germinal an VI , explique que « l'esprit de la loi étant seulement de faciliter la navigation, et de détruire les obstacles qui l'entravaient , l'autorité administrative doit conserver les établissemens qui ne gênent pas la navigation , quoique non fondés en titre , et à plus forte raison ceux qui lui sont utiles. Seulement , dans ce cas , les propriétaires sont obligés de faire légaliser leur existence , et de remplir les formalités nécessaires pour obtenir l'autorisation du gouvernement, qui n'est pas refusée. »
La destruction n'en était pas moins ordonnée en vertu de la'loi , mais l'autorisation du gouvernement paralysait l'effet de celte mesure. Quoiqu'en apparence , il paraisse que la disposition de la loi soit inutile , au fond cependant elle avait un effet réel. Elle établissait une différence importante entre le cas où il y avait titre et celui où il n'y en avait pas ; dans le premier cas, le sacrifice exigé du propriétaire pouvait , selon les circonstances , donner lieu à une indemnité ; dans le second cas, il n'en était dû aucune.
De même que les anciens établissemens qui ne nuisaient pas à la navigation ne pouvaient être maintenus si les propriétaires n'avaient le soin de se pourvoir d'une autorisation, de même aussi on ne pouvait en faire de nouveaux sans y avoir été autorisé. (Art. 9 et iode la
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même loi. ) Elle détermine aussi les formalités à observer pour obtenir ces autorisations , et les conditions que devaient contenir les arrêtés des préfets qui les accordaient.
Le propriétaire d'un moulin serait-il fondé à demander la destruction d'un élablissement non autorisé qui préjudicierait au sien ? L'affirmative nous paraît indubitable. Si l'autorisation eût été demandée , la publicité que la pétition doit recevoir aurait averti les intéressés , les aurait rais à même de former leurs réclamalions ; s'ils ne l'ont pas fait, parce qu'ils n'ont pas été mis en demeure de le faire , parce qu'aucune autorité n'était appelée h y faire droit, pourra-t-on argumenter contre eux d'une inobservation de formalités qui les mettaient à l'abri de pareilles surprises. Dès que l'on prouve son intérêt à réclamer, on doit être écouté, et l'administration peut aussi bien alors maintenir le réclamant dans !a possession de son établissement , qu'il aurait pu le faire si elle avait été saisie plus tôt de l'examen des difficultés qu'il lui soumet.
L'instruction ministérielle sounict aux mêmes formalités d'autorisation celui qui veut ou construire une nouvelle usine , ou la changer de place , ou y faire quelque innovation importante. 11 en *était ainsi sous l'ancienne jurispi'udence (i).
Pour reconnaître dans quels cas l'autorisation de l'administration est nécessaire , il faut bien se pénétrer de la nature du droit qu'elle a concédé. L'administration est
(i) Li'ttres-patc'tiles d<; l'eviiei '775, duniiées aux religieuses de Vierzpn , et celles de l'an 1676 données au sieur ïalvats, élablissant que l'ail lorisation est nécessaire; les premières , quand il s'agit de transporter un moulin d'un endroit de la rivière dans un autre ; les secondes , quand il s'airit de rétablir un -moulin détruit .
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tout-à-fait étrangère h. ce qui se passe dans l'intérieur de l'usine dont elle a permis l'établissement , le propriétaire peut y faire les travaux qu'il juge convenables; tant qu'il n'innove pas à ce qu'il lui est accordé , il est toujours dans la même position vis-à-vis de l'adminislration ; il n'a rien à lui communiquer , il n'a aucune nouvelle autorisation à lui demander. L'auteur du Répertoire de la Nouvelle législation , au mot Moulins et Usines sur les cours d'eau, dit cependant que l'ordre public exige que des opérations qui peuvent spontanément rompre les habitudes d'une commune , peut-être même y porter le trouble , et qui changent d'ailleurs le titre constitutif de la jouissance concédée ou tolérée , soient soumises à l'approbation du gouvernement , l'instruction ministérielle du 19 thermidor an VI , ajoute-t-il , l'a ainsi réglé. » Nous avons rapporté les termes mêmes de cette instruction , qui ne dit rien de semblable. Il résulterait de cette opinion que l'on ne pourrait transformer un moulin à blé, en une filature, ou tout autre établissement. On invoque des considérations pour interdire au propriétaire d'un établissement le libre usage de sa propriété , pour le soumettre aux formalités des pétitions , et faire dépendre le succès de ses entreprises de la bonne volonté d'un ingénieur, et paralyser son usine au moins pendant les délais qu'entraînera l'obtention de l'autorisation. On consultera un ingénieur, sur quoi? sur les motifs qui peuvent faire refuser l'autorisation ; on lui demandera donc s'il n'y aura pas quelqu'inconvénient à changer les habitudes d'une commune; 2.° s'il n'y aurait pas danger de trouble; — Serait-il , en répondant à ces questions, dans le cercle de ses attributions? — Et quelles autres demandes pourrait-on lui faire auxquelles il n'ait déjà répondu
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lors de la première autorisation. Cependant , dans tous les cas , où il s'agit de donner ou de refuser une autocisation , on doit , avant tout , demander l'avis d'un ingénieur; les causes qui peuvent décider ou rejeter la demande qui peut en être faite, sont toujours de son ressort ; et dans l'espèce elles lui seraient étrangères , À n'aurait pas même qualité pour les apprécier; cette obligation de rcnouveller son autorisation serait donc contraire à la loi. Mais on dit , i .° il y aurait quelqu'inconvénient à changer les habitudes d'une commune ; 9." il pourait y avoir danger de trouble. — Ainsi l'administration devra imposer à un homme industriel le genre d'industrie qu'il lui plaira. S'il a fait un établissement qui ne fructifie pas , il ne pourra lui donner une autre direction si l'administration ne le lui permet; il ne pourrait même cesser d'y travailler pour ne pas changer les habitudes d'une commune; et quant au (rouble que l'on prévoit , serait-ce parce que le manufacturier voisin perdrait à la concurrence ? mais l'allégalion de la concurrence qui produirait une diminution de bénéfice , serait au contraire une raison pour maintenir la nouvelle usine. La réforme d'un grand nombre d'ouvriers ? — mais même en continuant à exploiter la mètne bivinche , le manufacturier peut diminuer le nombre des bras qu'il emploie , et pourrait-on lui objecter le danser du trouble ? — Evidemment ce serait dénaturer lés attributions de l'administration , et porter atteinte aux droits de propriété , qui n'a d'autres bornes que celles que la loi a jugé à propos d'établir. Si l'on nuit aux voisins , si l'on doit faire une dépense d'eau plus considérable que l'autorisation ne l'avait permis, l'autorisation devient indispensable. Hors delà , le manufacturier, le meunier, peuvent dire h l'administration ; Vous
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m'avez accordé Tusage de telle quantité d'eau , j'use de l'autorisation que vous m'avez donnée : je ne vais pas au-delà , je n'ai donc pas eu besoin d'en réclamer une nouvelle. L'industrie que j'exerce dans celte usine , mise en jeu par le secours de l'eau , est aussi libre que celle que l'on peut exercer dans tout aulre bâtiment.
L'auteur de l'article dans lequel se trouve l'opinion que nous venons de combattre , avoue cependant qu'il semblerait que l'administration ne doit pas intervenir ; ce n'est pas une simple apparence , ainsi que nous croyons l'avoir élabli ; nous reconnaissons, sans hésiter, que s'il ne s'agit que de changemens dans la dimension de la cage du bâtiment ou dans le mécanisme de l'usine, l'administration n'a rien h dire.
§ IL Les moulins ne peuvent êt*e établis sui* d^ rivières navigables ou flottables sans autorisation ppéîilable. En est-il de même lorsqu'il s'agit de les établir sur des cours d'eau privés ?
La jurisprudence , long-temps incertaine sur ce point , commence à se fixer : beaucoup de propriétaires se sont affranchis, notamment pendant la révolution , de ces autorisations; les préfets , Srcus prétexte qii^e l'arrêté du 19 ventôse an M ne concernail que les rivières navigables ou flottables , ont donné ces sortes d'autorisation sans l'intervention du gouvernement. Cet abus était grave et de nature à compromettre une foule d'intérêts privés. Les Ministres de l'intérieur ont voulu connaître ces sortes d'affaires ; une décision ministérielle adressée au directeur-général des ponts el-chaussées , le 5o août 1810, porte que dorénavant les dispositions de l'arrêté du gouvernement , du 1 9 ventôse
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an VI , seront applicables aux usines situées sur des rivières ou ruisseaux non navifçables ou flottables , avec cette seule dilTérence que ces dernières usines pourront être autorisées par une simple décision du Ministre de l'intérieur , sur le rapport du directeur-général et d'après l'avis du conseil-général des ponts-et-cliaussées. Mais cette différence disparut bientôt ; et par un avis du conseil-d'état du 5i octobre 1817 , il a été décidé qu'il était .H propos de consacrer par des ordonnances royales l'établissement des nouveaux moulins et usines , ainsi que tout règlement général concernant dans son ensemble un cours d'eau , lors même qu'il n'est ni navigable ni flottable. Les motifs de cet avis sont : « qu'au Roi appartient le droit de faire des réglemens d'administration publique; que ce principe a toujours été reconnu; qu'un acte non rapporté l'a appliqué à tous les moulins et usines établies sur des cours d'eau quelconques.
« Que des lois encore subsistantes l'ont appliqué à des matières analogues , notamment la loi du 4 mai i8o3 ( i4 floréal an XI) , au curage des cours d'eau non navigables ni flottables; la loi du 21 avril 1810 , aux usines qui emploient le feu; celle du i5 octobre même année, aux fabriques insalubres de première classe;
» Que plusieurs décrets insérés au Bulletin des lois ont déjà autorisé plusieurs élablissemens d'usines sur des cours d'eau non navigables ni flottables ;
« Que l'établissement d'un nouveau moulin peut influer sur la marche de ceux qui ont été construits audessus ou dessous , et que cette influence peut s'étendre même hors des limites d'un département;
« Qu'en général, les dispositions relativ(îs à la hau-
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leur des eaux , aux barrages , etc. , ne «ont pas ujojns importantes que celles qui se rapportent au cnraj^e;
« Enfin , que des régleuieus faits à cet égard il peut résulter des obligations pour un grand nombre d'individus , mais encore pour certains particuliers, des litres que le Code civil oblige les tribunaux de respecter , qui deviennent , par conséquent, des propriétés transmlssibles auxquelles on ne peut donner trop d'authenticité ni de fixité (j). »
Cette jurisprudence a pour motif, non seulenient l'intérêt public, mais aussi l'intérêt des propriétaires d'usines qui , faute d'avoir observé ces formalités , sont exposés aux tracasseries et aux vexations des propriétaires riverains qui n'ont point de titres à leur opposer. On a déjà remarqué que souvent des propriétaires d'usines établies sans autorisation, avaient plus tard sollicité des autorisations qu'ils avaient d'abord jugées inutiles.
La ioi du 6 octobre 1791 , que nous avons déjà rap- })elée plusieurs fois, (Voyez Etang) donne à l'autorité administrative le droit de régler les eaux des moulins et usines, en les fixant à une hauteur qui ne nuise à personne. Le droit de propriélc doit toujours être respi-cté, on n'y porte pas atteinte, lorsqu'on en modifie l'exercice de manière à ne pas nuire au propriétaire, aussi M. Henrion de Pansey dit-il (2) , que relativement à
(i) M. Pardessus dit, avec raison : la nécessité de l'appiobalion n'est fondée sur aucune loi précise. L'article i6 du titre 2 de la loi du 8 octobre 1791 , exige seulement que la hauteur du déversoir des moulins soit déterminée par le directoire du département, aujourd'hui remplacé parle préfet ; mais l'usage, et même quelques actes d'administration publique , paraissent en avoir consacré la nécessité poui- tous les cas. ( M Dubreuil est d'une opinion contraire dans l'analyse de la législation des eaux. )
(2) Compétence des juges, de paix.
l'emploi des eaux, le juge de paix ne doit pas rechercher une précision mathématique , et qu'il doit déclarer la complainte mal fondée , si celui qui la forme n'éprouve pas un préjudice notable; le but de l'administration doit donc être de concilier tous les intérêts sans nuire à personne ( Code civil , art. 645 ).
La police des eaux appartient h l'administration. C'est par suite de cetle attribution , que l'autorité administrative est appelée à régler le cours des eaux qui ne soni pas une dépendance du domaine public; mais elle ne doit le faire que dans l'intérêt général , et elle est incompétente pour maintenir et appliquer des règlemens ou des conventions sur les droits privés sans rapport h l'intérêt plublic, encore bien qu'il s'agisse de la hauteur des eaux et de la dimension d'un déversoir. Plusieurs ordonnances ont consacré ces principes. (Voyez notamment celle du 8 septembre i8iG, rendue entre les sieurs Pigeaux et Marquis).
Il n'en serait pas de même dans le cas où il s'agirait de moulins et usines établis sur des rivières flottables; ainsi il a été décidé par ordonnance du 17 avril iSaS, que lorsqu'un préfet , sur la demande des propriétaires d'un moulin établi sur une rivière flottable^ a fixé la hauteur des soles gravièrcs , des vannes, et de la digue de ce moulin, et que de plus ^ il a ordonné la suppression d'un autre moulin , il a statué dans l'intérêt de l'ordre public sous le rapport du flottage, de la navigation, du passage des gués; son arrêté est essentiellement un acte administratif, encore qu'il touche aux droits privés. Les tribunaux ne peuvent en connaître.
Lorsque l'établissement d'une usine a été autorisé, la révocation de l'autorisation ne peut être prononcée que par une ordonnance royale , dans les cas prévus
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par les lois , ou par l'acle d'autorisation , et avec les formalités prescrites ( Oi'donnance du 3 1 octobre 1821). L'autorisation n'est pas un obstacle à ce que l'admiuislralion ordonne la destruction d'un établissement, s'il reconnaît qu'il nuit, soit h la navigation , soit aux riverains, soit aux usines supérieures oU inférieures. On objecterait envain que les ingénieurs et toutes les autorités ont, avant de donner leur avis pour autoriser l'établtssement;, fait toutes les vérifications propres à prouver qu'il ne pouvait pas nuire; on répondrait qu'ils n'ont pu calculer que d'après les probabilités quQ l'expérience plus forte que tous les raisonneraens est venue démentir; et qu'un établissement ne pouvant être autorisé au détriment des droits acquis à des tiers , il y a toujours lieu de revenir contre la concession, lorsqu'il est incontestablement prouvé qu'elle porte atteinte à ces droits. Le conseil d'état l'a décidé par plusieurs arrêts des 28 mars 1807, 28 avril et 26 août 1824. On ne pourrait réclamer d'indemnité; l'administration ne manquerait pas d'opposer la clause expresse que renferment toutes les concessions, et que la loi du 19 ventôse an YI , oblige les préfets d'insérer dans leurs arrêtés d'autorisation. « Que, dans aucun temps , ni sous aucun prétexte , il ne pourra être prétendu indemnités , chômages , ni dédommagcmcns par les concessionnaires , ou ceux qui les représenteront, p?\r suite des dispositions que le gouvernement jugerait convenable de faire , pour l'avantage de la navigation , du commerce ou de l'industrie , sur les cours d'eau où seront situés les établisscmens ".
On peut donc ordonner la destruction des moulins et usines autorisés , sans être obligé de donner une indemnité. D'un autre côté, la jurisprudence (même celle de
radministrahon (i) ) , est aujourd'hui bien fixée sur le point qu'en matière d'usines, d'intérêt privé , les oppositions pour cause d'expropriation , ne peuvent être levées parla fixation d'une indemnité quelconque , qui n'aurait pas été librement consentie. En d'autres termes ^ le gouvernement ne peut disposer au profit d'un tiers de la pente d'un cours d'eau non compris dans les dépendances du domaine public.
L'usage de l'eau courante est commun aux propriétaires riverains , à moins que le lit ne soit artificiel , qu'il n'ait été fait de main d'homme; dans ce cas, l'eau est captive , elle a reçu une direction , et par là même l'empreinte de la propriété privée ; dès-lors le droit d'irrigation ou de tout autre usage au profit des riverains n'existe plus.
Ainsi le propriétaire d'un moulin a fait une prise d'eau à une rivière, et construit un canal pour amener l'eau à son usine , les propriétaires riverains de ce canal n'y pourront prendre l'eau , pas même les propriétaires dont ce canal traverserait les héritages , car ils peuvent supporter le passage de l'eau sans en jouir; il n'y a rien de commun entre cette servitude et le passage de l'eau ; le propriétaire du moulin est censé propriétaire du canal. Deux arrêts des i3 décembre iGoSet i5 juillet iGoG (2) , l'ont ainsi jugé , et la Cour de cassation par plusieurs arrêts , a adopté cette jurisprudence (3). ]]
(1) Répertoire de M. Favard de l'Anglade , v" Moulins et Usines , H" 5. •■■■
{2) lia sout rapportés par Henrys et indiqués par Rousseau de Lacoiiibe.
(5) Arrêts du 2S novembre i8i5 ; — 9 décembre 1818.
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§. CXCVI. Murs de clôture.
Les murs de clôture , sous leur rapport avec le voisinage ^ sont de deux espèces :
Les viurs de clôture avec moyen.
Les murs de clôture sans moje?i.
Cette dernière espèce offre une subdivision importante , savoir :
Les murs de clôture non mitoyens ;
Et les murs de clôture mitoyens.
Nous allons parcourir ces diverses divisions.
1. Mur de clôture avec m,oyen ou intermédiaire. C'est celui qui clôt un héritage , et qui le sépare du fonds voisin, en laissant entre deux un intervalle qui n'appartient à aucun. des deux voisins; tels qu'une voie, un sentier , une ruelle , etc. Cet intermédiaire est ce qu'on appelle moyen ou milieu; comme il se trouve situé entre les deux héritages , et qu'il interrompt leur contiguité , il donne au mur de clôture de chacun de ces deux héritages la qualité de muv joignant avec moyen.
Un mur de clôture avec moyen , jouit d'une indépendance complelte à l'égard de l'héritage voisin, sauf les assujettissemens des vues , dont nous parlerons au %Fue.
Du Mur de clôture joignant sans moyen Ckèritage voisin
Le mur de clôture est dit joignant sans moyen , quand on ne rencontre pas derrière lui cet espace intermédiaire dont il vient d'être parlé. Alors , non-seulement il clol un héritage , mais un seul el môme m,ur tait l'ofiice de clôture pour l'un et l'autre héritages.
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Cependant ce double effet ne donne pas à ce mur le caractère de mur tnltoycn. Il est bien mitoyen de fait , en ce sens seulement qu'il est interposé entre deux héritages, qu'il divise d'un côté et d'autre, mais ne devient pas pour cela mJtoycn de droit , ou , pour mieux dire, un pareil mur est plutôt commun que mitoyen. Celte distinction demande à être développée.
5. Du Mur de séparation joignant sans moyen L'héritage voisin , et non mitoyen.
Un mur de séparation joignant sans moyen l'héritage voisin, appartient exclusivement à celui des deux voi sins qui a fourni l'emplacement du mur sur son propre terrain, et qui a fait les frais de la construction. Pour cet effet , il faut que le mur soit établi dans toute son épaisseur sur le sol de ce propriétaire , et que le parement qui regarde le voisin soit précisément au long de la ligne qui sépare les deux héritages , sans empiétalion sur l'autre.
De pareils murs n'étant pas destinés h supporter de poids de construction , n'ont ordinairement que trois pieds de profondeur au-dessous du rez-de-chaussée.
Ces murs de séparation sans moyens et nonmitoyens, offrent plusieurs avantages. D'abord , ils sont susceptibles d'être percés pour tirer du jour de l'héritage voisin par des fenêtres ou lucarnes , réduites dans les dimensions prescrites par la loi. ( Voyez Vues. )
Par exemple , la coutume de Paris déterminait les vues ainsi qu'il suit ;
« Si aucun a mur à lui seul appartenant , yotgwfl'/?,/; sans moyen à l'héritage d'autrui , il peut en ce mur avoir fenêtres et lumières ou vues, aux us et coutumes de Paris, c'est h savoir neuf pieds de haut au-dessus du
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rez-de-chaussée , le tout quant au premier étage; et quant aux autres étages , de sept pieds iiu-dessus du rezde-chaussée , le tout à fer maillé et vert'e dormant.
La même disposition a été adoptée par le Code, en ces termes :
«Le propriétaire d'un mur non mitoyen, joignant immédiatement l'héritage d'autrui, peut pratiquer dans ce mur des jours ou fntêtits à fer maillé et verre dormant.
« Ces fenêtres doivent être garnies d'un treillis de fer dont les mailles auront un décimètre (environ trois pouces huit lignes ) d'ouverture au plus , et d'un châssis h verre dormant.
« Ces fenêtres ou jours ne pourront être établis qu'à 26 décimètres (huit pieds) au-dessus du plancher ou sol de la chambre qu'on veut éclairer , si c'est à rez-dechaussée , et à 19 décimètres (6 pieds) au-dessus du plancher, pour les étages supérieurs. »
Ces percées sont permises , par le principe que chacun est maître de disposer de sa propriété ; mais en même temps la loi veille aux intérêts de l'autre voisin, en modifiant l'exercice de ce droit par une construction gênante qui le dérobe à la curiosité.
On a demandé si , au moins , il serait permis au voisin d'y appliquer un enduit, tel que de Xa, peinture, et d'y pratiquer l'agrément d'une perspective.
On répond que si cette peinture exigeait l'appareil d'un échafaudage , et qu'il fallût faire un travail sur le mur pour le préparer à recevoir cet enduit , comme de hacher le mur et de piquer les moellons , etc., la chose n'est pas permise sans le consentement du propriétaire , parce que ces opérations peuvent dégrader les joints du mur , en diminuer la force et accélérer sa fin.
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Mais le propriétaire du mur ne pourrait empêcher (pie le voisin fît un enduit neuf sur ce mur, en ne louchant point au corps du mur.
« On ne pourrait faire un enduit neuf sur un mur non mitoyen , pour y prendre une perspective , sans le consentement du propriétaire du mur, s'il s'agissait de dresser ce mur, et qu'il fallût hacher de ce mur à cet effet, parce que ce serait en diminuer la force , et en quelque façon l'altérer; mais le propriétaire du mur ne pourrait empêcher que son voisin fît un enduit neuf sur ce mur en ne touchant point au corps de ce mur , que cet enduit ne tendrait qu'à sa conservation , en empêchant les eaux de pluie de s'insinuer dans les joints des moellons de ce mur, qui pourraient être dégradés : et cet enduit le conserverait encore mieux s'il y avait une perspective peinte dessus , parce que cet endroit en serait plus dur, étant mêlé avec de l'huile , et résisterait mieux aux injures de l'air et à l'intempérie des saisons. D'ailleurs , il est toujours permis de procurer les agrémens que l'on peut à sa maison , lorsqu'on ne préjudicie en rien à son voisin. Il y a plus : si les enduits d'un mur non mitoyen venaient h se fendre et h se détacher du corps de ce nmr du côté voisin^ en sorte qu'il y eût à craindre qu'il ne s'en détachât quelques parties, ce voisin pourrait contraindre le propriétaire du mur de refaire cet enduit, quoique de son côté, pour éviter d'être hlessé par la chute des plâtras. » ( Des^odcts. )
Le parement de c;' mur qui donne sur l'héritage volsin, est inaccessible à toute espèce d'entreprise de la part du propriétaire voisin 3 qui ne peut en user d'une manière quelconqtic. Le mur est pour lui comme n'existant pas. Il ne lui est pas permis d'y attacher un Ireilloge. En un mot, n'ayant aucune portion dans la pro-
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priêté de ce mur , il doit le respecter , quelque proche qu'il soit de lui , comme s'il était éloigné.
Du mur de séparation joignant sans moyen, et m,itoyen
Les entraves qui accompagnent un mut* de séparation non mitoyen , sont beaucoup diminuées lorsque le mur est mitoyen.
Pour qu'il soit tel , il faut que l'un et l'autre propriétaires aient fourni, chacun pour moitié , l'épaisseur de son emplacement, et que la construction ait été faite îi frais communs.
A l'égard de la hauteur , à défaut de régîcmens particuliers et d'usages locaux j, le Code civil l'a réglée à 52 décimètres (dix pieds) ,.y compris le chaperon, dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus , et de 26 décimètres (huit pieds) dans les autres. (Art. 665).
Il n^y a pas de loi qui détermine précisément quelle doit être l'épaisseur d'un mur mitoyen; mais l'usage le plus commun est de quinze à dix-huit pouces.
Le 7nur m,itoyen n'est pas susceptible d'être percé à jour, au gré de l'un des co-propriétaires , aucun des deux n'y peut pratiquer ni fenêtres, ni lucarnes, ni jours, sans le consentement de l'autre, par le principe général, qu'en chose commune, il n'est permis à aucun des co-propriétaires de changer l'état des lieux , ni d'introduire aucune innovation.
« En mur mitoyen , dit l'article 1 99 de la coutume •' de Paris, ne peut, Vun des voisins, sans l'accord et " le consentement de Vautre, faire h'irc fenêtres ou
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« trom pour vue, en quelque manière que ce soit , à « verre dormant ou autrement (i) ».
Cet article est reproduit dans le Code civil en ces termes :
« L'un des voisins ne peut , sans le consentement « de l'autre, pratiquer dans le mur mitoyen, aucune « fenêtre ou ouverfure , en quelque manière que ce soit, « même h verre dorn^ant. (Art. C77).
« L'un des voisins ne peut pratiquer dans le corps " d\\\ï mur mitojen aucun enfoncement. (Art. 662) ».
Il n'est pas permis à l'un des deux voisins d'appliquer ou appuyer une construction contre le mur mitoyen sans le consentement du ce-propriétaire.
Mais comme il peut arriver que ce consentement soit refusé par mauvaise humeur, I'art. GC2 du Code civil a prévu ce cas :
« L'un des voisins ne peut appliquer ni appuyer « (sur le mur mitoyen) aucun ouvrage sans le consen- « tement de l'autre , ou sans avoir , à so7i refus, fait ré- « gler par experts les moyens nécessaires pour que le « nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de « l'autre ».
On trouve dans le Code civil, art. Goy , une autre disposition qui semble en Contradiction avec celle qui vient d'être citée; il y est dit que :
« Tout co-propriétairc peut faire bâtir contre un mur « mitoyen , et y faire placer des poutres ou solives daiis « toute l'épaisseur du mur, à 55 millimètres (deux « pouces) pRÎiS , sans préjudice du droit qu'a le voisin
(1) CeUe disposition est prise de la loi ^o, ff. lib. S, lit. a, ainsi conçu :
Eosqtti ^Hs luniinis immiltciuli non habuerunt , aperto pariete commimi, nu lloj tire fcnestras immisiase rcspondit. ( Paul.)
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« de faire réduire h Vcbauchoir la poutre jusqu'à la moi- « lié du mur, dans le cas où il voudrait lui-même as- « seoir des poutres dans le même lieu , ou y adosser une « cheminée ».
Voilà donc , par cet article , l'un des voisins investi du droit de construire contre un mur mitoyen, et même n'enfoncer ses poutres et solives dans toute l'épaisseur du mur, et cela sans avoir besoin du consentement de l'autre , et sans ['intervention d'experts.
Comment concilier tant de liberté avec l'art. 662, qui prohibe tout enfoncement, tout adossement d'ouvrage , sans le consentement du voisin , et , « son refus, sans réglemens d'experts. Ce sera aux tribunaux à éclaircir ces deux dispositions. (Voyez Exhaussement).
Chacun des deux voisins peut user du parement du mur qui le regarde ainsi qu'il le juge h propos, toutes les fois qu'il ne compromet pas la solidité du mur.
Ainsi , il lui est libre d'appliquer un enduit , des peintures , des treillages, etc. (1),
Mais le cas arrivant de la àcxnoXxûaxi An mur mitoyen , le voisin qui exige celte démolition doit-il tenir compte à l'autre voisin des dépenses qu'il aurait faites sur son côté , telles que des peintures précieuses , ou autres incrustations? La loi décide qu'il ne sera tenu de rembourser ces dépenses, que sur Je pied des dépenses communes et usitées; ce qui est très-judicieux (2).
(1) Parieteni comniunem licct Incritxtare , secundiim CAviro:^is scnientiam , secitti Itcet mlhl pretiosissimaspictuias habere in parieticojTiwHnf, L. i3, § i , tit. 8.
(2) Cictcriim si demolitus sit vicinus , et ex stipttlattt ncllone damni infcstu agatiir non pluris quàm vulgaria tcctoria œstimari debcnt quod obscrvari et in incrtistationc oportet. Ibid.
5. De la manière de rendre mitoyen uri mur qui ne l'est pas origlnairem,cnt.
Il y a tant de désagrémens pour un propriétaire d'être clos par un mur non mitoyen, qu'il a paru convenable de procurer h celui-ci le droit d'obtenir la m.itoyenneté ; s'il le juge à propos.
« Faire le peut, porte l'article 194 de la coutume « de Paris , en payant la moitié , tant dudit mur que o fondation d'icelui , jusqu'à son héberge; en l'estima- « tion duquel mur est comprise la valeur de la terre « sur laquelle ledit mur est assis, au cas où celui qui a « fait le mur l'ait tout pris sur son héritage ».
La majorité des coutumes donnait la mêmie faculté.
Et le Gode l'a consacrée par son article 66 1.
« Tout propriétaire joignant un m.ur a, de même , « la faculté de le rendre mitoyen , en tout ou partie , « en remboursant au maître du mur la moitié de sa « valeur , ou la moitié de la valeur de la portion qu'il « veut rendre mitoyenne et moitié du sol sur lequel il « est bâti ».
Le remboursement de la moitié du mur ne s'étend pas jusqu'à toute la hauteur du mur, il se réduit à la hauteur désignée par chaque coutume pour les m,urs m,itoyens.
Dans la coutume de Paris, cette hauteur est de dix pieds, à compter du rez-de-chaussée ou du sol.
Cette mesure n'a lieu que pour le cas de simple clôture; au cas d'une construction qui s'élèverait au-dessus de dix pieds , le voisin est tenu de rembourser la moitié du mur qu'il occupe par sa construction.
Lorsque celui qui provoque celte m,itoyenneté est
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dans l'intention d'adosser une construction contre le mur mitoyen, il est obligé d'eftcctuer le remboursement avant de commencer sa bâtisse.
S'il trouve que ce mur ne soit pas d'une épaisseur suffisante pour supporter son bâtiment, il peut le faire reconstruire sur une plus forte épaisseur, mais à ses dépens et sans contribution de la part du voisin.
Néanmoins , si le mur avait moins de quinze pouces d'épaisseur^ l'autre voisin doit fournir de son terrain la moitié de ce qui s'en manquerait pour fournir l'épaisseur de quinze pouces; et si celui qui veut bâtir désire une épaisseur au delà de quinze pouces, il doit prendre cet excédent sur son propre terrain , et le mur restera mitoyen, pcfur clôture seulement avec l'autre voisin. (Lois des bàtimens , page i84).
De la reconstruction du mur mitoyen
Lorsqu'un mur mitoyen d'origine , ou par convention, tombe en ruine, il doit être reconstruit à frais communs par les deux co-propriétaires.
« Dans la démolition et réfection des murs , cloisons et autres choses mitoyennes , dit Desgodèfs , chacun des co -propriétaires desdits murs et cloisons doit être également soulagé et également incommodé, tant pour le passage des ouvriers et du bruit qu'ils font, et aussi pour les frais des alignemens et déclarations de la chose commune , et chacun d'eux doit payer en son particulier les étaiemens et rétablissemens qu'il convient faire à la maison et aux édifices qui lui appartiennent, au sujet de la confection dudit mur et autres choses communes et mitoyennes ». (Lois des bàtimens, pag. 1279).
A défaut d'accord sur la nécessité et l'urgence de la reconstruction , l'un des deux peut y contraindre
l'autre; cette provocation est un sujet fréquent de procès , parce qu'il y a souvent l'un des deux voisins qui , pour se ménager la dépense de la contribution, conteste le mauvais état du mur.
C'est alors le cas d'une visite d'experts , qui décident si le mur est condamnable ou non. (Voyez Mur condamnable).
Au surplus, il n'est permis à aucun des deux voisins de démolir le mur mitoyen, sans en avertir juridiquement le co-propriétaire, et cette défense s'étend jusques sur les maçons eux-mêmes.
« Les maçons , dit l'article 2o3 de la coutume de Paris, ne peuvent toucher ni faire toucher à un mur mitoyen pour le démolir, percer et réédifier , sans y appeler les voisins qui y ont intérêt par une simple signification seule, et ce, à peine de tous dépens, dommages et intérêts et rétablissement dudit mur.
Cet art. est puisé dans la loi 8 , ff. liv. 8, tit. 3, Servit, prœd. urban. ainsi conçue :
Parietem quilnaturali II n'est pas permis à l'un
ratione communis est, al- des propriétaires d'un mur
ter utri vicinorum démo- mitoyen de le démolir ou le
liendi eum,, et reficiendi reconstruire sans le con-
jus non est; quià non so- sentement de l'autre, car
lus dominus est. il n'en est pas le seul maître.
On doit laisser un intervalle de quelques jours entre cette signification et le commencement des travaux, afin de donner le temps aux parties intéressées de former opposition, s'il y a lieu, ou de prendre leurs pré-^ cautions pour n'être pas incommodés par ces travaux.
« La raison, dit Desgodets, pour laquelle les maçons sont charges en leurs propres noms des événe-
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mens , dépens , dommages et intérêts causés par le travail qu'ils font au mur mitoyen , est qu'ils doivent savoir ce qui est de leur art et profession ; et la faute qui se commettrait proviendrait de négligence , et ils ne pourront pas alléguer pour leur défense , l'ordre exprès et par écrit qu'ils en auraient reçu du propriétaire de la maison ou héritage où ils travailleraient, parce que c'est à eux h avertir ledit propriétaire de ce qu'il doit observer à l'égard de ses voisins. Mais par la simple signification que les maçons vont faire aux voisins , ils ne sont point tenus de faire aucune poursuite sur les contestations qui pourraient survenir de la part des autres voisins , et c'est au propriétaire à faire toutes les diligences et procédures nécessaires pour raison des ouvrages qu'il fait faire.
« Quoiqu'il soit dit par l'article 2o5 de la coutume, que les maçons sont chargés de tous les dépens, dommages et intérêts envers les voisins qui ont droit au mur mitoyen, faute par eux d'avoir fait signifier auxdits voisins les pérçemens, reconstructions et autres ouvrages qu'ils vont faire audit mur, néanmoins les propriétaires qui ont mis les maçons en ouvrage sont responsables envers leurs voisins , des dommages-intérêts et dépens encourus par lesdits maçons , parce que autrement ceux qui voudraient faire quelque entreprise sur leurs voisins , ou faire faire quelque chose au mur mitoyen qui leur causerait du dommage, n'auraient qu'à se servir de maîtres ou de compagnons maçons insolvables , contre lesquels les voisins ne pourraient avoir recours ni restitution des dommages soufferts. C'est pourquoi les propriétaires qui font faire les ouvrages , doivent être garans envers leurs voisins , des dépens , dommages et intérêts causés par les démoli-
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lions, percetiiens et réédifications faits au mur mitoyen > sauf à eux h avoir leurs recours contre les maçons qu'ils ont employés.
« La coutume défend de toucher aux murs mitoyens, sans le su des voisins qui y ont part : mais lorsqu'un mur mitoyen se trouve en danger d'être ruiné , et que sa ruine parait prochaine , pour éviter le péril , l'un des voisins , en l'cihsence de l'autre, y peut faire mettre des étais et conlrefiches , tant d'un côté que de l'autre , pour pouvoir attendre que les deux voisins se soient accordés pour faire ce qu'il convient audit mur mitoyen , lesquels étais n'y doivent demeurer que le moins que faire se peut; et il n'est pas loisible à celui qui se trouve incommodé de ces étais , de les faire ôter sans autorité de justice, quoique mise sans son consentement , s'il ne demeure garant de l'évèrtement.
« Quoique cet article 2o5 de la coutume n'ordonne qu'une simple signification à faire aux voisins intéressés, avant que de faire quelques ouvrages au mur mitoyen , néanmoins , s'il s'ngissait de faire une portion dudil mur à laquelle le voisin dût contribuer , ou même quand celui qui fait faire l'ouvrage, le voudrait faire à ses dépens seul, la simple signification ne suffirait pas; mais il faudrait faire faire au voisin une sommation avec assignation, et attendre le délai ordinaire, pour donner le temps au voisin d'y répondre; ou en cas d'absence , si la chose pressait , et que le voisin n'eût pas envoyé de procuration à quelqu'un pour agir en sa place, il fau-^ drail faire ordonner en justice la réfection dudil mur ou de la portion de ce mur, en la forme ordinaire, après visite faite par experts, en présence du juge ou du ministère public , et l'alignement donné, si c'était ati rezdechausséc, h peine de tous dommages et intérêts en-
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vers ledit voisin , ou de payer seul toute la dépense , tant des frais que de la démolition et du rétablissement de la portion dudit mur refaite , s'il y avait eu quelque anticipation, ou que l'ancien alignement n'eût pas été si bien suivi , comme aussi des autres réiablissemens h faire chez le voisin h ce sujet.
« L'entrepreneur ou maçon ne doit rien démolir au mur mitoyen , au rez-de-chaussée ou sol , pour le refaire ou rétablir ou autrement , en quelque sorte que ce soit, sans en avoir reçu un alignement par écrit de la part des deux voisins propriétaires du mur, à peine de répondre en son nom des changemens , usurpations , altérations et entreprises qui se pourraient faire sur l'héritage de l'un ou de l'autre voisin.
« Lorsque l'un des voisins fait faire quelque démolilion ou percement au mur mitoyen , pour y faire des jambes sous poutres , ou loger quelques pièces de bois ou autrement, à ses dépens, pour sa commodité, ou pour le bâtiment qu'il fait adosser contre ledit mur; dans ce cas, c'est à lui à faire à ses dépens les élaiemens et réiablissemens nécessaires à la maison ou édifice de son voisin, adossé contre ledit mur de l'autre côté, au sjjjet desdits perceraens faits audit mur mitoyen.
« Celui qui veut faire démolir sa maison adossée contre un mur mitoyen , le doit ^ au préalable , faire savoir à ses voisins , et les avertir, par une simple signification, de ce qu'il va faire , à ce qu'ils aient à faire ce qu'ils jugeront nécessaire pour soutenir leurs maisons et édifices ; et il doit aussi exactement observer de ne rien faire qui puisse endommager le mur mitoyen , et de faire boucher avec bonne maçonnerie , à fur et à mesure , tous les trous qui y seront faits pour le descellement des poutres , solives d'euch;îvêlrures et autres pièces de bois; comme aussi de ne faire démolir ses murs de re-
fend ou de face qu'à six pouces près du mur mitoyen, ou du Dfioins y laisser toutes les pierres et moellons qui y font liaison ; et c'est auxdits voisins à faire faire , à leurs dépens , les étaiemens et autres choses nécessaires pour soutenir leurs maisons et édifices ; mais c'est à celui qui fait démolir à faire faire à ses dépens les rétablissemens chez les voisins , causés par les percemens faits pour le descellement de ses poutres et autres choses semblables. » (Lois des bâtimens. )
Quelquefois un voisiîi entreprend d'exhausser le inur mitoyen , soit pour construire , soit comme mesure de sûreté.
Cet exliaussetncnt lui est permis , à condition qu'il en payera la dépense lui seul, et sans contribution delà part du voisin, et qu'il acquittera l'indemnité de la surcharge. C'est ce que décide l'art. 658 du Code civil.
« Tout co-propriétaire peut faire exhausser le mur m,itoycn, mais il doit payer seul la dépense de l'exhaussement; les réparations d'entretien au-dessus de la hauteur de la clôture commune , et en outre l'indemnité de la charge , en raison de V exhaussement. >>
S'il était prouvé que le mur ne fût pas en état de supporter V exhaussement , «celui qui veut exhausser doit faire reconstruire le mur en entier à ses frais , et l'excédent de l'épaisseur se prend de son côté. » (Art. 659. ) (Voy. Exhaussem,ent. )
Du moyen de se libérer des frais de reconstruction
S'il existe un moyen d'acquérir la viitoyenneté , il existe aussi un mode de la perdre ou de l'abdiquer, dans le cas où le propriétaire voudrait échapper aux dépenses de la reconstruction. Voyez ce qui a été dit cidessus, tom. 1 , § Abandon, et joignez-y les nouvelles dispositions du Gode civil.
« Cependant tout co-propriélaire d'un mur mlloyen peut se dispenser de contribuer aux réparations et reconstructions, en ABANDONNANT le droit de mitoyenneté, pourvu que le mur initojen ne soutienne pas un bâtiment qui lui appartienne. ( Art. G56. )
[[Voir les mois Abandon, Adossement, Enfoncement, Ckeminées, Clôture, Mitoyenneté; les additions que nous avons jugé h propos de faire à chacun de ces articles , s'appliquent également à celui-ci. ]]
CXGVII. Mur condamnable.
Un mur condamnable est celui dont le mauvais état est vérifié par une déclaration à^ experts , sur la provocation d'un propriétaire voisin qui demande sa reconstruction.
Cette CONDAMNATION 86 pronoucc d'après des règles de Vart', et il suffira ici de donner quelques exemples.
Aux termes de l'art. 2o5 de la coutume de Paris, «< un voisin peut contraindre l'autre voisin h refaire le mur commun , lorsqu'il est pendant et corrompu. (Par ce terme pendant, il faut entendre penchant , considérablement en sur-plomb d'un côté ou de l'autre. » )
Or, c'est aux experts h reconnaître si l'état de surplomb ou de dégradation est h tel point que le mur ait besoin d'être démoli.
La loi romaine prononce la condamnation du mur mitoyen lorsqu'il s'est déversé d'un demi-pied.
Si quando inter œdes S'il se trouve entre
bifias paries esset , qui ità deux maisons un mur qui
ventrem f'aceret ut in vici- fasse ventre , et se penche
ni domum scmi pedcm , sur la maison voisine d'un
aut ampliiis procumbcret , demi pied ou plus, il y a
agi oporlet , jus non esse une action ouverte contre
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tllum, parietem ità pro~ le propriétaire de ce mur jcctum. Ifisuum esse, in- pour lo faire réparer. vito se, L. i7,lil>. 8, tit. 5.
Dans notre droit français , les experts ne sont pas d'accord sur ce point; les uns posent en principe qu'un mur doit être condamné lorsqu'il penche d'un côté , plus de trois quarts de pouce par chaque toise de la hauteur.
D'autres adoptent pour règle de ne considérer un mur condamnable que lorsqu'il est déversé d'un côté ou d'un autre de plus de la moitié de son épaisseur.
Ainsi , en supposant un mur mitoyen de dix-huit pouces d'épaisseur et dix toises de hauteur, qui déverserait de trois quarts de pouce par chaque toise , ce mur serait condamnable , suivant la première opinion.
Néanmoins , d'après l'avis des autres experts , un tel mur ne serait pas condamnable , parce qu'il ne déverserait que de sept pouces et demi , qui ne forment pas la moitié de son épaisseur.
Mais si le mur n'avait que douze pouces d'épaisseui , il deviendrait condamnable dans ce dernier système , parce que les sept pouces et demi excéderaient la jnoitié de cette épaisseur.
La condamnation d'un mur peut quelquefois n'être que partielle , c'est-à-dire , ne frapper qu'une portion en épargnant le surplus. C'est ce qui peut arriver dans le cas d'un mur qui ne déverserait ou ne serait corrompu que par le bas, depuis le rez-de-chaussée jusqu'à une certaine hauteur , l'extrémité supérieure étant d'une construction droite et à-plomb. Alors il n'y aurait que la partie du bas à démolir, et la partie supérieure serait conservée , à l'aide des procédés de l'art , appropriés à une pareille opération.
Au surplus , dans les murs de clôture , les experts ne se montrent pas fort rigoureux ; et sans s'attacher aux règles qui ont été indiquées ci-dessus , ils laissent subsister le mur , quelque déversement qu'il présente , pourvu qu'il ne menace pas d'une ruine prochaine , sauf au propriétaire voisin qui s'est refusé à la reconstruction à rembourser le dommage qui résulterait de la chute de ce mur.
Si un voisin i par quelque nouvel œuvre fabriqué sur le m,ur mitoyen, occasionne son déversement vers la maison de l'autre voisin, celui -cî est en droit de le poursuivre pour rétablir le mur dans son premier état (1).
§ CXCVIÏI. Naufrage.
Il fut un temps en France , où les habitans des côteis maritimes croyaient avoir un droit acquis sur les vaisseaux naufragés : ej; , d'après ce système , ils se livraient avec fureur à tous les excès du pillage.
Piegardant les êchouemcns comme un produit territorial, ils faisaient des. vœux pour que d'heureuses tempêtes vinssent leur procurer une abondante récolte (2).
(1) Si paries communis opère à abs te ( ce qui est un sens toul-à-fait opposé) /ac<o, in œdùs mcas se inciinaveiit , /)o(cro , tccum agere jus tibi non esse paiielem illum i{à liaùcre. L. i^, § idem, lib. 8, tit. 5.
(2) Il y a encore des endroits c?i Allemagne où les prêtres font des prières pour qu'il y ait beaucoup d'échouemens sur les côtes.
Le témoignage de T'^alin se trouve confirmé par un exemple tiré du Journal de Verdun (année 172 1 , mois à-'aoùl. )
o II s'était glissé un abus assez singulier dans les églises prolestantes de l'Elcclorat de Hanovre. On y faisait, ordinairement, des prières /7u6/(çwcs ( surtout dans les temps orageux et tempétueux), pour demander au ciel que les marchandises et les autres tlTets des vaisseaux qui font naufrage dans l'Océan germanique , fussent jetés sur les côtes de cet électorat plutôt qu'ailleurs , afin d'en pouvoir profiter.
« Le (7£)>Ks-6(7 chargé de la régence de cet état , en l'absence du rei
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L'ancien régime a le mérite d'avoir , par des lois judicieuses , rappelé les habilans des côtes maritimes aux devoirs dictés d'avance par la nature et par l'humanité.
Lorsqu'il survient un naufrage , les habitans des côtes voisines sont tenus de venir au secours des naufragés , quand même ce seraient des Forbans et des Pirates.
Il a fallu bien du temps pour faire entendre aux propriétaires riverains de la mer , que les débris des vaisseaux naufragés ne faisaient pas une partie de leurs récoltes.
On trouve, dans le recueil de Pasquier , une loi àH Andronic Comnènes , qui régnait dans l'Orient en ii83, « portant expresse inhibition et défense d'user dorénavant de pareilles piller ies sur les vaisseaux submergés , à peine d'être pendu et étranglé au plus haut mât, et, s'il n'y avait pas de mât, au plus haut arbre qui serait près , en la plus prochaine forêt , et mis sur Vorée de la mer , afin que , par ce spectacle, chacun se tînt assuré de quelle façon il devait se comporter en tel cas; et au surplus , que ceux qui auraient des maisons plus proches et voisines de la mer , seraient responsables des délits , or qu'ils n'y eussent consenti , sauf leur recours contre les délinquants ».
Des lois nombreuses ont été faites en France sur le même sujet , et toutes insuffisantes ; elles servent seulement à faire voir jusqu'à quel degré d'atrocité était portée la fureur du pillage , déguisée sous le nom de droit de bris.
Georges son souverain , a «léi'eiulu , sous de rigoureuses peines , de continuer CCS prières. 11 a oituoiNMi de procéder contre ceux qui s'empar elont de ces marchandises , cotninc contre des voleurs et des pirates , ol qu'ils seront punis de mort , sans lèmisiion ni distinction de pcru>nne.
L'une de ces lois , qui porte le titre de Jugement d'Oléron, s'exprime ainsi :
a II advient , qu'aucunes fois , en beaucoup de lieux , il y a des gens inhumains ^ plus cruels et plus félons que les chiens et les loups enragés, lesquels meurtrissent et tuent les pauvres patiens , pour avoir leur argent , leurs vétemens et autres biens. Icelle manière des gens , doit prendre le seigneur du lieu et en faire justice et pu nition , tant en leurs corps qu'en leurs biens , et doivent être m^is en la mer , et plongés tant qu'ils soient à demi-morts, et puis les retirer dehors et les lapider ou les assommer , comme on ferait les loups et les chiens enrasrés ».
Mais les seigneurs mêmes , auxquels la loi recommandait la punition des pillards , étaient souvent les premiers coupables d'une telle atrocité; et la même ordonnance veut , en ce cas , >' que le sei2.neur soit prins , €t tous ses biens vendus et confisqués , en œuvres pitoyables , pour faire restitution à qui il appartiendra , et doit être lié, à une étape au milieu de sa maison, et puis on doit mettre le feu aux quatre cormiers de sa maison, et faire tout brûler, et les pierres de m,urailles jetées par terre, et là, faire place publique et le marché pour vendre les pourceaux publiquement.
Enfin , l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681 , est venue mettre un frein à la rapacité du riverain.
L'article i.*' du titre IX de cette ordonnance, «prend « sous sa sauve-garde tous les vaisseaux, leurs équi- « pages et chargemens qui auront été jetés par la tem- « pête sur les côtes de France , ou qui auraient échoué « de toute autre manière, et généralement tout ce qui « sera échappé du naufrage » .
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« Il est enjoint à tous les riverains de faire leurs ef- « forts pour sauver et secourir les perso7ines qu'ils voient « dans le danger du naufrage ; il est défendu à qui que « ce soit d'attenter à la vie et aux biens des naufragés, 0 sous pei7ie irrémissible de mort , et sans espoir de « grâce » .
Un décret de l'assemblée constituante du i3 août 1 791 , sur la police de la navigation et des ports de commerce , a parlé aussi des naufrages, et mis les naufragés sous la protection de la loi.
« Les juges de paix du canton, le maire ou le pre- • mier officier municipal du lieu , et le syndic des gens « de mer , seront tenus de se rendre au premier aver- « tissement de (\y\&\(\\\e éckouement , bris on naufrage, « pour procurer les secours nécessaires » . Titre 1 , art. 3.
« S'il se commet des vols et pillages ou autres délits ^ « le juge de paix y pourvoira provisoirement ; il en rap- « portera procès-verbal , qu'il adressera au tribunal de « district , sur lequel le commissaire du roi et Vaccu- « sateur public seront tenus de faire poursuivre les cou- « pabies». Ibid. art. 10.
îl me semble qu'il y a bien de la sécheresse dans cette disposition, surtout pour un temps où V effervescence' philantropiquG embrasait cette assemblée. Cette injonction de poursuivre les coupables, sans énoncer la peine, ne vaut pas l'énergique emportement à^Andronlc Comnènes, et du règlement (VOléron, ni la sage rigueur de l'ordonnance de 1G81. '
Mais cette indulgence obtient son absolution quand on vient à la comparer au silence absolu du Code pénal sur le pillage des naufragés.
Eu effet le n.° 12 do l'article I\yù , ■' qui prononce
une amende depuis 6 francs jusquà i o , ne concerne que ceux qui , le pouvant , auront refusé ou négligé de prêter le secours dont ils auront été requis dans les circonstances d'accidens, tumultes, naufrages, inondations, incendies , etc. ».
Le naufrage se trouve cité dans la foule, et pour amener une condamnation si cliétive, qu'il est impossible de l'entendre du pillage des naufragés.
D'où il résulte qu'il y a sur cet énorme délit une lacune à réparer; omission d'autant plus grave que l'étendue des côtes de l'empire français doit rendre les occasions plus fréquentes.
Peut-être les rédacteurs du Code pénal ont-ils pensé que ce crime était trop incompatible avec l'humanité compatissante des riverains français, pour qu'il fût besoin de le réprimer par une loi positive ; plût à Dieu que ['humanité eût acquis une aussi grande puissance ! mais il faut se guérir de cette illusion, quand on a parcouru certaines côtes de France et surtout le pays de Médoc , (langue de terre située entre la mer et la Garonne, et qui faisait, autrefois, partie de l'Aquitaine)^ Voici ce qu'en dit un voyageur moderne (M. de St.- Amant ).
Après avoir décrit la rudesse des mœurs des médaquins et la bizarrerie de leurs usageset la pauvreté de leurs habitations, il ajoute: «ce sont le* habilans h demi- sauvages de ces misérables huttes, qui parcourent les bords de la mer dans les gros temps, et quiguetW tent , avec l'œil affamé , l'œil criminel de l'envie , lemoinent ou les vaisseaux viendront se briser sur lerivag<i> la nuit la plus affreuse n'est pas colle où ces espèces de barbares se rassemblent le moins sur ces bords malheureux. \J\ pendant la tempête, les hommes et les fem-
fncSi les cnf(xns réunis, appclUnt le naufrage. Si \ë jour leur moutrc des débris jelés à la côte, ils poussent , h l'envi , des cris de joie : leurs vœux sont accomplis; rtrarccA, ara rceh , est le mot de ralliement, le signal du pi(las;e. Ce mot , h l'instant répété de bouche en bouche, est proclamé dans les commuties votshies. on accourt , on arrive de toutes part?, et chacun s'approprie arec allégresse la proie que lui présente un sort aTeu2;le et cruel. . . . mais l'humanité Irémit sur les scènes déplorables qu'ollVent trop souvent ces heures âë douleurs. Je ne saurais les tracer ici , ma plume s'y refuse ».
§ CXCIX. Navigation.
Les propriétaires rii^erahis de la mer Océaïie, ou Mé^ ditcrranné€ sont asservis à des obligations introduites pour la sûreté delà navigation ; d'un autre côté , ceux qui naviguent sont assujettis k des conditions qui ont pour objet la conservation des propriétés riveraines.
C'est ce point de contact entre les vaisseaux et les rivages , qui rattache ce § h mon ouvrage.
La réciprocité de devoirs de la part des embarcations et des propriétés riveraines a été introduite en faveur de l'intérêt public ; c'est ainsi qu'il est enjoint aux propriétaires des madragues de mettre sur les CAtrémités les plus avancées en mer, des hoirins, bouées ou graviteau^v , pour servir d'avertissement aux ?urr/o-rtf<a/'5, et de curer annuellement les fossés et canaux des madragues, (ou parcs) en sorte qu'il y ait perpétuellement quatre pieds d^eau.
Il est défendu aux concessionnaires des parcs et bouchots , aux embouchures des rivii^res navigables et sur les grèves de la mer , d'établir ces parcs et ces
bouchots à une distance moindre de deux cent brasses du passage ordinaire des vaisseaux , pour ne pas nuire à la navigation.
La même défense s'étend à toute espèce de fdets sédentaires.
Et c'est ainsi , d'un autre côté , qu'il est défendu aux maîtres des bâtimens d'aborder les madragues et autres pêcheries , sous peine de dommages et intérêts. (Ordonnance de la marine, de 1G81 , liv. 5 , tit. 4«)
Les puissances européennes ont établi , sur les mers, des points de navigation , qui servent de ligne de démarcation , et opèrent le môme effet que le voisinage sur le continent.
Tout vaisseau étranger qui franchit cette ligne se met en état de guerre., et s'expose à être pris ou combattu.
Des lettres patentes du i." juillet i554, « défendent à tous hydrographes , pilotes , graveurs et compositeurs de cartes géographiques » de changer l'ancien méridien , ou le mettre ailleurs que par sa partie la plus occidentale de y île de Fer , ( qui est la plus occidentale des Canaries ) sans s'arrêter aux nouvelles inventions des ignorans qui l'ont mis aux Açorcs ; il est défendu aux gens de mer d'exercer aucune hostilité contre les Espagnols et les Portugais en deçà de ce méridien pour Voccident , et au-delà du tropique du cancer, pour le midi, qui sont les lignes des amitiés ».
Q ce. NouvKL (MLLVRE. ( Voyez Dénonciation de nouvel œuvre, tom. 1.").
^ CCI. Odeurs infectes. ( Voyez Creux à fumier et Sépultures.
Une des premières lois du voismage est de ne lancer au dehors aucune odeur qui soit de nature à infecter l'air , et à compromettre la santé de ceux qui le respirent.
Privato licltum non est j In domo suâ artem cxercere, per quani vicini maie adore, vel fcetore circumveniantur. Fran. Marc , tome I , quœst. 23.
Au nombre des causes d'infection il faut placer les excrétions de plusieurs espèces d'animaux domestiques, comme les pigeons , les lapins , les porcs j les oies et les cannes j lorsqu'ils sont élevés au sein des villes.
Des réglemens multipliés prononcent sous de fortes peines les défenses d'élever en ville de pareils animaux , et chargent les voisins, (même par l'appât d'une récompense), de dénoncer les contraventions. [Ordonnancc du prévôt de Paris , du 5 avril i5o2; Traité de la police, tom. I, p. 571.
Un édit de François I.*', du mois de novembre iSSg » après avoir renouvelé les défenses les plus rigoureuses , ajoute ce qui suit ;
« Enjoygnons à tous de révéler el annoncer à justice ce que dessus , le plus diligemment que faire se pourra , dont ils auront la tierce partie du profit en le faisant; ils ne le feraient pas , ils sont punis d'amende arbitraire ».
Un RÈGLEMENT gc7iéral du 00 avril iGG3 , pour le nettoiement de Paris , porte (art. 22 ) :
«Et ATTENDU l'infection et le mauvais air ({lie cause la nourriture des porcs , pigeons et lapins , en celle ville et faubourgs de Paris , et les inconvéniens qui en
peuvent arriver, la cour a fait et fait très-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient , d'avoir en leurs maisons es dite ville et faubourgs , aucuns porcs, pigeons et lapirts, à peine de 00 fr. d'amende et de confiscation.
Ce cas n'e<^t pas nominativement prévu par le Code pénal, mais il se trouve implicitement énoncé par le n.° G de l'article 47 ï . qui prononce « la peine d'amende depuis 1 franc jusqu'à 5 fr. contre ceux qui auront jeté ou exposé devant leurs édifices des chosts de nature à nuire par des exhalaisons insalubres.
D'ailleurs, le silence du Code pénal sur cette matière , aurait l'effet de remettre en activité les anciens réglemens suivant l'article 4^4 > qui s'exprime ainsi :
« Dans toutes les matières qui n'ont pas été réglées par le présent Code, et qui sont régies par des lois et réglemens particuliers , les cours et les tribunaux continueront de les observer. »
A l'égard des professions qui exhalent dans l'atmosphère des miasmes dangereux pour la santé des voisins, il est permis h ceux-ci d'en provoquer l'éloignement au dehors de la ville. C'est ce qui s'est pratiqué plusieurs fois , et notamment au sujet des potiers de terre.
Sur la fin du X\^ siècle, le nommé Collin Gosseli7i , potier de terre, vint établir un atelier à Paris , et les habitans du quartier ne tardèrent pas à ressentir l'inconvénient d'un pareil voisinage par Vinfection qui résultait de cette espèce de travail.
Lés propriétaires des maisons les plus proches se réunirent pour le traduire en justice , à l'effet d'obtenir ou la cessation de ses opérations ou son expulsion. 2. as
On ne peut mieux faire connaître leurs motifs , qu'en rapportant ici les propres termes de leur reffuêtc.
Ils exposaient que « pour faire pots de terre , il convenait que la terre feust argillée , et avant qu'elle feust mise en œuvre , fallait qu'elle feust toute pourrie et détrempée par long espace de temps , en caves corrompues; et à cette cause, quand ladite terre était mise en état et disposition de mettre en œuvre , et qu'elle y était mise, soit en façon de pots ou autres ouvrages, et y fallait cuire , et ce feu étant dedans lesdits fourneaux , saillait et issait grande fumée et vapeurs puantes et infectes, h l'occasion des matières qui étaient corrompues , et aussi du plomb souffre et limaille , verre et autres matériaux que l'on mettait dedans lesdits ouvrages , et sans lesquelles matières on ne pourrait faire lesdits ouvrages. »
Ils ajoutaient que « Gosselin étant habitué en un hôtel sis rue de la Savonnerie , pour faire sondit métier , il faisait cuire des pots et autres ouvrages de poterie dont il issait grande fumée puante et infecte , tellement que les voisins de ladite rue , comme ayant maisons contiguës de la maison où il demeurait, pour la grande puanteur et infection , bonnement ne pouvaient faire résidence en leurs maisons , etc. »
Sur celte requête, il intervint un jugement, qui ordonna que « les lieux seraient visités par honorables et sages maîtres , pour savoir s'il pourrait survenir inconvénient desdites fumée et infections. »
Le rapport ayant été favorable aux conclusions des voisins, le Châtelet rendit, le 4 novembre i486, la sentence qui suit : « Tout vu et considéré ce qui était à voir cl considérer , et sur ce conseil pris de sages , nous
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disons que défenses seront faites audit Gosselin de ne cuire dorénavant pots de terre , sur peine de 20 livres parisls d'amende; et se icelui Gosselin veut cuire lesdits pots et autre chose, hors cette ville de Paris et autres lieux détournés, faire le pourra , jusques par justice il en soit autrement ordonné.»
Il y avait dans le fauhour»; de Saint-Martin des ckiffonniers qui élevaient des chiens et des chats, pour fondre les graisses après les avoir écorchés.
Pour les nourrir à moindres frais , ils faisaient provision de chair de cheval, qui, venant à se corrompre, jetait aux environs une odeur insupportable.
Sur les réclamations des voisins, il intervint, le 10 juin 1701, une ordonnance de police qui fit défenses « aux chiffonniers , écorcheurs de chiens et autres animaux, et à toutes autres personnes, de fondre ni faire fondre dans leurs maisons aucunes graisses de chevaux, chiens, chats et autres animaux', pour quelque cause et occasion que ce soit. Leur enjoint de faire ladite fonte dans des lieux écartés hors la ville, et à telle distance, que la mauvaise odeur n'en puisse incommoder les voisins ; le tout à peine de 3oo livres d'amende. »
Des particuliers qui occupaient les échoppes et bâtimens le long du quai des Morfondus , avaient fait construire des cheminées et fourneaux qui produisaient une abondance de fumée incommode aux voisins, ot particulièrement aux magistrats qui siégeaient dans lès chambres de la tournelle et des enquêtes.
Sur le réquisitoire du procureur général , il intervint arrêt le 29 juillet 1G76, qui ordonna la destruction de ces fourneaux et cheminées.
fin 1667 , les habilans et laboureurs de la Villette
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employaient des aballis des boucheries et des bêtes mortes , à la nourriture de leurs chiens et de leurs cochons; de plus, ils faisaient des amas de mat tèrcs fécales , dont ils fumaient leurs terres. L'infection qui résultait de ces procédés excita les plaintes des voisins, et donna lieu à l'ordonnance du premier avril 1661 , qui fait défenses « aux habitans de la Villette de voiturer à l'avenir aucunes de ces matières; enjoint à Tolmay, et à tous autres vidangeurs , de les faire voiturer dans les fosses à ce destinées , et do ne retirer aucune rétribution des laboureurs et habitans de la Villette , à peine de punition corporelle; et pour les fautes par eux commises , ils sont condamnés chacun en quatre livres parisis d'amende , avec défenses de nourrir leurs cochons et chiens de ces malièrcs , d'en faire amas dans leurs maisons, ni d'envoyer leurs cochons aux fosses où sont portés les boyaux et immondices , à peine de punition exemplaire. »
Mais rien n'est capable d'infecter et de corrompre 4'air comme les eaux de trempis , qui ont servi à dessaler le poisson qui a besoin de cet apprêt; si peu qu'elles soient gardées , elles deviennent d'une odeur insupportable. Les voisins ont le droit de s'en plaindre et d'exercer des poursuites contre ceux qui persévéreraient à tenir de pareilles eaux.
On trouve au trAitIê de la police (tom. I, p. 606) , plusieurs jup^emens qui ont fait droit sur la réclamation des voisins, en ordonnant la démolition des trempis.
Les fondeurs de suifs ont donné lieu à de fréquentes plaintes de la part des voisins; mais l'ulililé de cette fabrication parut long-temps servir de compensation à ses inconvéniens,et nous n'avons pas, jusqu'ici , d'exem-
pie d'arrêts qui aient exclu des villes une fonderie de suifs, ni qui l'aient reléguée dans un quartier parliculier.
Si ces dispositions ont eu lieu quelquefois , elles furent déterminées par des considérations d'intérêt public, et dans lesquelles la niauv aise odeur n'est entrée pour rien.
On trouve ou répertoire de jurisprudence , vebbo Voisins, p. 227, des arrêts qui vont confirmer cette vérité.
La veuve d'un sieur de Moulineuf s'étant plainte de l'incommodité de la fonte des suifs d'un sieur Cloté, l'avait actionné devant le juge delà Ferté-Bernard.
Par sentence du 00 avril 1775, attendu «l'incommodité et et même les périls résultans du trop prochain voisinage à^ une fonderie à suif , brut et grossier, il fut ORDO>>É que le juge se transporterait sur les lieux poui> en faire la visite. »
Le sieur Cloté interjeta appel de cette sentence.
La veuve allégua le péril éniinent du feu, la construction du mur de séparation des deux maisons, qui n'était qu'un torchis, les exhalaisons des odeurs qui étaient insupportables, et gâtaient les meubles des maisons voisines.
Le sieur Cloté opposa sa propriété.
Un arrêt contradictoire, du 5 décembre 1776, « mit l'appellation et la sentence dont est appel au néant; émendant , évoquant le principal et y faisant droit , déboîta la veuve Moulineuf de sa demande avec dépens; sauf aux juges de police à faire tels règleniens qui leur paraîtraient convenables, relativement à la profession de chandelier, dans la ville de la Forte-Bernard.»
M. le procureur-général se rendit opposant à cet
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arrêt , et demanda , en son nom , rcxécutîon de la sentence ; mais un nouvel arrêt le débouta de sa demande.
En 1780, le sieur Picrson , marchand fabricant de chandelle à Melun (où il était établi depuis onze ans) fut actionné à la requête du procureur du roi ^ et sur la dénonciation de quelques voisins, « pour qu'il lui fut fait défenses de continuer la foiite de ses suifs dans la ville , qu'il lui fût enjoint, et à tous auti'es chandeliers de Melun de faire leurs fonderies hors de la ville. »
Le baillage de Melun rendit un jugement conforme à ces conclusions.
Le sieur Pierson en interjeta appel.
Ses moyens furent «que sa fonderie était construite de manière à ne pouvoir faire craindre la communication du feu , et qu'étant dans le fond d'une cour , à cent vingt pieds de la rue , les voisins ne pouvaient pas être incommodés de l'odeur, qui, au surplus, n'était pas malfaisante. »
Un arrêt du 20 janvier 1781 , ordonna , avant faire droit , « que les officiers de police de Melun seraient iënus d'envoyer à M. le procureur-général des mémoires sur les moyens qu'ils croiraient convenables pour éviter et prévenir les dangers du feu, et l'incommodité résultante des fonderies des suifs dans la maison dudit Pierson , ou dans d'autres maisons de la ville. »
Les officiers de police de Melun firent examiner l'état de la fonderie de Pierson par un expert-juré de leur siège.
Celui-ci estima «que Pierson devait faire sa fonderie en suif en branche hors de la ville , et qu'à l'égard des suifs en pains , il pouvait les fondre dans sa maison audessus de sa fonderie actuelle, sans crainte du feu, ni
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de l'inconvénient de V odeur , en observant toutefois de faire un massif de trois pieds sur le plancher des chaudières, et de monter la cheminée neuf pieds au-dessus du faîtage de la couverture de ladite fonderie.
« L'avis des officiers de police de Melun fut conforme à ce rapport.
Le sieur Pierson se plaignait de l'inconséquence du rapport , puisque s'il y avait danger du feu pour le suif en braficfie, il n'y en avait pas moins pour le suif en pains. Cependant il fit des offres de construire sa fon~ Uerie de la manière indiquée par l'expert. Mais en même temps il soutint qu'il devait fondre toutes sortes de suif sans distinction , et qu'il ne devait pas être forcé de faire une fonderie pour le suif en brandie hors de la ville , tandis qu'il potivait fondre son suif en pains dans sa maison.
Par arrêt contradictoire du 5 janvier 1782, rendu entre M. le procureur-général (prenant le fait et cause de son substitut au baillage de Melun ) et le sieur Pierson : «la COUR a donné acte à Pierson de ce qu'il s'est soumis de placer les chaudières de sa fonderie au-dessus du plancher actuel de la fonderie , avec massif de trois pieds au-dessus dudit plancher; comme aussi de faire construire la hotte de sa cheminée de manière qu'elle enveloppe le dessus de ses chaudières, et que les ventouses au-dessous de ladite cheminée montent à neuf pieds au- dessus du faîtage de la couverture de la grange servant de fonderie.
En conséquence , faisant droit sur l'appel , sans s'arrêter au surplus du rapport de l'expert , met l'appellation et ce dont est appel au néant; décharge Pierson des condamnations contre lui prononcées , au principal , le maintient et garde dans le droit et possession de faire la
fo7ile de SCS suifs , tant en pains qu'en branche dans sa fonderie établie dans la maison qu'il habite actuellement dans la ville de Melun.
«Sur le surplus des demandes, fins et conclusions des parties , les met hors de cour. »
C'était donc plutôt sur les motifs d'intérêt public^ que sur les incommodités relatives aux particuliers , qu'on se déterminait h proscrire telle ou telle profession, soit des villes en général , soit de certains endroits en parliculier.
Tel était l'état de la jurisprudence sur cette matière, lorsque la loi du i3 octobre 1810 est venue la rectifier, en embrassant dans ses dispositions l'intérêt des voisins , qui jusqu'alors avait été si négligé.
Au § Etablissement , j'ai donné un simple aperçu de cette loi , qui distribue en trois classes les établissemens, ateliers et manufactures, susceptibles d'odeurs Incommodes ou insalubres j, en les soumettant à des conditions et à des formalités plus ou moins rigoureuses.
Depuis cette loi , une instruction circulaire du mi^ nistrc de C intérieur , ( dont j'ai donné l'analyse au même §) > a étendu la nomenclature des établissemens , et de la réunion de ces deux nomenclatures >e forme celle-ci :
Première Classe.
<f Etablissemens et Ateliers qui ne pourront plus être « formés dans le voisinage des habitations particu- << Hères 3 et pour la création desquels il sera néces- '( saire de se pourvoir de l'autorisation de Sa Ma^ « j esté en son Conseil d'Etat » (1).
Amidonnicrs. Arlificiers.
(1) Le caractère tVa/i'7//c indique le*; professions ajoutées parla circulaire du ministre.
Bleu de Prusse.
Boyaudicrs.
Cartonniers.
Charbon de terre épuré.
Charbon de bois épuré.
Chiffonniers.
Colle forte.
Cordes à instrumens..
Cretonniers.
Cuirs vernis.
Distillations de soufre.
Distilleries en grand de l'huile de térébenthine et d'aspic.
Eau forte, acide sulfurique.
Ecarrissage.
Echaudoirs.
fabriques d'huile de poisson.
Fabriques de vernis.
Fabriques d'huile de pied ou de corne de bœuf.
Fours à chaux.
Fours à plâtre.
Ménageries.
Minium.
Porcheries.
Poudrelte.
Rouissage du chanvre.
Sel ammoniac.
Soude artificielle.
Suif brun.
Taffetas et toiles vernis.
Tourbe carbonisée.
Traitement des cendres d'orfèvres par le mercure ou par le plomb.
Triperies.
Tueries.
Deuxième Classe.
Etablissemens et Ateliers dont Céloi2:nement des « habitations n'est pas rigoureusanent nécessaire. Il mais dont il importe néanmoins de ne permettre « la formation qu'après avoir acquis la certitude « que les opérations qu'on y pratique sont exécutées « de manière à ne pas i?icommoder les propriétaires « du voisinage, ni à leur causer des dommages. « Pour former ces etablissemens , l'autorisation <( du Préfet sera nécessaire, sauf recours en notre V Conseil ».
Blanc de céruse.
Blanchiment des toUcs par
l'acide muriatique oxi-
géné.
Blanchiment des os pour
Les évantaillistes et les
boutonniers.
Chandeliers.
Corroyeurs.
Couverturiers.
Dépôts de cuirs verts.
Distilleries d'eau-de-vie. Distilleries de genièvre.
Elablissemens de laminage
et de fonte de plomb ,
affinage des métaux au
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gneux dont le gaz ne s évapore pas à l'extérieur.
Filatures de soie.
Fonderies de métaux.
Fondeurs de cuivre coulé.
Fondeurs en sable.
Fondeurs de cloches.
Fondeurs de canons.
Hongroyeurs.
fourneau h manche.
Fabricans de tabatières de carton.
Fabricans d'encre.
Fabriques de fayence.
Fabriques de pipes à fumer.
Fabriques de porcelaine.
Fabriques de tabac.
Fabrique d'acide pyroli-
TroisiIîme Classe.
« Elablissemens et Ateliers qui peuvent rester sans in- « convénient auprès des habitations particulières , » et pour la formation desquels il sera nécessaire « de se munir d'une permission, aux term.cs des « articles 9. et S ».
IndisoterieSo Mégissiers.
Noir d'ivoire.
Noir de fumée.
Plomb de chasse.
Plomberies.
Pompes à feu.
Poëliers fournalistes.
Potiers de terre.
Salles de dissection.
Suif en branche.
Taffetas cirés.
Teinturiers.
Tuileries.
Vacheries.
Alun.
Argenteurs.
Boutons. Fabrication de caractères Brasseurs. d'imprimerie.
Caractères d'imprimerie. Fabrication de potasse.
Ciriers. Fabriques de fer blanc.
Colle de parchemin et d'à- Fours à chaux et à plâtre.
midon. Papiers peints.
Cornes transparentes. Raffineries de sel.
Dépôts de fromages. Savonneries , etc. etc.
Doreurs sur métaux. Vitriols.
[[ Voyez Etablissemens et Ateliers. ]]
Il y a un autre objet qui , par ses exhalaisons incommodes ou insalubres, trouvera, sans doute, sa place dans le Code rural.
J'en ai dit un mot ci-dessus au § Etang , et je complète ici ce même § par des observations dignes de la méditation du Gouvernement.
« Il y a long-temps qu'il est prouvé par les registres des paroisses de campagne, que dans celles où il y a des étangs t le nombre de sépultures surpasse le nombre de naissances , quoiqu'il n'y ait point eu de maladies épidémiques ou extraordinaires , et quoiqu'il y ait encore un grand nombre de sujets qui ont contracté dans ces paroisses mal-saines des maladies dont ils meurent dans les hôpitaux des villes voisim^s , (où le besoin de conseils et de secours les obKge de se rendre ).
a C'est donc avec grande raison que plusieurs cantons du royaume demandent la destruction ou la suppression d'une grande partie des étangs , et surtout de ceux qui sont reconnus les plus mal-sains; voici les plaintes que font, contre leurs étangs, les habitans de Sologne.
« Nous ne considérons les étangs, dit M. Forber-
ville , que dans leurs rapports avec l'écoulement des eaux et la salubrité de la Solog7ie; nous verrons si ces amas d'eaux stagnantes, très-multipliés, ne rendent pas l'air de ces cantons mal-sain et maladif.
« Les étangs dont les vapeurs ou exhalaisons soni moins nuisibles, sont ceux qui , par leur profondeur et par leurs bords relevés , offrent moins de surface h l'air, dont le fond est moins promptement échauffé du soleil , et qui , par conséquent , s'évaporent avec moins de facihté. Or, presqu'aucuns des étangs de la Sologne ne sont ainsi disposés. La plupart , formés par des bassins plats au milieu des plaines , ne doivent leurs eaux qu'aux pluies retenues sur un fonds de glaise. La chaleur de l'été leur fait subir une diminution considérable ; leur eau prend un goût et une odeur aigre ou putride ; c'est alors que l'air se charge d'exhalaisons nuisibles eux liom,m,es, aux bestiaux, et même aux récoltes du voisinage; aux graiiis 3 aux arbres fruitiers, surtout durant la floraison et avants et tandis que les grains et les fruits , encore délicats , sont aisément altérés.
« Ces effets malfaisans sont encore plus nuisibles et plus étendus à proportion de ce que ces étangs laissent à sec une plus grande surface de leur lit, et qu'ils sont plus anciennement nettoyés.
«Nous ne cesserons de solliciter (disent les liabitans de Sologne ) pour qu'on réduise le nombre des étangs , et surtout pour que le Gouvernement fasse détruire tous ceux qui par leur position, la nature vaseuse de leur fonds :, la quantité précaire de leurs eaux, le défaut de courans, d'issues et d'eaux vives apporte des obstacles h l'objet important do salubrité et d'amélioralion qiii nous fait désirer le dessèchement des terres de la So(og?rc » .
« Les habilans d'une partie considérable de la Bresse demandent encore avec plus de chaleur la diminution des tta7igs , et même leur entière destruction. Une partie de la motion faite dans les assemblées primaires des municipalités de Joyeux , Birieux , Cordicux , etc. est pour l'abolition des étangs de Bresse; ils la méritent, disent-ils : de la stagnation de leurs çaux il se fait une évaporation continuelle et putride qui remplit l'atmosphère d'un air corrompu , source d'une infinité de maladies m,ortelles ou de langueur. Il est triste de no pouvoir compter parmi les individus d'une paroisse aucun homme qui passe soixante ans. Dans nos cantons beaucoup de sujets périssent à la fleur de l'âge, ou mènent une vie languissante dans les années où ils devraient mieux servir la patrie et leur famille , d'abord par la force du corps , ensuite par l'industrie acquise de l'expérience.
« Lîî paroisse de Joyeux est composée de 227 individus.
" Sans les étangs elle pourrait en avoir plus de Goo qui seraient robustes et vigoureux; car sou étendue a plus d'une lieue de diamètre. On n'y cuhive pour ainsi dire que les mauvais fonds sur les hauteurs; \es étangs occupent les bas fonds , qui sont les meilleurs , et où sont portés , par les pluies , les engrais des terres supérieures; par conséquent , ces étangs feraient de trèsbonnes clienevièrcs et linières , des fromentières fertiles, on abondantes prairies, d'où naîtraient l'abondance et le bien-être des cultivateurs.
. « Ces paroisses, qui sont au milieu des étangs, seraient totalement dépeuplées depuis long-temps , si elles n'étaient repeuplées parles domestiques étrangers , qui, d'abord , y sont attirés par de gros gages , et ensuite ,
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s'y fixent et s'y établissent; les valets épousant les veuves , et les veufs épousant les servantes.
D'après cet exposé sur la cause de notre destruction prématurée, et des dommages ou pertes qu'éprouvent nos bestiaux , nos grains, nos fruits, on peut juger, disent les Bressans , combien les étangs sont odieux et nuisibles , d'où ils concluent , comme chose de nécessité;
« 1." Que les étangs de la Bresse et de la Bombe soient abolis ;
2." Que l'on favorise l'établissement de nouvelles habitations au milieu des cantons dont les étangs %e,ron\. détruits, en accordant une exemption des contributions , comme pour les défrichemens ;
« 3.° Que l'on fasse payer une plus forte contribution pour les étangs conservés , laquelle servira à payer une partie de la cotte de ceux qui auront le mal d'en respirer le mauvais air;
« 4'° Que défenses soient faites, sous peines d'amendes considérables, de construire des mauvais étangs, ni d'exhausser ou prolonger les chaussées des anciens conservés, et que tous les étangs construits depuis quarante ans , soient détruits sans indemnités;
5." « Que tous les étangs anciens et nouveaux , susceptibles de bonne culture et d'un rapport quelconque , ne fût-ce qu'en fourrages, soient abolis pour le bien général;
6." « Que les étangs conservés seront tenus en asec tous les deux ans pour diminuer l'enniellement des récolles en grains du voisinage » . ( Extrait de la Biblioth. économique, année 1792 (an 2) page 280 ).
« Il y a environ 2 5 ans, mon père détruisit un étang situé près du Mail (promenade du Bour^ ); il en mit
une partie en pré, l'autre en labour; il y eut dans celle-ci une fort jolie récolte, tant en froment qu'en avoine, et cette terre serait encore productive si le granger ne l'avait pas convertie et laissée en pâturage.
<■ L'autre partie est encore en pré , et c'est le pré- de maison, d'un petit domaine que mon père fit construire. ( N. B. On appelle, en Bresse, pré de maison , un pré situé près du domicile du cultivateur, arrosé, pour l'ordinaire , par les eaux de ses cours , et c'est en général le plus précieux héritage d'une ferme).
« Les terres situées au couchant de cet étang ( où le seigle ne montait pas en épi) , produisent actuellement pour la plus grande partie , du froment et toute sorte de menus grains. L'air de ce canton est beaucoup meilleur; les fermiers n'y sont plus sujets à la fièvre; enfin , la suppression de cet étang a été incomparablement plus profitable que ne l'eût été sa conservation.
« L'ouvrage de M. Defeuille m'a confirmé dans l'opinion où j'ai toujours été , que nos étangs étaient nuisibles aux hommes, aux animaux , aux végétaux; et que cette espèce de propriété ne méritait ni exception ni faveur dans notre département , relativement à la répartition de l'impôt. Comme propriétaire , mon opinion ne sera pas suspecte ». (Extrait ibid, page 284).
§ CGIL Opposition des voisins.
Il y a plusieurs cas où l'intervention des voisins est indispensable pour la formation d'un établissement , d'une entreprise, voyez Etang, Dessèchement de m,arais , etc.
La même raison qui autorise cette intervention, autorise aussi de leur part la voie ^opposition, lorsque les travaux sont commencés ou achevés.
Le g suivant offre l'exemple d'une pareille opposition.
§. CCIII. Paratonnerre.
Le sieur Vissery de Boisvallée avait établi un para-' tonnerre sur le haut de sa maison , et dans un quartier fréquenté.
Cette nouveauté causa de l'alarme dans le voisinage, d'autant plus qu'il y avait de justes raisons de douter que ce paratonnerre eût été construit avec les précautions nécessaires.
Le ministère public de Saint-Omer avait requis une ^visite d'experts et de gens à ce connaissant.
Le sieur Fissery regarda cette visite comme attentatoire à l'invention des paratonnerre, et comme un reste de préjugés populaires; il obtint du tribunal de Saint-Omer le rejet des conclusions du ministère public.
Quelques particuliers du voisinage ( que ce jugement n'avait pas rassurés ) prirent le parti de former opposition au jugement du tribunal de Saint Orner. ^
Le sieur de Vissery les soutint non-recevables , sur le molif qu'ayant été représentés par le ministère public , il ne leur restait plus ni droit ni qualité pour remettre en question ce qui avait été jugé contradictoirement avec eux ; qu'autrement il devait s'attendre à soutenir autant de procès qu'il y aurait de voisins ^ etc.
Ceux-ci, au contraire , établissaient en principe que les voisins étaient toujours recevablcs à surveiller euxmêmes leurs intérêts privés, quand même le ministère ^u6/ic aurait succombé au chef qui concernait '/'<iï*i/re général.
« En voici la preuve , disait leur défenseur : plusieurs
rég'emens de police ont statué à quelles heures les cabareliers peuvent vendre; quelques-uns leur font défense de donner à boire les dimanches et fêles pendant l'office divin. Je suis bien persuadé qu'un particulier n'est point recevable h requérir l'exéculion ds ces réglemens : quelque respect qu'il ait pour la religion , il n'en est point le protecteur ; quelque scandale qu'il craigne , son intérêt ne peut être qu'éloigné : celui de l'homme public est prochain , et lui seul a le droit de se plaindre des contraventions portées au règlement.
« Mais une autre ordonnance de police défend encore aux cabaretiers de vendre apixs la retraite. Cette loi a d'un côté pour but la tranquillité publique et les bonnes mœurs , qui ne permettent pas aux particuliers de s'enivrer toute la nuit; et de l'autre, la tranquillité des voisins, dont le repos serait interrompu par les joyeux ébats des buveurs.
« Je suppose maintenant qu'un cafcare^îf?' pris en contravention , ne nie point le fait, et que pour défense contre la réclamation de l'homme public, il vienne soutenir qu'il a le droit d'avoir son cabaret ouvert à toutes les heures de la nuit ; je suppose qu'il appuie son système sur des moyens spécieux ( et quoique ces suppositions soient absurdes, si l'on veut , je ne les abandonne pas, puisqu'elles vont me conduire h la vérité ) : je suppose donc enfin que ces moyens fassent impression sur l'esprit des juges, et qu'ils décident que le cabaretier peut vendre à toutes les heures de la nuit , comme il le prétend.
« Un voisin, interrompu par le bruit qu'on fait à côté de lui , se pourvoit contre le cabarctier, et demande qu'en conséquence des réglemens de police , il lui soit défendu de troubler son sommeil. Croit-on de
bonne foi que ce voisin , à qui l'on objecterait le jugement rendu précédemment en faveur des cobaretiers , n'aurait pas le droit de l'atlaquer par la voie de la tierce-opposition ?
« Autre exemple; un particulier a chez lui un magasin de poudre : le défenseur de la société s'y oppose ; jugement encore , si l'on veut , qui n'a aucun égard à ses justes craintes pour le public.
« Un particulier du voisinage craint une explosion : il veut en éviter les brusques effets.... Le sieur de \is- «cry , qui a probablement aussi peur de la poudre à canon que de la matière électrique, se récrierait sans doute, s'il se trouvait dans ce cas, contre le système absurde qu'il propose aujourd'hui , et il ne manquerait pas de prendre la voie de la tierce-opposition cr>ntre le jugement dont la signification pourrait être si subite , et le sieur de Vissery aurait raison.
«Je n'ai parlé jusqu'^^ présent que Ac V erreur àan?. laquelle peut tomber \e juge de police; que sera-ce si on le suppose capable de tolérance ou de collusion ?
« Si dans les actions mixtes, je veux dire, dans celles que les particuliers ont le droit d'intenter concurremment avec le ministère public, on n'écoutait pas leurs réclainations ; quand celui-ci est muet , ou même quand il se serait volontairement laissé condamner, la plupart des lois de la police repaieraient dans l'inertie, faute , pour ainsi dire, (Wigoit qui pût leur donner la première impulsion.
« Il dépendrait de la tolérance aveugle de l'officier chargé do requérir l'exécution des réglemens, de nous priver du repos que tout citoyen doit avoir dùus ses foyers • il dépendrait de sa paresse, de son ignorance , de son intérêt, peut-être, de ne nous laisser qu'une
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existence précaire. Après avoir permis , après avoir même fait juger que l'édifice d'un voisin qui menace ruine, peut subsister , je n'aurais pas le droit de craindre, je n'aurais pas le droil de demander que des gens de l'art justifient ma peur, ou qu'ils décident que je me suis trompé !....
« Je sais , et l'on pourra dire que , dans notre espèce, il n'y a eu ni tolérance , ni collusion , on m'opposera encore que, dans le droit, on ne suppose pas la fraude. Mais aussi n'est-il pas nécessaire de supposer ni tolérance , ni collusion , ni fraude , pour se pourvoir , par la tierce-opposition , contre un jugement rendu dans tt/ie affaire oh le ministère pubiic était partie : il suffit, (et c'est ce que j'ai voulu seulement prouver ) , d'avoir un intérêt également prochain, pour faire valoir avec succès cette maxime devenue proverbe , res imiter altos judicata.
« Je vais plus loin encore , et je dis qu'on devrait décider la même chose, quand il faudrait supposer le dol et la collusion , et je le dis d'après cette rîîgle de droit naturel , que de deux maux , il faut choisir le moindre.
« En effet , quelle est la question qui nous divise ? Celle de savoir si les paratonnerres ne sont pas dangereux pour les édifices voisins, et s'il n'est pas plus dangereux encore de laisser le sieur de Vissery construire à son gré celui qu'il lui a pris fantaisie d'élever sur sa maison. Qui oserait dire que celui que je défends n'a pas un intérêt très prochain h la décision de cette question, lui qui est dans le cas de ressentir les effets prétendus funestes de la machine de son voisin ?
« Si le paratonnerre, n'est utile qu'à l'édifice qu'il protège, si un artiste maladroit peut dénaturer ce con-
(liicteiir bienfaisant j et n'en faire qu'un dépositaire momentané de la foudre , pourquoi le sieur de Vissery, qui a le malheur d'avoir un pareil voisin , n'aurait-il pas le droit de faire juger cette question intéressante pour ses jours? L'homme public n'avait, après tout, intérêt h la cause qu'en sa qualité d'homme public; mais je crains pour ma vie , et je n'aurais pas le droit de faire valoir tous les moyens possibles de me conserver ce don précieux ? Ce n'est pas oublier seulement toutes les règles de l'ordre judiciaire, c'est aiïlcher le mépris de l'humanité.
« Vos craintes sont puériles , ridicules , me dira le sieur de Vissery : lisez comme moi le Journal de physique , le Courier de l'Europe , les Affiches de Lille, et
surtout la Gazette de France Mais si vous
permettez que je mette mes craintes en opposition avec les papiers publics , c'est me dire de traiter la question au fond : c'est avouer que j'ai intérêt, et c'est ce que je voulais seulement prouver ; car dès là que j'ai intérêt , ma tierce-opposition est recevable.
(i Mais le sieur de /^îS5C7y, peu curieux de répondre à des principes , va nous parler d'inconvéniens : car, suivant son système , les raisons d'inconvéniens doivent remporter sur les principes. Si votre opposition était recevable, dit-il , je ne finirais jamais de plaider. Quel sera le terme de mes sollicitudes ? Plusieurs victoires successives ne m'assureront pas le repos , parce que plusieurs particuliers ne se lasseront pas de former des tierces- opposit ions.
« Opposer des inconvéniens , est-ce répondre à des principes ? Eh ! quelle est la loi dont l'exécution n'en offre plusieurs ? et ces inconvéniens, si -l'on pouvait s'y arrêter', peuvent-ils être compensés avec ceux que j'ai
h redouter? Il s'agit de mes jours; je crains qu'ils ne soient victimes d'une nouveauté , peut-être dangereuse , et l'on osera me lire un si précieux objet en parallèle avec les inconvéniens d'un procès !
« Mais ces inconvéniens , que le sieur de Vtssery redoute, et qui n'existent que dans un avenir imaginaire, à qui doit-il les imputer^ si ce n'est h lui-même? Quand il a fait placer un paratonnerre sur sa maison , que devait-il faire ? sans doute il devait en demander la permission au juge de police, puisqu'il s'agissait d'un établissement nouveau , etc. »
Ces considérations n'empêchèrent pas le Conseil d'Artois de rejeter la tlcrcc-oppositiGn par arrêt du 21 mat 1783.
Ce jugement fit un grand bruit en France; on le proclama comme un pas de plus fait dans la carrière des sciences , et tous les journaux du temps s'épuisèrent en éloges sur la fermeté du conseil d'Artois, qui avait aussi porté la hache dans la forêt des préjugés.
Mais \çi jurisconsultes en jugèrent bien autrement; ils n'y virent qu'une misérable flagornerie :, une basse adulation pour un certain parti qui commençait à exercer sa domination.
En effet, de quoi s'agissait-il dans l'affaire? De savoir si la machine préservatrice était construite suivant les règles de l'art, et avec assez de soin pour répondre à sa destination , de manière qu'il n'y eût aucime inquiétude à concevoir pour le voisinage.
Le paratonnerre était-il ou n'était-il pas construit suivant les règles de l'art ? ne fallait-il pas , sur la réclamation des voisins, vérifier le fait par une expertise ? Voilà une question toute simple , qui ne semble intéresser en rien le progrès des sciences, ni le déblaiement . des préjugés , ni le h&nheur commun.
Il ne s'agissait pas de juger tous les paratonnerres en général, mais de juger celui du sieur Flssery , dont il s'élail lui-même constitué le fabricateur.
Mais, malheureusement, cette affaire fut le début d'un jeune homme tyrannisé par la manie de la célébrité.
Une question qui se serait réduite h une affaire de forme, entre les mains de tout avocat sage et doué d'un jugement sain , prit entre les mains de cet èncrqumène le caractère d'une question de droit public ; elle servit d'échafaudage à des déclamations éternelles, dans lesquelles il exhala un brCdant patriotisme.
On s'en ressouvint en 1789, lors des élections pour les états- f^énér aux.
De là il passa à la convention : c'était Robespierre.
§ CCIV. Parcours.
[[Le parcours ( appelé en quelques lieux entrecours ou marclia^e) , autorisé en certaines parties de la France, par les coutumes et usages locaux, est vme servitude en vertu de laquelle les habitans de deux communes voisines peuvent envoyer réciproquement leurs bestiaux sur le territoire l'une de l'autre.
La différence qui existe entre le parcours et le droit simple de la vaine pâture, vient de ce que ce dernier droit s'exerce réciproquement aussi , mais entre les habitans d'une même commune, sur les terres les uns des autres, lorsqu'il n'y a ni semences, ni fruits , et que d'après la loi ou l'usage, elles ne sont \)ase?idéfaut, c'està-dire lorsque l'entrée n'en est pas défendue à ceux qui ont droit d'y envoyer paître leurs bestiaux. . De règle générale, nul ne peut, sans titre, faire paître ses bestiaux sur l'héritage d'autrui; l'article G()i du Code civil le décide expressément; cependant , presque
partout , les habitans d'une commune conduisent respectivement leurs bestiaux sur les héritages qui sont dépouillés de fruits , ou qui ne sont pas en culture , de sorte qu'ils paissent ce qui n'est pas d'un produit réel et effectif, ou ce qui reste après que les véritables produits de la terre ont élé enlevés; la nature mémo de celle faculté fait assez connaître pourquoi on lui a donné le nom de vainc pâture.
Restreinte dans les limites d'une communauté , celle faculté relient le nom de vaine pâture; exercée au delà de ses limites , et par une masse entière , au lieu de l'être par des individus , elle prend le nom de parcours.
La vaine pâture était une servitude légale dans les pays où la loi locale l'établissait formellement , elle était une servitude conventionnelle dans ceux où elle devait être fondée sur des titres; dans les autres , une simple faculté, et, à proprement parier , une toléranceréciproque, à laquelle aucun des propriétaires ne pouvait s'opposer raisonnablement (i)* ]]
II arrive souvent que deux communes voisines ont leur territoire enclavé l'un dans l'autre , de manière que les bestiaux conduits au pâturage sont exposés à traverser un territoire étranger.
La même raison a introduit le droit de parcours entre les propriétés particulières des habitans d'une même commune.
D'où il résulte qu'il y a deux espèces de parcours :
i." Celui de commune à commune ;
2.° Celui qui s'exerce sur les propriétés d'un même territoire.
[[ Le premier paragraphe est consacré au parcours proprement dit , et le second à la vaine pâture. ]]
(i) Coquille, Coût, do Nivernais, ch. lo , art. 26. — Legrand , Coût, de Troyes , sur les art. 109 et J70.
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Du Parcours de comimme à commune
Pour prévenir les altercations qui naîtraient de cette empiétation, plusieurs communes ont établi entre elles une espèce d'association de pâturage , en convenant que les troupeaux iraient mutuellement pacager sur le territoire de l'une et de l'autre. C'est ce qu'on appelle le droit de parcours , ou entre-cours, ou marchage.
Les jurisconsultes sont dans l'usage de ranger le droit de parcours au nombre des servitudes prédiales ou champêtres , sur le motif que c'est le caractère qui lui est appliqué par le droit romain.
In rusticis servitut'ibus computanda sunt pecoris ad aquain appulsus , jus pascendi; item, possunt scrvitutesimponi, ut et boves, per qtios fundus colitur , in vicino agro pascantur. Lois i eto,ff.de Serv, rust. prœd.
Mais c'est , à mon gré , une fausse application de ces deux lois , qui ne parlent que du cas où le droit de parcours serait accordé à un seul des deux propriétaires , sans réciprocité.
Le droit de parcours , tel qu'il est admis parmi nous , entraîne toujours le double lien et l'obligation sjnallagmatiquc; c'est un droit actif et passif : d'où je conclus qu'il tient plutôt de la nature des sociétés que des servitudes.
C'est ainsi qu'il a été considéré par Ducange dans son Glossaire (i).
Le droit de parcours n'est pas uniforme en France.
Dans quelques coutumes il est admis , de droit , entre communes dont le territoire est contigu.
(i) Pereussus est socicias quœdam inlta ponendi pcciides suas , et cas pasceiuli in altcrius dom'mio.
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Telle est la coutume de Sedan , qui porte, art. 002 :
« Les habitons de deux villages voisins , tant en gé- << néral que parliculièrement , peuvent mener ou faire " mener leur bétail en vaine pâture les uns sur les << autres ».
Mais pour que deux communes soient réputées voisines à regard du parcours, il faut que les deux territoires se touchent, et il ne suffit pas qu'ils soient en contact par un point. La règle générale est qu'ils doivent êtrj contigus par un côté tout entier.
0 Ledit parcours s'entend quant aux villages immé- « diatement voisins ^ dont les bans aboutissent l'un à « l'autre ». (Goût, de ïhionville , tit. 18, art. 22. )
Gousset, sur l'art. 102 de la coutume de Chaumont , rapporte un arrêt qui a jugé : « que pour que deux vil- « lages puissent user du parcours sur un territoire voi- « sin, il faut que leur finage soit contigu au territoire «c de tout un côté, et qu'il ne suffit pas qu'il le touche « par un petit endroit ».
Dans d'autres , il n'a lieu qu'autant qu'il est fondé en titres constitutifs ou récognitifs.
Un grand nombre d'autres coutumes sont muettes sur ce droit.
Cette diversité de jurisprudence tient à la diffiirencc des localités , parce que toutes les communes n'ayant pas les mêmes motifs d'user du parcours 3 il n'était pas raisonnable de leur appliquer les mêmes dispositions.
Dans les coutumes muettes, le droit de parcours est rejeté, lorsqu'il n'y a pas de titre au contraire; et cette jurisprudence est sage.
Le parcours n'est autre chose qu'une exception gé nérale : celle exception n'étant établie ni par le litre ni
par la possession , les communes rentrent dans l'ordre commun, qui restreint l'exercice de leurs droits dans l'étendue de leurs territoires.
Quand le parcours est h l'abri de contestation, il est soumis au?: modifications suivantes :
D'abord , il doit être exercé collectivement , au nom de la commune , et non individuellement el à troupeau séparé , c'est-à-dire , pour le profit de chaque propriétaire de troupeaux, quand même le maître du troupeau aurait des héritages dans la commune sujette au, parcours.
En second lieu , les troupeaux ne doivent pas être conduits au-dclh des bornes prescrites par ia coutume du lieu. La plupart des coutumes indiquent pour les limites du parcours , le clocher de chaque commune , et à défaut de clocher, le milieu de la commune.
La coutume de Lorraine, lit. i5, art. i , s'explique ainsi :
" D'usage commun , les habitaus en divers villages. « desquels lesbans et firiages sont joignants, |«)uvent, << par droit de parcours, régulièrement envoyer les « troupeaux de leurs bêles pâturer et champoyer ès- « lieux de vaincs pâtures h l'écarté de clocher h autre, '" s'il y a église; et s'il n'y en a, jusqu'à l'écarlo du <• milieu du village, si ce n'est qu'en aucun lieu il y ait '< *dcs litres, ou d'usage parliculier d'autres bornes ou " arrêts que lesdits clochers et milieu de village ».
La jouissance du parcours n'appartient qu'aux troupeaux tenus par les habitans à liU-e de propriété, sans pouvoir communiquer le même bénéfice aux bestiaux d'autrui , et qu'ils tiendraient , par exemple , à titre de louage, pour les élever ou pour les nourrir. Celle dislinclion esl loruiellenienl indiquée pur plusieurs cou- I urnes.
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L'exercice du droit de parcours est suspendu dans les endroits qui , par un accord entre les deux communes, sont déclarés en défense ou en bannie, précaution qui est quelquefois adoptée dans les temps de sécheresse, pour se ménager un bon pacage à l'entrée de l'hiver.
Lorsque le droit de parcours est établi entre deux communes, il n'est plus permis à aucune d'elles de rien faire au préjudice du parcours, comme, par exemple, de tenir en réserve une portion de ses pacages; car ce serait porter atteinte h l'association qui subsiste entre les deux communautés.
Les habilans de Changey , qui étaient associés à ceux dé Saint-Symphorien' pour le droit de parcours , s'étaient avisés de clore et de mettre en défense une partie des communaux , ce qui restreignait considérablement la jouissance de Saint-Symphorien. Déjà trente années s'étaient écoulées , lorsque les habitans de Saint-Symphorien réclamèrent contre cette réserve, et en demandèrent la suppression. Cette contestation fut terminée par un arrêt du parlement de Dijon , du 2 mars ij^j, qui « maintient les haïjitans de Saint-Symphorien dans «t le droit de parcours sur tout le finage et territoire de « Changey , et notamment sur les conimunanx appelés " les grands et petits pasquiers de Lode , et réciproque- " ment les habitans de Changey au droit de parcours << sur tout le territoire et fmage de Saint-Symphor'ien ; <' fait défenses , tant aux habitans de Vuns et l'autre ' communauté , de mettre en réserve , eh aucun temps , « leurs pasquiers on tout ou en partie , si ce n'est du « consentement récipro([ue desdiles deux commu- >< nautés >•.
Le mémo arrêt «condanme h; comnjunaulé di- Chan-
« gey en 1800 liv. de dommages et intérêts pour la non- « jouissance des réserves en question. »
Mais cette réserve est sujette à la prescription de 3o ans , après lesquels la réclamation de l'autre commune n'est plus recevable. Ainsi jugé par arrêt du parlement de Dijon , du 5o juin 17 38.
Le parcours ne peut être exercé que deux Jours après la RÉC0J.TE effectuée, suivant l'art. 22 du titre II de la loi du 28 septembre 1791.
Enfin, l'exercice du droit, de parcours est suspendu dans les cas de maladie , d'épizootie , ou autres maladies contagieuses qui s'opposent à la communication des bestiaux.
L'art. 2 du règlement du parlement de Paris , du 24 mars 1745 , porte :
« Il est Tait défenses aux communautés qui ont des « droits de parcours ou d'usage sur les territoires voi- « slns, de les exercer des le moment qu'il y aura dans « ladite communauté des bêtes atteintes de maladie ^ à « peine par les habitans des communautés contreve- « nantes , de répondre solidairement de tous dommages « et intérêts , et civilement du foit de leur pâtre. »
Au surplus , le droit de parcours de commune à commune est menacé d'une suppression prochaine, et tout présage que les principes que nous venons d'exposer n'auront bientôt plus d'application.
En effet, ce droit a déjà éprouvé une atteinte par l'édit du 2 1 mars 1 769, qui l'a aboli pour la province de Champagne , en ces termes :
« Les troupeaux de chaque communauté ne pourront H plus h l'avenir être conduits sur le territoire des coin- « munautés voisines et adjacentes, sous ^prétexte du
« droit réciproque de parcours , lequel sera et demeu- « rera aboli. (Art. V. ) »
Si le parcours se trouve maintenu par la loi du 28 septembre 1791 , ce n'est que provisoirement , et sous des restrictions rigoureuses.
Sa suppression a fait l'objet d'une discussion au corpslégislatif, qui s'est séparé sans qu'il y eût rien de résolu. (Voyez la séance du i3 prairial an •], journal des Débats, n."' i5 et 14. )
[[Cette loi provisoire est toujours en vigueur, elle est la seule qui, jusqu'h présent, offre les règles générales sur la vaine pâture et le parcours; il devient donc indispensable de faire connaître ses principales dispositions.
Par son article 2 (tit. 1.", secl. 4)> e'ie conserve la servitude réciproque de commune h commune, connue sous le nom de parcours , avec les restrictions qu'elle détermine , lorsque celte servitude est fondée sur un titre ou sur une possession autorisée par les lois et les coutumes.
Sous les lois et la jurisprudence ancienne, le parcours et la vaine pâture s'exerçaient , soit en vertu de litres , soit en vertu de la possession , soit en vertu des coutumes. Aujourd'hui , la possession immémoriale ne suffit plus, à défaut de litres, pour légitimer l'exercice du parcours. (Voyez , au mot Pâtures, l'addition qui se trouve au 2.* paragraphe. )
Il faut que la coutume ou une loi locale autorise celte manière d'acquérir un pareil droit. « Le droit de vaine pâture , dans une paroisse , porle la loi du 6 octobre 1791 (art. III j sect. 4> lit* i-") accompagné ou non de la servitude du parcours , ne pourra exister que dans les lieux où il est fondé sur un litre particulier, ou au-
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torisé par la loi , ou par uq usage local immémorial , et h la charge que la vainc pâture n'y sera exercée que conformément aux règles et usages locaux qui ne con traricront point les réserves portées dans les articles suivans.
Le droit de parcours et le droit simple de vaine pâture , ne peuvent , en aucun cas , empêcher les propriétaires de clore leurs héritages ; et , lorsque ces héritages sont clos de la manière que la loi détermine , ils ne peuvent être assujettis ni "à l'un ni h l'autre de ces droits.
La clôture affranchit de même du droit de vaine pâture réciproque ou non réciproque entre particuliers, si ce droit n'est pas fondé sur un titre (art. 5 et 1 1 ). Ainsi, en attendant qu'un examen attentif l'ait éclairé sur la question importante de savoir, si la vaine pâture ou le parcours doivent être entièrement interdits , le législateur a accordé aux propriétaires la faculté de se soustraire à un assujettissement dont il reconnaît provisoirement l'existence , conformément aux usîiges lo- ^ eaux, et sous les modifications qu'elle introduit. Tel est aussi l'objet de l'article 647 du Code civil.
Mais l'exercice du droit de se clore peut être limité par les droits d'autrui, ainsi que le reconnaît cet article G47; et de même qu'un propriétaire ne pourrait en user pour exempter son héritage des servitudes naturelles ou légales, il ne peut s'en servir pour le soustraire aux servitudes conventionnelles. Ainsi , dans des lieux où par des litres de propriété , le pacage , dans les prairies , devient commun , soit immédiatement après la récolte de la première herbe , soit dans tout autre temps déterminé, le droit de se clore n'anéantit point cette servitude , et même n'en suspend point l'exercice. La Cour de cassation l'a ainsi décidé par arrêt du i5
décembre 1808; elle a cassé un arrêt de la Cour royale de Lyon , qui avait jugé en droit que des titres qui donneraient le droit de vaine pâture ne pourraient empêcher le propriétaire des héritages sur lesquels la vaine pâture devait être exercée, de clore ses héritages, et de l'affranchir ainsi du vain pâturage; elle a jugé que cette Cour était contrevenue aux articles 7, 8 et 1 1 de la section 4 de la loi du 6 octobre 1791 , lesquels, dans l'espèce dont ils traitent , n'accordent pas à la clôture le droit d'affranchir l'héritage de la vairîe pâture (1).
Il en doit être ainsi de toute servitude de pâturage conventionnel ; il n'est point l'effet d'une tolérance commune et essentiellement précaire , mais bien celui d'une convention volontaire et formelle des parties qui doit être exécutée, tant qu'une nouvelle convention ne l'a point changée, ou qu'une loi ne l'a point modifiée par des motifs d'intérêt public.
Les héritages réputés en état de clôture , lorsqu'ils sont entourés d'un mur de quatre pieds de hauteur avec barrière ou porte, ou lorsqu'ils sont exactement fermés et entourés de palissade- ou de treillage, ou d'une haie vive , ou d'une haie sèche , faite avec des pieux, ou cordelée avec des branches , ou de touîe autre manière de faire les haies en usage dans chaque localité; ou enfin d'un fossé de quatre pieds de large au moins à l'ouverture, et de deux pieds de profondeur. (Art. G.)
Lorsqu'un propriélaire use du droit de se clore dans un pays de parcours ou de vaine pâture , le nombre de têtes da bétail qu'il peut envoyer sur les terres particulières des habilans de la communauté , doit être res-
(1) Cet arrêt est rapporté dans le lUpertoire de la Xouvelle législation de M. Favard do l'Anglade , v Servitude, section 2 , § IV.
treint en proportion du terrain qu'il a soustrait au parcours et h la vainc pâture. ( Loi du 6 octobre 1791 , art. 16; Code civ. , art. 648. )
. Mais pour avoir le droit exclusif de mener en vaine pâture telle quantité de bétail que l'on juge convenable , il faut avoir clos sa propriété et renoncé au droit de vaine pâture sur les terres voisines qui y sont soumises. , Un arrêt de la Cour de cassation du -24 juin .i8i5 , l'a ainsi jugé : « Attendu que le droit de "pâturage exclusif dont est question en l'article 1.", section 4 de la loi du 8 octobre 1791 , ne peut avoir lieu au profit du propriétaire , qu'autant qu'il a fait clore ses héritages conformément à l'article 5 de la même loi , pour n'être point assuj'etti h la vaine pâture , et que le pacage des bestiaux sur son propre terrain ne peut produire aucun effet; qu'il a même l'inconvénient de porter préjudice au droit de vaine pâture des autres habitans , lorsque , comme dans l'espèce, la quantité du bétail parqué excède le nombre fixé proportionnellement h l'étendue du terrain. »
Dans le cas où une commune , par le moyen d'une clôture , prive la commune voisine de l'exercice du parcours , celte dernière ne peut prétendre h aucune espèce d'indemnité , même dans le cas où son droit est fondé sur un titre; mais elle a le droit de renoncer h la faculté réciproque qui résultait du parcours entre elle et la paroisse voisine. (Art. 17. )
Mais si l'on ne peut affranchir sa propriété par la clôture du vain pâturage exercé en vertu d'un titre , on peut, entre particuliers, en indemnisant celui qui a le droit , arrivera cet affranchissement; telle est la disposition de l'article 8 de la loi du 6 octobre 1791. H porte : « Entre particuliers, tout droit de vaine pâture
fondé sur un titre , mùme dans les bols , est rachetable , à dire d'experts , suivant l'avantage que pourrait en retirer celui qui avait ce droit , s'il n'était pas réciproque, ou eu égard au désavantage qu'un des propriétaires aurait h perdre la réciprocité si elle existait , le tout, sans préjudice du droit de cantonnement, tant pour les particuliers que pour les communautés, confirmé par l'art. S du décret des 16 et 17 septembre
Lorsque dans la vente d'un bien communal 11 n'a été fait aucune réserve , la commune ne peut prétendre au droit de parcours après la première récolte , sur le fondement que ce droit est établi par l'usage. Le conseil d'état l'a ainsi décidé par ordonnance du 26 juin 1822 , en annullant les arrêtés du conseil de préfecture de la Haute-Saône, du 1." juillet i8i8et 26 janvier 1819 , et en se fondant à-la-fols et sur l'absence de réserves dans l'acte de vente, et sur le désistement de l'adversaire an bénéfice de la décision attaquée. .
Mais si , dans le contrat d'aliénation , 11 y avait une réserve, cette clause devrait, sans difficulté, recevoir son exécution et la contestation qui pourrait s'élever à cet égard , serait du ressort des tribunaux. C'est ce qui a été jugé par une ordonnance du conseil-d'état , du 21 mars 1822 , rendue sur les conclusions de M. le baron de Cormenin (1). Le cahier des charges contenait , dans l'espèce, une clause d'après laquelle «l'acquéreur était tenu de consentir et subir toutes les conditions de jouissance Improprement appelées de servitude , établies par titres ou autrement; » et la question était de savoir si la commune pouvait exercer un droit de dépaissance
(1) Questions de droit adminislrati f , lom. i<^'',pag. 120) et i3o. 2. 24
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et de puisage des eaux. Cette question a été renvoyée devant les tribunaux , par le motif que, « aux termes de « l'acte d'adjudication et du cahier des charges :, aux- « quels ledit acte se réfère, ce pré a été vendu au sieur
« N tel qu'il se trouvait à l'époque de l'adjudica-
« lion ; que l'acquéreur avait été tenu de soulTrir et « consentir toutes les conditions de jouissance impro- « prement appelées servitudes, lorsquelles auront été léa gaiement établies par litres ou autrement , et qu'il y « était assujetti sans aucune répétition, indemnité ou « dommages-intérêts ; — que la question de savoir si « les droits de dépaissance et d'usage des eaux réclamés « par la commune sur le pré vendu , sont au nombre « des conditioins de jouissance que l'acquéreur est tenu « de souffrir , aux termes de son conlrat , ne peut être « décidée dans le silence de l'adjudication, que parla « possession, les titres anciens ou les règles du droit « commun. »
L'arc. 9 de la loi affranchit d'une manière générale et absolue les prairies artificielles des droits de parcours et vaincs pâtures.
Ces prairies, comme on le sait, se distinguent des des prairies naturelles en ce qu'elles ne sont semées et formées que d'une seule espèce de plantes; elles sont regardées par tous les meilleurs agriculteurs comme un agent essentiel et même unique, pour l'amélioration de l'agriculture ; la raison en est que le même espace de terrein cultivé de cette manière , fournit beaucoup plus de nourritures pour les bestiaux, et met en état d'en élever davantage. Plus on a de bestiaux , plus on fait d'engrais , et les bons engrais sont toute la base de l'agriculture. Le même espace de terrain , bien préparé et bien fumé, donne une plus grande récolte de grains et
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de iiieill'jurc qualilé qu'une étendue beaucoup plus grande qui n'est point nourrie d'engrais; plus on a de prairies arliilcicUcs , plus on u de Lesliaux , et tout se vivifie en raison de leur augmentation , comme tout dépérit eu proportion de la diminution du bétail.
Quoiqu'un très- grand nombre de personnes conviennent de la supériorité des prairies artificielles , i! y en a cependant beaucoup qui ne peuvent se résoudre à sacrifier les pâtures , c'est-à-dire les terrains qui sont en jacbères.
La faveur due à l'agricullure a dicté la disposition de la loi que nous avons rappelée plus haut; il n'est point de titre ni d'usage immémorial qui puisse légalement autoriser l'exercice du parcours et de la vaine pâture sur les prairies artificielles. La jurisprudence nous offre à cet égard un monument que nous croyons utile à rappeler.
La Cour de cassation , par un arrêt rendu le 4 juillet 1817 (1) j a cassé un jugement du tribunal de police de Dourdan (Seine et Oise ) , rendu au profit d'un propriétaire qui avait fait paître des troupeaux sur des prairies artificielles. Voici les motifs de cette décision.
« Attendu que , d'après la disposition formelle de l'article 5 de la loi du mois d'octobre 1791 , le droit de parcours ou de vaine pâture , même lorsqu^il est fondé sur un titre, ou autorisé soit par la loi:, soit par un usage immémorial , ne peut être exercé que suivant les règles et usages locaux qui ne contrarieraient point les réserves portées par les articles suivans de ladite loi:
(i) Il est rapporté dans le Bepcrloirc de M. Farard de l'Anglade , F" Faines pâtures, n" 5.
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Que l'arlicle 9 a excepté de l'exercice du droit maintenu par l'article 5 , les prairies artificielles , et le défend d'une manière absolue , dans aucun cas et dans aucun temps sur ces terrains;
«Qu'enfin l'art. 24, aussi ci-dessus cité, détermine la peine qui devra être prononcée en cas de contravention ;
« Que le fait de la convention rentrait donc nécessairement dans la disposition prohibitive desdils articles , et était passif de la peine y portée , dès qu'il était resté constant ;
« Que cependant, sur l'allégation faite par les prévenus dans leurs défenses , que l'usage immémorial dans la commune était de mener paître les troupeaux même sur les prairies artificielles , depuis le 1 ." novembre jusqu'au 1." mars, le tribunal de police a ordonné, par un premier jugement, la preuve de ce fait, et qu^ensuite se fondant sur un certificat du maire de la commune , attestant cet usage , il a renvoyé les prévenus de l'action intentée contre eux. La Cour casse, etc. »
Mais si la vaine pâture résultait d une convention , et si le propriétaire du terrain sur lequel il doit s'exercer en changeait la culture et le transformait en prairie artificielle , s'afTranchirait-il de la servitude conventionnelle? Nous pensons que , dans ce cas , l'on ne pourrait continuera mener paître les bestiaux, mais on aurait, en vertu de l'art. 8 de la loi, une action en indemnité; le propriétaire serait présumé avoir usé de la faculté que cet article lui accorde , et on sérail fondé h l'obliger à payer un dédommagement fixé d'après les bases établies par la loi, h celui contre qui il aurait usé de celte fiiculté. Ce serait le seul moyen de concilier la disposition du droit comoiun qui commande à chacun l'exécution
des conventions légalement contractées , et celles qui affranchissent les prairies artificielles des droits de parcours et de vaine pâture.
Les prairies naturelles ne sont pas, en tout temps ^ soumises à ces droits , ils ne peuvent êlre exercés que de la manière et aux époques déterminées par les lois et par les règlemens. Les terres ensemencées et couvertes de récoltes sont exemptes de la vaine pâture; mais, pour que la clôture et l'ensemencement produisent cet effet, il faut qu'ils soient réels; ainsi, quelques grains, de tréfile semés ariilicieusemeul à la lêle ou aux côtés d'un champ, pour le tenir en réserve, ne sont point un obstacle au pacage. (Arrêt de cassât, du 24 juin 181 3.)
La prohibition de mener pacager des bestiaux s'étend (arl. 2/4) , aux vignes , oserais, aux plans ou pépinières d'arbres fruitiers ou autres , faits de main d'homme.
Dans les pays de parcours soumis à l'usage du troupeau en commun , tout propriélaire ou fermier peut renoncer à cette communauté, et faire garder par troupeau séparé, un nombre de tèles de bétail proportionné h l'étendue des terres qu'd exploite dans la commune» Telle est la disposition de l'art. 12 de la loi que nous rapportons; elle répond à une opinion de M. Fournel , entièrement en opposition avec les dispositions de la loi, lorsque, dans ses lois rurales, il soutient que l'on ne peut avoir un troupeau séparé. Cet article abroge tous les usages et règlemens contraires à cette faculté. On trouve dans le nouveau Denisart (V. Berger) un arrêt de i']^'] qui, comme la loi nouvelle, autorise des parti" culiers h avoir des troupeaux séparés; aussi, par arrêt du 4 juillet 1821 , la Cour suprême a-t-elle reconnu que iout propriétaire , même en pays de parcours soumis h l'usage du troupeau en commun, peut avoir un pâtre
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particuliei» , et }>ar èuite être flfepensé de concourir au paiement àes salaires d'un pâtre communal.
D'après l'art. i3, la quantité de bétail, proportionnellement h l'étendue du terrain , doit être fixée à tant de bêtes par arpent, d'après les réo'lemens et usages locaux-, et à défaut de docnmens positifs à cet égard , il y est pourvu par le conseil général de la commune.
C'est le préfet du déparlement qui , sur la proposition du maire de la commune, et d'après l'avis du sous-préfet et du conseil municipal, fixe cette quantité; et suivant la jurisprudence à peu près générale , on ne peut envoyer au pacage qu'une bète h laine par arpent (i).
Les articles i4 et i5 de cette même loi diéterminent le nombre de bestiaux que peuvent mener au parcours les personnes domiciliées qui ne sont ni propriétaires ni fermiers des terrains sujets au parcours , et celles qui étant propriétaires ou fermiers ne sont pas domiciliées; la loi conserve cependant les lois et réglemens qui pourraient leur accorder un plus grand avantage.
Ainsi que nous l'avons dit plus haut , cette loi a conservé les règles et usages locaux qui ne contrarient point les nouvelles dispositions tju'ëllè renferme.
Par suite de ce principe , 'un particulier ne peut faire pâturer ses moulons sur les propres prairies soumises au parcours , lorsque l'usage de la commune est de'réserver le pâturage des prairies pour les bestiaux j autres que les moulons. ( Arrêt de cassât, du 5o brumaire an J.5.) (i).
C'est encore par suite de ce principe qu'il a été dé-
(i) Foy. Bouchei-d'Argis , Cod.rur. — Anùt du Parlement de Paris , du 7 àofil iG58. —Arrêt du règlement du 5 septembre 1777.-0111vier de Saint-VasI. — Flausl. , tom. 11, p. 36.
{i) Sircy , tom. v, deuxième partie, pa^. (î(i\.
cldépar une ordonaancc royale du 22 juillet 1818, que le préfet du Gard n'avait pu modilior les réglenuns sur le parcours t'ails par le parlement de Toulouse , en 1673 et 1709, et qu'à Sa Majesté seule appartenait le droit de les modifier ou rapporter (1).
On doit donc faire exécuter les anciens réglemens jusqu'à ce qu'ils aient été révoqués;
Lorsque les réglemens locaux manquent dans une commune pour déterminer le nombre de bêtes à conduire dans un pâturage, il y est pourvu par l'aulorité administrative.
Les arrêlés de l'autorité municipale qui règlent ainsi le parcours, doivent être exactement observés, et ceux qui y contreviennent sont passibles des peines de simple police. Le tribunal de police chargé de juger les contraventions, doit donc, lorsqu'elles sont prouvées, appliquer les peines établies par la loi. La Cour de cassation l'a ainsi jugé par un arrêt du i4 juin )822 (2) , en cassant un jugement d'un tribunal de police qui s'était déclaré incompétent pour prononcer sur une contravention de cette nature.
» " \û , porte cet arrêt , l'article 5 du titre 1 1 de la loi du 24 août 1790, qui punit de peine de police les contraventions aux réglemens de police;
La loi du 7 octobre 1 791 , art. 1 5...
L'art. i5, § VI , de la loi du 28 pluvioçe an Yllf , qui charge les conseils municipaux qu'il écablil de régler « le partage des alTouages , pâtures, récoltes, et fruits communs ».
Les art. Goo et 60G du Code du 5 brumaire an 4-
(1) âStrej', loin, xviii.
{■>.'] Ballet, crim, , année 1822.
Vu enfin les articles 4o8 et 4i3 du Code d'instruction criminelle;
Attendu qu'aux termes des lois citées des 6 octobre 1791' et pluviôse an VIII, dans les pays sujets au parcours , les réglemens sur cette matière sont faits par les conseils municipaux des communes;
Que les réglemens émanés de l'autorité municipale, agissant dans l'ordre légal de ses fonctions, sont obligatoires dans le ressort pour lequel ils sont faits , et doivent recevoir leur pleine et entière exécution tant qu'ils ne sont pas réformés ou modifiés par l'autorité administrative supérieure sur les réclamations que les parties inléressées ont le droit do lui adresser; et que la contravention à ces réglemens donne lieu à l'application des peines de police , d'après les dispositions combinées des articles 5, titre 2 , de la loi du 24 août 17'jo , 600 et CoG du Code du 5 brumaire an 4;
Attendu que , par un arrêté du conseil municipal do la commune de Torcy du 20 septembre dernier, ap-r prouvé par le préfet du département de Seine et Marne , le 19 octobre suivant, le nombre des bêtes à laine que les habitans de cette commune peuvent envoyer au parcours , est fixé , pour chacun , à une tète un quart par arpent de son exploitation;
Qu'il résulte, d'un procès verbal du garde champêtre de la commune de Torcy, qu'Edmc Bourgeois avait^nvoyé au pâturage, le 10 décembre 1821 , un troupeau de trois cents bètes à laine , et qu'il a été soutenu par le ministère public que l'exploitation dudit Bourgeois ne lui donnait le droit d'y envoyer que quatre-vingt-dix de ces animaux;
Qu'il n'y a pas eu de contestation sur ces faits .. et que le prévenu s'est borné h prétendre qu'ils ne le soumet-
laieut à aucune peine, et ne pouvaient donner lieu qu'à une action civile;
Mais que l'envoi au parcours d'une quantité de bêtes à laine supérieure h celle que l'arrêté du 20 septembre 1821 lui donnait le droit d'y envoyer, était, de la part de Bourgeois , une contravention manifeste à cet arrêté , auquel il ne pouvait se dispenser d'obéir , et que cette contravention appelait sur son auteur des peines de police;
Que les tribunaux de police sont institués pour juger les contraventions, et que les contraventions sont, aux termes de l'article I.", § 1 du Code pénal, les infi-actions que les lois punissent des peines de police ;
Que le ministère public avait donc procédé légalement en citant Bourgeois au tribunal de police du canton de Lagny , à raison de sa désobéissance à l'arrêté municipal du 20 septembre 1821 ^ et qu'en se déclarant incompétent au lieu de juger l'action qui lui était soumise, le tribunal s'est évidemment écarté des principes et des lois de la matière , qu'il a méconnu ses attributions et violé les règles de compétence.
Cette même Cour a décidé , par arrêt rendu le 1 2 septembre 1822, que la récidive en matière de contravention aux réglemens de police relatifs à l'exercice du droit de parcours et de vaine pâture , n'entraîne pas aggravation de peine.
« Considérant , porte cet arrêt, que les articles 4/4» 478 , 482 et 480 du Code pénal , qui déterminent la peine de la récidive en matière de simple police , ainsi que les circonstances dans lesquelles cette peine doit être prononcée, ne sont , d'après leur texte, applicables qu'aux contraventions de police qui sont spécifiées dans le menu* Code ;
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: Que le fait dont J. B. Bailly a été déclaré coupable > n'est point une contravention h un règlement de police sur l'exercice d'un droit de pâture, délibéré par le conseil municipal, d'après les attributions qui lui sont conférées par l'article i5, section IV du titre I." de la loi rurale du 28 septembre, 6 octobre 1791 , et l'article i5 de la loi du a8 pluviôse an MIL rejette.
A l'égard des autorités compétentes pour prononcer sur les difficultés que peut faire naître l'exercice du droit de parcours et de vaine pâture ^ il faut distinguer.
S'agit-il d'interpréter des titres , pour déterminer les droits que l'un prétend avoir et qui lui sont contestés en tout ou en partie , ou s'agit-il d'appliquer les régleraens, c'est devant les tribunaux ordinaires que ces contestations doivent être portées; ( voir l'ordonnance du 20 mars 1822 , rapportée plus haut).
Mais s'agit-il d'apporter des modifications ou des changemens k ces réglemens; il appartient à l'administration de prononcer aux termes du décret du 9 brumaire an XIII, et de l'avis du conseil d'état du iG mai
L'administration serait aussi compétente s'il y avait lieu à transiger à cet égard , puisqu'elle seule peut autoriser les communes à le faire. (Ordonnance du 542 juillet 1818.) (1)
C'est aussi à l'administration municipale (article 19 de la loi du 6 octobre 1791 ) , qu'est confié le soin d'assigner , lorsqu'il y a des troupeaux malades , et sur la déclaration que doit faire le propriétaire de ces animaux ^ sur le terrain de |)arcours ou de la vaine pâture, un espace où les troupeaux pourront pâturer exclusive
(1) Sirey , lnui. x» m.
ment, et le chemin qu'ils devront suivre pour se rendre au pâturage.
Du parcours entre héritages particuliers
[[Voir les additions qui précèdent. ]]
Le parcours entre particuliers est combiné d'après les mêmes bases et les mêmes principes que le parcours entre communnes.
Il est considéré comme le résultat d'une association tacite de compascuitc , contractée entre les propriétaires , pour fournir mutuellement le pacage aux troupeaux respectifs.
Le parcours entre particuliers est de droit commun pour les héritages non clos.
Les habitons qui jouissent du droit de parcours dans une même communauté, ne peuvent exercer leur droit que pour les bestiaux qui leur appartiennent , ou qu'ils possèdent h titre de cheptel. Le bétail d'autrui qu'ils ont chez eux pour l'élever, le nourrir ou l'engraisser, ne participe pas au bénéfice du parcours.
C'est la disposition de plusieurs coutumes , entre au très de celle de Mens.
Il n'est pas même libre à chaque propriétaire d'envoyer dans les pâtures de la commune un nombre in- 'défini de bestiaux; il n'a droit d'user des pacages d'autrui qu'en proportion du pacage qu'il fournit lui-même aux autres habitans : cette proportion est fixée par plusieurs réglemens , à raison d'une tête par chaque arpeHt; celui qui exploite deux arpens ne peut donc envoyer que deux têtes de bétail , ainsi du reste.
Cette répartition a été renouvellée par l'article ]5 de la section 4 de la loi du 28 septembre 1791.
Ce fut longtemps une question de savoir jusqu'à
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quel point un propriétaire qui était soumis au parcours,, avait le droit de clore ses héritages au préjudice du, parcours. Les coutumes contiennent h ce sujet des dispositions diverses, les unes ne permettant la clôture que pour cinq quarterons , comme celle de Boulonnais/ d'autres un deuxième, comme celle de Saint-Sever; d'autres un journal de terre par chaque bœuf, comme celle de Saintongc , h la charge même que ces clôtures seraient à la proximité de la ville.
Mais ces diflicullés cessèrent par l'édit du mois de mars 1769, rendu pour la province de Champagne, et qui fut admis partout comme droit commun, dont voici les dispositions :
a Article 1. Il est permis h tous propriétaires, culti-r « vateurs, fermiers, et autres, de clore les terrres, « prés et champs , et généralement tous les héritages , « de quelque nature qu'ils soient , qui leur appartien- « nent ou qu'ils cultivent ^ en telle quantité qu'ils ju- « geront à propos , soit par des fossés , haies vives ov^ « sèches , on de telle autre manière que ce soit.
« Article 2. Les terrains qui auront été ainsi clos, «c ne pourront être assujettis h l'avenir, et tant qu'ils « resteront en cet état de clôture, au parcours, ni « ouverts h la pâture d'autres bestiaux que de ceux à « à qui lesdits terrains appartiendront, seront affermés « ou acceosés; interprétant h cet effet, et dérogeant « même, en tant que de besoin , h toutes les lois , cou- « tûmes, usages et régleraens à ce contraires. »
Ce droit fut généralisé par la loi du 28 septembre 179 1 , en ces termes :
« Le droit de clore et de ddclore ses héritages , ré- « suite essentiellement du droit de propriété , et no « peut être contesté k aucun propriétaire. U assembléo
« nationale abroge loules les lois et coutumes qui peu- « Tent contrarier ce droit. (Art. 4 sect. 4 ).
«r Le droit de parcours et le droit de vaine pâture « ne pourront, en aucun cas, empêcher les proprié- « taires de clore leurs héritages , et tout le temps t qu'un héritage sera clos, il ne pourra être assujetti ni t à l'un ni h l'autre droit ci-dessus. (Art. 5 ).
La même disposition se retrouve dans le code civil : « Tout propriétaire peut clore son héritage. » Article
Si néanmoins cette clôture ne pouvait s'opérer sans
intercepter la communication avec les autres héritages
assujettis au parcours , le propriétaire est tenu de laisser
au bétail un passage pour parvenir à ces héritages,
conformément à l'art. 3 de l'édit de 1769, ci-dessus
cité :
« La clôture des héritages ne pourra avoir lieu au « préjudice du passage des bestiaux pour aller sur les « terrains qui resteront ouverts à la pâture , ni de celui « des charrues et voitures pour la culture des terres et « l'enlèvement des récoltes; et à cet effet tout proprié- « taire ou fermier sera tenu de laisser ledit passage libre « sur son terrain , s'il est assujetti , ou qu'il ne puisse a se clore sans intercepter le passage. »
Tout héritage environné de clôture et mis en défense, devient inaccessible aux bestiaux , ce qui ne doit s'entendre néanmoins qu'au cas où l'héritage clos ne serait pas soumis au droit de pacage par quelque titre particulier, auquel cas la clôture ne prévaudrait pas contre le titre. Cette exception est indiquée par l'art. 7 de la sect. 3 de la loi du 28 septembre 1 791, en ces termes :
« La clôture affranchira , de même , du droit de « raine pâture réciproque ou noji réciproque entre
« particuliers , si ce droit n'est pas fondé sur un titre « Toutes lois et tous usages contraires sont abolis. »
Quand ce droit est fondé en titre , la clôture est interdite. Arrêt de la Cour de cassation du l/^ fructidor an 9.
Mais dans ce cas même , il est permis au propriétaire de se rëdimer du droit de parcours , suivant le mode introduit par la loidu 28 septembre 1791 , sect. 5, art. 8 :, et par l'art. 8 du décret des iG et 17 septembre 1790.
Lorsqu'un propriétaire a restreint par une clôture l'étendue de la vainc pâture, conserve- 1 il l'intégralité de son droit sur les héritages de ses voisins ?
Il semble qu'il ne devrait plus conserver ce droit , puisque la clôture est une espèce de dissolution de so ciété. Le propriétaire retirant sa mise en communauté, il ne doit plus participer aux avantages de l'association : c'est ainsi que le décide la coutume de Bretagne , par l'art. 408 , qui porte :
« Que ceux clos en leurs terres et icelles mises en « défenses, ne doivent avoir gucrp , c'est -à dire , la « faculté de laisser leurs bêles pâturer ès-héritages d'auj> trui , etc. etc. »
Mais il y a un moyen fort simple de résoudre la difficulté.
Le propriétaire qui fait ew^/ore doit rentrer sous l'action des réglemens qui déterminent le nombre de têtes de bétail en raison de la quantité de terrain que le propriétaire livre à l'usage commun. Or, sa clôture retirant de l'usage commun une portion de cette propriété , sa jouissance doit être retranchée en proportion de ce qu'il retranche lui-même aux autres.
Le cas est prévu par la loi du 28 septembre 1791 i art. 16 , ainsi conçu :
« Quand un propriétaire de pays de parcours ou de « vaine pâture aura clos une partie de sa propriété , le ff nombre de tètes de bétail qu'il pourra continuer « d'envoyer dans le troupeau commun ou par un trou- « peau séparé sur les terres particulières des babitans « de la communauté , sera restreint proportionnelle- « ment, et suivant les dispositions de l'art. i5 de la « présente section. »
Or , cette proportion est celle-ci :
a La quantité de bétail proportionnel à l'étendue du « terrain, sera fixée , dans chaque paroisse, à tant de a bêtes par arpent, d'après les régleinens et usages loti eaux; et à défaut de documens positifs h cet égard, « il y sera pourvu par le conseil-général de la com- « mu ne. »
Enfin le Code confirme csttc jurisprudence en ces termes : « le propriétaire qui veut se clore , perd son « droit au /?rtrcot»\« et ratne pâture , en proportion du « terrain qu'il y soustrait. » Art. 648. (Voyez Vaine pâture. )
Au surplus le parcours qui est autorisé , soit par titre soit par l'usage , ne s'étend jamais aux prairies artificielles formées de luzerne, sainfoin, trèfle, etc., ainsi jugé par arrêt du Parlement de Paris, du as août 1778.
Avant la loi du 28 septembre 1791, les bouchers de Paris jouissaient , de temps immémorial , du droit de parcours sur les terres en jachères de la banlieue de la capitale; ils ont réclamé depuis; mais leur réclamation a été rejettée par un avis du Conseil d'Etat , du 5o frimaire an 12 (22 décembre i8o5) , que le Gouvernement a approuvé le 5o du même mois; attexci' « qii'il
résulte du lexto de la loi (du 28 septembre 1791) que l'exercice du droit de parcours j, de la part d'une commune, suppose nécessairement la réciprocité eu faveur de la commune sur le territoire de laquelle il a lieu ;
« Que la ville de Paris n'offrant pas celte juste réciprocité , le parcours ne serait , pour les communes environnantes , qu'une servitude gratuite , une atteinte réelle au droit de propriété dont les boucliers retireraient seuls tout l'avantage , et que , par conséquent , l'exercice de ce droit est évidemment de la nature de ceux que la loi ci-dessus citée a eu l'intention à^ abolir;
« Que si quelques considérations d'un ordre supérieur pouvaient déterminer le Gouvernement à faire révoquer cette loi en faveur des bouchers de Paris , ce serait, sans doute , l'impossibilité bien reconnue d'assurer l'approvisionnement de la capitale sans l'adoption d'une mesure extraordinaire, et la certilude d'obtenir une diminution sensible sur le prix de la viande , mais ces motifs n'existent pas ;
« Qu'en effet, depuis plusieurs années, l'état de l'agriculture dans la banlieue de Paris a éprouvé , relativement h la multiplication des bestiaux , des changemens tels, que les cultivateurs ont besoin de toute l'étendue de leurs communes respectives pour les pâturages des troupeaux nombreux qu'ils élèvent , et qui sont exclusivement destinés à l' approvisionnement de Paris;
« Qu'en supposant que l'exercice du droit de parcours peut avoir tous les avantages qu'on lui attribue , le résultat de ces avantages serait uniquement de favoriser la multiplication des troupeaux appartenant aux bouchers, en diminuant celle des troupeaux qui sont aujourd'hui la juste récompense des travaux des cultivateurs ;
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« Que ce serait , par conséquent , arrêter les progrès de l'agriculture sans augmenter réellement les moyens A' approvisio7incmcnt de la capitale , et l'aire renaître , sans aucune utilité pour la chosiR publique , une servitilde proscrite par la loi, et qui aurait très-certainement le double et grave inconvénient de compromettre la salubrité des troupeaux communaux , par leur communication avec les troupeaux forains d-^ns le temps de co7ita^ion , et d'être une source intarissable de procès dispendieux entre les bouchers et les cultivateurs, »
Au reste , le droit de parcours de particulier à particulier est menacé d'une suppression prochaine, qui s'annonce ouvertement par le projet imprimé du Code rural dans les articles G et 7 , ainsi conçus :
« Personne n'a le droit de faire paître ses bestiaux sur le terrain d'autrui sans une permission expresse du propriétaire.
« Art. 7. Si le droit de mener ses bestiaux sur le fonds d'autrui est fondé sur un titre, le propriétaire peut s'en rédimer moyennant une indemnité réglée par experts ».
Cette réprobation du droit de parcours, même de celui qui est fondé en titre, ne peut se justifier que par de puissans motifs dont il est utile de mettre la connaissance à la portée de tous les propriétaires voisins, et c'est ce qui nous détermine à en donner ici la substance.
« La faculté de parcours, disent-ils, prc-^ente des obstacles insurmontables à la desiruclion (h's Jachères , destruction si importante pour l'agriculture. Elie empêche de former des prairies artificielles qui resteraient exposées aux ravages des bestiaux , etc. Tant qu'elle sub sistera , on ne saurait obtenir de regains des prairies
nalurellcs ; ce qui est toujours très- fâcheux , surtout dans les années où ia sécheresse rend presque nulle la coupe du foin. C'est cet usage qui propage et perpétue les épizootles , tellenoent que, pour les arrêter, on commence toujours par supprimer le parcours, la vaine pâture, et par cantonner les bestiaux. Nulle amélioration ne peut se faire , soit nour le perfectionnement des races , soitpour l'augmenlation des fourrages , tant que la vaine pâture sera maintenue. D'ailleurs, la liberté de mener les bestiaux sur tous les champs , hors seulement dans les soles réunies, est une atteinte h la propriété : celleci ne peut exister qu'autant que chacun jouit pleinement de sa chose. Toutes ces raisons militent pour l'abolition de l'nsaffe do la vainc pâture.
« Toutes les objections faites contre la suppression des usages dont il s'agit, tombent évidemment d'ellesmêmes; et il reste démontré qu'ils sont funestes h l'agriculture et contraires au droit de propriété. Déjà , depuis long-temps, plusieurs communes s'en sont affranchies elles-mêmes par des conventions entre elles : d'autres ne l'ont pas fait par crainte , ou rebutées par les difficultés existantes; mais les inconvéniens de la vaine pâture ont été également sentis partout. Nous avons montré, dans le Tableau de la législation , que diverses dispositions des précédentes lois rurales tendaient à la suppression de ces deux usages : les unes limitent à un très-petit nombre les bestiaux que l'on peut conduire h la vaine pâture; les autres défendent le parcours. Des édiîs , des déclarations du roi , prononcent la même défense; et une ordonnance du prévôt de Carrière défend à tous les habitans, excepté ceux de celte commune , de faire pailre leurs bestiaux sur ledit territoire.
« L'Assemblée constituante s'est occupée de cet objet ; elle eu a senti l'importance : d'abord , son décret du 12 août 1790 , appelle l'attention des administrations municipales sur les avantages et les inconvéniens de la vaine pâture et du parcours; ensuite, parles articles 2, 5,5,8, 9,10, i5, i4,i5, iG, 19 du titre i " , section 4> et piii" les articles 22 et- 20 du titre 2 de la loi du 28 septembre 1791 , elle cherche à régler tout ce qui est relatif à ces usages. D'après cette loi, le droit de parcours et de vaine pâture continuera , il est vrai, d'avoir lieu , quand il sera fondé sur un litre ou autorisé par les lois et coutumes : mais , à tous autres égards , il est aboli ou infiniment modifié; il ne pourra exister que sous certaines réserves , et n'empêchera pas un propriétaire de clore sa propriété : dès-lors cette propriété ne sera plus assujettie au parcours et à la vaine pâture. Ces dispositions prouvent que l'Assemblée qui les a faites , si elle n'eût pas craint les effets d'une abolition subite de ces usages, les aurait supprimés entièrement. Lss raisons et les motifs ne lui manquaient pas; elle a cru devoir se borner à préparer les voies à ses successeurs. Aussi , en l'an III, un arrêté du comité de salut public (sans limiter de terme) , défead-il provisoirement la vaine pâture dans plusieurs dépirtemens où il était nécessaire de laisser pousser uac seconde herbe aux prairies pour la subsistance des chevaux des armées. Le directoire exécutif confirma cet arrêté le 19 thermidor an IV , et les administrations centrales furent autorisées de nouveau à défendre provisoirement la vaine pâture dans leurs départemens. Le gouvernement consulaire sentit la nécessité , le 28 frimaire an XII , d'interdire aux bouchers de Paris le droit de parcours , malgré le prétexte, donné souvent aves suscès , de l'approvisionnement de Paris.
« Tontes ces dispositions de lois et tous ces actes divers de l'autorité démonlrent que c'est avec raison que nous sollicitons l'entière suppression des usages dont il est question. D'ailleurs , tous les intéressés la réclament , et nous ne sommes que leur organe : elle est vivement sollicitée , et il résulte de la presque totalité des réponses aux questions faites par le ministre , qu'elle est considérée comme un des plus puissans moyens de faire prospérer l'agriculture française , en la dégageant des entraves qui s'opposent h son amélioration. Nous avons donc cru devoir arrêter que nul n'aurait le droit de faire paître ses bestiaux sur le terrain d'autrui sans son consentement : ainsi les propriétaires resteront toujours les maîtres de louer la vaine pâture de leurs champs; et dans le cas où leur intérêt permettrait ce louage, c'est un moyen de plus qu'auront les particuliers possesseurs de bestiaux , de procurer à ceux-ci de la nourriture. Les raisons qui avaient fait craindre b l'Assemblée constituante les effets de la suppression subite du parcours et de la vaine pâture , et qui l'avaient rendue si circonspecte, se sont aussi présentées à nous; et, par le deuxième paragraphe du premier article, nous donnons aux préfets le droit de retarder en tout ou en partie , et suivant les circonstances locales , l'exécution de cet article jusqu\nu terme de trois années : ils feront h ce sujet tous les réglemens convenables. Nous avons encore eu égard au droit de parcours et de vaine pâture fondé sur un titre : mais l'intérêt général , celui de l'agriculture, etc. , nous ont empêchés d'avoir un respect absolu pour ce titre; nous avons arrêté qu'on pourrait s'en rédimer, moyennant une indemnité réglée par experts. Celle clause accorde h Téquité, à la propriété et h l'agriculture , ce qu'elles exigent mutuellement. »
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§ CCV. Pacagii. (Voy. Parcouru,)
Le droit de faire pacager ses bestiaux sur l'héritage d'autrui est, le plus souvent, attaché à un fonds, et c'est alors un droit réel, mais il peut arriver qu'il n'ait été accordé qu'à cerlaioes personnes ou certaines familles domiciliées dans un endroit voisin; alors le droit de pacage fait naître le voisi?iage mixte , cesl-h-dlte le rapprochement d'une personiic et d'un fonds.
Tel est le droit de pacage qui est joint au droit d'/mbitation accordé à une veuve.
% GCVI. Parcs et Piicni-RiE.
Chez lès Romains i les propriétaires de fonds conligus au rivage de la mer, jouissaient du droit de construire des parcs sur la grève , dans toute la largeur de leur terrain , conformément au principe établi par la loi 4, au dig. de lîerum divis.
Nemo ad litus maris accedere prohibetur, piscandi causa.
Sous les Empereurs , ce droit éprouva quelque modification; par exemple, il fut soumis à une contribution proportionnelle , sous le nom du remorœ piscatoriœ.
Des réglemens de police prescrivirent la distance qui devait être observée entre les parcs voisins; et comme il se trouvait beaucoup de petits propriétaires riverains qui n'avaient pas assez de terrain pour pratiquer des parcs, la novelle 102, de l'empcEeur Léon, enjoignit aux voisins de se réunir en société pour former une pêcherie commune , sans qu'il fut permis h un voisin de se refuser à cette association, quand il en était requis.
Ôgo THAITE
Nos principes sur la propriété du rivage de la mer, sont diflereus de ceux des Romains.
Parmi nous les grèves de la mer sont rangées au nombre des piopriélés domaniales , sans aucune concurrence de jouissance avec les propriétaires riverains , à moins d'une concession expresse.
Le gouvernement s'est départi de la rigueur de ses droits, pour le fait de la pêche des coquillages sur les grèves :, aux Laies et embouchures des rivières navigables ; mais celte indulgence ne s'étend pns jusqu'à autoriser l'établissement des parcs et pêcheries, ni aucune espèce de conslruclion sur la grève; sans aucun égard aux prétentions des propriétaires riverains qui regardaient la grève , comme une dépendance de leurs fonds.
Il est défendu à (|ui que ce soit , de s'emparer de la grève, pour y fabriquer àes parcs ; et l'art. 4 du tit. 3 de l'ordonnance de iG8i , ordonne la démolition de tous ceux dont la construction ne serait pas antérieure à l'an i544.
Il n'existe donc plus aujourd'hui, ou au moins il ne doit plus exister d'autres parcs que ceux qui datent de cette époque , ou qui ont été autorisés depuis par une concession particulière.
Les parcs établis sur les grèves sont de deux sortes; les uns sont construits avec des pierres rangées en forme de demi-cercles , et élevées à la hauteur de 4 pieds au plus, sans chaux, ciment , ni maçonnerie , ayant dans le fond du côté de la mer une ouverture de deux pieds de largeur , fermée seulement d'une grille de bois , avec des trous en forme de mailles, d'un pouce au moins en carré (depuis la Saiut-Remy jusqu'à Pâques), et de deux pouces en carré (depuis Pâques jusqu'à la
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Saint Reniy. ) Ordonnance de 1G81, liv. 5, tit. "h, art. 3.
Ces parcs (appelés on quelques endroits ec/uses) servent Il la pèche du poisson , et en même temps à élever des huîtres (1),
Les parcs de la seconde espèce sont ceux qui , ne pouvant être pratiqués que sur un terrain vaseux , sont construits avec des pieux entrelacés de clayonnage. On les appelle bouchots; ils servent, comme les écluses, h la pêche du poisson, et sont particulièrement destinés à élever des moules (2) , comme celui des écluses est d'élever des huîtres.
Ces bouchots doivent avoir, du colé de la mer, une ouverture de pareille grandeur de deux pieds, qui ne peut être fermée de filets, grilles de hois , paniers, ni d'autre chose, depuis le i."mai jusqu'au dernier août; (à la différence des écluses, qu'il est permis de fermer avec une grille de bois , pourvu que les trous soient de deux pouces carrés. )
La raison de cette différence est que l'intervalle du 1." mai au dernier août, est la saison du frai des poissons ; et comme les bouchots sont toujours établis sur des terrains vaseux et extrêmement plats , qui s'étendent fort avant dans la mer, le frai du poisson s'y tient par préférence. Or, ce frai se trouverait absorbé par
(1) Ou choisit de petites huîtres, bien configurées, qui se trouvent sur les grèves de la mer , à peu de distance du -rivage : placées dans ces parcs ou écluses, elles deviennent au bout de trois ans, d'uue bonne grandeur et d'une forte épaisseur. Elles sont d'un goût exquis , qui ne le cède qu'aux huîtres vertes élevées dans des claies ou maret.
(2) IjCS moules de ces bouchots sont d'un autre goût, beaucoup plus douces, plus grasses et plus saines que celles qui sont pêcliées fur les grèves. La mulliplicalion de ces moules est telle, qu'au bout de dixliuil mois elle suffit non-seulement a la consomnialion des gens du pav$, mais encore à cargaisons entiéi es desbàliiiiens.
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les bouchots , si l'ouverture n'en était pas laissée entièrement libre dans cette saison.
Ces parcs et bouchots ne peuvent pas être établis à l'embouchure des rivières navigables , ou sur les grèves (le la mer , à une distance moindre que celle de 200 brasses du passage ordinaire des vaisseaux; ceux qui se trouvent au-dessous de cette distance, doivent être démolis, aux frais des propriétaires.
La constitution 07 de l'empereur Leo?^ , prescrit entre les parcs ou fossés à prendre le poisson , un espace libre de 565 pas. Lex esto , remorœque iliœ trecentorum sexaf^i/ita qui?i(jU6 passuum Intervallo , inter sesc distanto. îdquc, ità ut, ab utrâque parte ^ hic intervaUl modus desunialur.
Mais , parmi nous, il n'existe aucun règlement qui ait fixé la distance entre les parcs de pierres et les bouchots. Cet intervalle est laissé à l'arbitraire; il serait cependant utile qu'il y eût, à ce sujet, une distance uniforme, prescrite et fixée, soit pour fournir une retraite salutaire aux habitans poussés sur les côtes par la violence des flots et du vent, soit pour laisser un grand espace libre h l'usage du public, pour Ja pèche du poisson et du coquillage.
§ CGVII. PassA-oe. (Voyez Chemin, Cour commune.) .
Le droit de passage dérive de plusieurs causes :
1.° D'un titre formel, qui grève une propriété de la servitude du passage.
'2.° De la situation respective des propriétés,, qui sert de titre naturel.
5." De quelques circonstances accidentelles qui , dans Y ordre social , exigent ime prestation de /M55fri:r.
4." Enfin , d'une longue possession. [ Voyez les additions du § 0 . ]].
I, Du Droit de passage qui dérive d'un titre formel.
Lorsque le titre constitutif du droit de passage est conçu en termes clairs et précis , il ne peut guère exister de difficultés à ce sujet; et celui qui jouit du passage doit se renfermer dans les dispositions de son titre, et en cas d'abus , il y est rappelé par le propriétaire assujetti.
Mais assez fréquemment des difficultés s'élèvent sur l'explicalion du titre et sur le mode de son exécution.
Par exemple , un testateur lègue à son voisin , tant pour lui que pour ses successeurs , le droit de passer et repasser à travers son pré pour aller à la fonta ine du lieu , sans néanmoins désigner l'endroit de ce pré par lequel le passage sera pris.
A qui le choix du passage appartient-il , ou du légataire, ou de l'héritier du testateur ?
Cette question est subordonnée à celle-ci : « à qui « du propriétaire assujetti ou du propriétaire do- « minant, appartient-il de déterminer le mode delà « servitude, quand le titre constitutif n a. point lui- « même déterminé ce mode » .
Cœpola distingue la servitude co?istituée à titre onéreux , de celle accordée h titre gratuit.
Au premier cas, il dit que l'indication du mode appartient à celui qui est Vacquéreur du droit.
Qu'au second cas , le choix appartient au donateur , ou aux héritiers du testateur , parce qu'il est juste de laissera celui qui fait une libéralité, le choix du mode suivant lequel elle sera exercée.
SgA JUArrÉ
Cujas{\) décide que l'option appartient au propriétaire servant sans aucune distinction.
Dumoulin (2), dans son traité dividui et indlvidul , part. 5 , n" 87 , est du même avis.
Cette décision est conforme ti la loi romaine.
Si via, iter , actus , Si quelqu'un laissepure-
aquœ ductus legatur sim- ment et simplement un pliciter per fundum, fa- droit dévoie, de sentier , cultas est hœredi , per de chemin, à travers son quant par teni velit , con- champ , ou même undroit stituere servitutem. (L. 26, d'aqueduc, il est libre à tit. 3, lib. 8 , de Servit. V héritier d'indiquer l'enprœd. ) droit par lequel cette ser-
vitude sera exercée.
(1) Cljas ( Jacques ) , natif de Toulouse, vivait dans le XVI» siècle ; sa profonde érudition dans l'intelligence et l'enseignement du droit romain lui acquit la plus grande célébrité. Il était autrefois si révéré dans quelques universités d'AUeniagne , que les professeurs ôtaient leur bonnet en prononçant son uv.m. (Pasquier, Recherches de la France , tit. 9 , chap. 18. )
Mornac l'appelle divinumjuris romani inierpretem.
Brodcau dit, en pailant de lui , qu'il est le docteur des docteurs.
Il est mort à Bourges en 1590 , âgé de 68 ans.
Ses a'uvres, qui ont été souvent réimprimées , forment plusieurs roi. in-folio.
L'édition de Naplcs , 1-58, en 11 volumes, est la plus commode , à cause de la table générale qui s'y trouve jointe.
A défaut de cette édition ,les plus estimées sont celles de Paris, i65S, 10 vol. in-fol., et celle dite la é'ran^/ciaric, parce (\\icCujas est représenté sur le fleuron du frontispice avec une ^'ra7!rfc6flric(6 vol. in-/b/.Paris, 1617.)
(2) Dumoulin {Charles) , célèbre avocat au parlement de Paris , au XVI' siècle, d'une famille noble , et qui se vantait d'être alliée à la reine Elisabeth d'Angleterre.
Il n'y a pas eu de jurisconsulte français qui ait joui d'une autorité anssi imposante. Le titre de lumière du barreau a résisté aux outrages du temps, en traversant deux siècles et demi. Il est mort en i56(j.
Dumoulin est au droit français ce que Cujas est au droit romain.
Plusieurs auleur'i l'appellent le pniivcK des Jurisconsultes français.
La meilleure édition de ses œuvres est celle en 5 vol. in- fol., sous ce X'iUc : Caroli Mo litiei opcra qua- cxianl omnia. Parisiis, 1681.
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Le Code civil ne s'est point occupé non plus de la distinction entre le passage stipulé à titre onéreux, et celui légué par testament.
Il s'est borné à dire que « le passage doit être fixé « dans l'endroit le moins domm,ageable à celui sur le « fonds duquel il est accordé. »
Néanmoins , il est vrai de dire que cette disposition rentre dans celle du droit romain; et l'on doit en conclure que V intention du Code est de laisser le mode du passage au propriétaire du fonds servant , qui doit savoir , mieux que personne , ce qui lui fait préjudice.
Mais il est bien entendu que celui-ci n'apportera pas de malice dans celte indication , de manière que le passage deviendrait illusoire pour le légataire.
Si modo nulla captio legatur in servitute , sit ibid.
Au surplus , le droit de passage n'entraine pas nécessairement le droit d'en user d'une manière illimitée et arbitraire.
Ce choix est , au contraire , susceptible de restriction , quant à son étendue et à sa durée.
Il peut être circonscrit dans une saison de l'année ou certains jours delà saison; enfin , dans certaines heures du jour.
On peut stipuler qu'il ne s'exercera pas depuis t7'ois heures ju.-qu'à dix, ou bien qu'il n'en sera fait usage que de deux jours l'un ( i ) .
Le droit de passage est indivisible , et ne peut pas s'acquérir pour une partie seulement.
Par exemple , si je jouis du droit de passage sur votre fonds , et que je vienne à décéder, laissant trois héri-
(i) Usus servhuluni temporibls scccmi potest : forte ut guis, pott horam tcrliain , usqitc ad lioram declmam , eojure tilatur, velul altérais diebiis titalur.
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tiers , chacun d'eux jouira de ce même droit de pas-^ sage , qui appartiendra à trois personnes ,Si\i]\e\ji d'èlre, comme ci-devant, réduit h une seule , par cette règle de droit : ea quœ in partes dit^idi non possunt , soLida sln^idls liœredlbus debentur (L. i(ji , ff. de Divers, remd.jtir.) (i)
Par la même raison encore , si je viens à vendre un domaine , en le divisant entre plusieurs acquéreurs , le droit de passage se transmettra à chacun des acquéreurs. (L. 20 , §. 5. yf. de Servit, prœd. riist. lib. 8, tit.o).
Mais dans ces deux cas, les propriétaires du fonds dominant , en quelque nombre qu'ils soient , ne peuvent prendre leur passage par le même endroit.
C/est la disposition formelle du Code. Art. 700.
« Si l'héritage pour lequel la servitude a été établie, vient h être divisé , la servitude reste due pour chaque portion , sans néanmoins que la condition du fonds assujetti soit aggravée.
« Ainsi , par exemple , s'il s'rgit d'un droit de pasr sage TOUS les co-proprictaires seront obligés de l'exercer par le même endroit. »
2. Du droit de passage qui dérive de la situation respective des héritages.
Si , par la nature de la localité , l'héritage n'aboutit à aucun chemin ^ et qu'il ne soit accessible qu'en pas-
[[ (1) Le texte exact de cette loi porte : Ea quœ in partes dividi non possunt , solidaà singitlls Ixrrcdib us douent tir. Ce qui s'applique au cas du décès du i>ioi)iiélaiie du fonds xcrvant. Mais la réciproque est également vraie ; et h défaut de texte du droit romain , l'article i22i du Code cirii lui sert de fondement. ]]
sant par V héritage voisin; dans ce cas , le propriétaire a droit d'exiger le passage forcé.
Le propriétaire du fonds ainsi enclavé , n'est pas libre de s'adresser, à son gré , à celui des propriétaires voisins qu'il jugera h-propos de choisir.
Si la portion enclavée fait partie d'autres héritages dépendans de la succession du vendeur ou du testateur, c'est contre celte hérédité qu'il doit former sa demande pour obtenir un passage, L. 1, § 2 et 3 ,lib. 7,tit. G, IF. Si tisus fruct. petat. (1)
Dans le cas où il n'y aurait pas dliérédité qui fut chargée de fournir ce passage, il faut s'adresser à celui des voisins qui est h. portée de le fournir plus facilement eu égard à sa situation.
Et même , on ne peut exiger de celui-ci le passage que par l'endroit qui lui sera le moins incommode, et à la charge de lui payer une indemnité proportionnée au dommage qu'il lui cause.
Le Code contient à ce sujet les dispositions suivantes.
« Le propriétaire dont les fonds sont enclavés ei qui n'a aucune issue sur la voie publique , peut réclamer U7i passage sur les fonds de ses voisins pour l'exploitation de son héritage , à la charge d'une indemnité proportionnée au (/om/nrt^e qu'il peut occasionner » . (Art. 682.)
Remarquez qu'il n'y a que le défaut d'issue sur la voie publique qui puisse autoriser cette servitude h travers l'héritagô du voisin. Ce droit cesserait d'avoir lieu même quand l'issue sur la voie publique serait éloignée et forcerait le propriétaire du fonds enclavé à faire un lo7ig détour. La loi veut une impossibilité absolue; il
(i) Si usiis fnictus sit le^alus ad qucm jimnns non est per hœredifarlum fundiim ex testamenio uiiqiie agcndo fruciiiarius conseqtiitiir , ul ciim ADiTU sibi prœstetur tisiis fructus.
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n'y a que celle considération qui puisse justifier l'atteinte portée h la propriété du voisin.
Cette jurisprudence date de loin; on la trouve consignée dans la pratique de Mazuerc en ces termes :
« Si celui qui demande un chemin et passade par la plus prochaine terre, le peut avoir ailleurs, il n'y doit être reçeu; encore qu'il fcust plus long et plusfascheux; mais s'il n'en a point, on se lui doit pourvoir, car autrement sonfonds lui serait inutile, toutes ibis il faut qu'il paye ou consigne (avant que n'en faire) l'intérêt, estimation, ou dommage et détérioratioji du fonds d'autres. » (Tit. 39) (1)
Néanmoins , ne faudroit-il pas admettre une exception pour le cas où le passage (sans être d'une impossibilité absolue) offrirait une extrême difficulté, accompagnée de quelque danger? et cette circonstance ne serait-elle pas de nature à faire fléchir le principe consacré par l'art. 682 du Code civil?
Cette question s'est élevée en iGi2 dans l'espèce que voici :
Un particulier qui possédait un pré dans une presqu'île ne pouvait arriver par terre à son héritage, qu'en empruntant le passage par le domaine de son voisin.
11 est vrai qu'il pouvait aller par eau; mais la traversée de la rivière était périlleuse; et c'était par cette considération que le voisin s'était depuis long -temps prêté ^ un passage do tolérance seulement.
(1) Mazuere , jurisconsulte, vivait en i56o. Son principal ouvrage est intitulé : Pratlca Forcnsis, qui a été traduit en iCoo par Fonianon,
Mazuere jouissait de la plus haute considération , et formait une autorité imposante.
Il est appelé par Mornac : vir maxim(e , apud Franco s , auloritalis.
Di/mou/in le qualifie antiquuset doctiis praiicus. Ttra<^ueaii le nomme : lirttpud Gnll(}s ,ni(ii^n<r, in praticâ , auloritalis.
Celui-ci voulant se clore , refusait le passage pour l'avenir ; et c'est en cet état que se présentait la contestation.
16 juillet 16 10, sentence qui accorde le passage h travers l'héritage voisin, à la charge d'une indemnité à dire d'experts.
Arrêt du 1612, confirmatif.
Mais on trouve dans Denisart (1) une autre espèce , où la difficulté du passage n'a point été adoptée comme un moyen déterminant pour s'écarter du principe général.
Le Code ne contenant aucune modification sur ce point , la difficulté reste encore livrée à la controverse, et rentre dans les cas arbitraires qui ont fourni à Menocklus la matière d'un gros traité (2).
Il y a trois autres circonstances où le passage est
FORCÉ
1 ." Quand il est indispensahle pour jouir d'une servitude acquise sur l'héritage voisin, et qui deviendrait illusoire , sans la faculté de passage.
i\) Dkmsart ( Jean-Baptiste) , procureur au Chàtelet, né à Guise en Picardie , en 1714 1 et mort à Paris , en 1765, homme probe et laborieux.
Il conçut et exécuta avec succès le plan d'un Dictionnaire intitulé : Collection de décisions nouvelles et de notions relatives à la jurisprudence actuelle. Cet ouvrage, d'abord publié en plusieurs volumes in-12 , a été porté à 4 ^'ol. in-^" par les additions de M. de Varicourt , avocat au parlement de Paris.
La meilleure édition est celle de 1771.
(2) MK^iOCHics (Jacques), de Pavie, vivait aux XVI"^ et Xyil"" siècles.
II acquit une grande célébrité par ses ouvrages , et mourut en 1607 , conseiller au Conseil de Milan , âgé de 76 ans.
Parmi ses ouvrages écrits en lalin , on distingue le Traité dePrœsompîionibus , conjecturis , signls et indicii.i ; ot ceAu'i <te Quœstionihu.i arbi trariis.
C'est la disposition de l'article G9G du Code civIl.
«« Quand on établit une servitude :, dit cet article, « on est censé accorder tout ce qui est nécessaire pour « en user.
(f Ainsi la servitude de puiser l'eau à la fontaine «c d'autrui , emporte nécessairement le droit de pas- « sage » .
2.° Lorsqu'il s'agit d'un droit de parcours à travers les héritages. Voyez Parcours.
5.° Dans le cas de la rupture ou de l'inondation d'un chemin , de la ckute de pont.
« Si un débordement , dit Domat, abat une mai- « son et en entraîne des matériaux ou des meubles, « dans quelque héritage, le propriétaire ou le posses- « seur de cet héritage , est obligé de donner l'entrée au « maître de cette maison, et de souffrir qu'il en en- « lève ce que le débordement y aurait laissé , il eu se- « rait de même d'un bateau ou d'une autre chose en « traînée par la force des eaux » (1).
Mais le propriétaire qui livre le passage doit être dédommagé du préjudice qu'il éprouve soit du passage, soit du séjour des matériaux jetés sur son héritage (2),
[[ Il est encore d'autres circonstances qui rendent le passage nécessaire. Ainsi lorsque la voie publique est devenue impraticable par quelque cause que ce soit, les propriétaires riverains doivent donner passage sur leurs fonds. ( Yoy. loi du 6 octobre 1791 , tit. IL art. 4j«) Mais ils doivent être indemnisés par la commune ,
(1) Si ralix delaia sit, vi fluminis , in agrinn altcritis , passe cum convcniri ad cxhibcndum , ^ERATlls scribit. L. 5 , §4» ff^*^ exiiib.
(2) Bâtis, si flnminis , in agrnm nieum delalx , non aliter potcstafem tjbi faciendain qi:am si de pnvleiito qiioquc damno mihi cavisses. L. 8, //'. de Incend, L. 9 de Damno infcelo.
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s'il s'agit d'un chemin vicinal , ou par tous ceux qui doivent contribuer à la réparation du chemin , si l'entretien est à la charge des particuliers. ( Voy. Toullier , tom. III , n.° 557.
Le passage est encore nécessité dans certains cas par l'intérêt public attaché à l'exploitation des mines. La loi du 26 juillet 1791 porte , art. 25 : « Lorsqu'il sera nécessaire à une exploitation d'ouvrir des travaux de secours dans un canton du voisinage , l'entrepreneur en demandera la permission au directoire du département , pourvu que ce ne soit pas pour extraire des minéraux provenant de ce nouveau canton , mais pour y étendre des travaux nécessaires , tels que galerie d'écoulement , chemins , prise d'eaux ou passage d'eaux , et autres de ce genre , à la charge d'indemniser le propriétaire de la surface. » ]]
Au surplus , quand le passage forcé a lieu pour quelque cause que ce soit , il doit être pris au plus près de la voie publique , et de manière à conduire le plus directement possible.
C'est la disposition de l'art. 685 du Code civil , en ces termes :
« Le passage doit être bégulièrement pris du côté « où le trajet est le plus court du fonds enclavé à la « voie publique. ».
Cette expression : RÉcuLikREMENx , a fourni la matière de longs débats sur l'acception qui lui appartient.
Veut-elle dire seulement qu'en régie générale, généralement parlant , ordinairement, et autant que faire se pourra, le passage sera pris du côté où le trajet se trouvera le plus court , sans néanmoins imposer une obligation si rigoureuse qu'elle ne puisse recevoir
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d'exccplioa ? ou bien par cette expression : régulièrement , faut-il entendre que c'est une obligation si étroite, si rigoureuse , qu'elle doit produire son effet, dans tous les cas, et sans qu'il soit permis aux juges d'y déroger quelquefois, à raison des circonstances?
Cette question a été débattue , et décidée dans l'espèce que voici :
Le sieur Bouscaillon était propriétaire d'une pièce de terre appelée lamjntej, qui se trouvait tellement enclavée dans les terres des sieurs Leygne , Blancher et Lr.ymarié, ses voisins, qu'il n'avait aucune issue immédiate sur la voie publique. En conséquence ^ il prétendît que le passage devait lui être fourni par l'un des trois propriétaires , aux termes de l'article 682 du Code civil.
Sur cela procès ;
Premier jugement qui ordonne une descente sur les lieux à l'effet de vérifier si l'héritage de Bouscaillon était enclavé , et reconnaître quel était celui des trois voisins qui devait fournir le passage.
Du procès-verbal , il résulta que « la pièce lamyntc « était enclavée de tous côtés.
« Que du côté du nord elle tenait immédiatement à « une pièce de terre appartenant à Leygne.
« Qu'en prenant le passage par cette pièce , la dis- « tance jusqu'à la voie publique serait de 67 mètres « deux tiers.
« Que du côté du couchant, elle était bornée par « une pièce de terre appartenant à Leymarié.
« Qu'en passant de ce côté la distance ne serait que « de 53 mètres , mais que cette pièce était séparée du « chemin public par un fossé qui recevait les eaiix
« d'une fontaine; et que le fûssi^ avait un mètre de profondeur sur 4^tix tiers de mètre » .
Les parties étant revenues à l'audience , Lejgne argumentait du procès-verbal par lequel il était reconnu que , le trajet de son côté serait plus lorii^; d'où il tirait la conséquence que le passage devait être pris sur la pièce de terre de Leymarié, aux termes de l'article 685 du Code civil , mais sa prétention fut mal accueillie par le^ tribunal de première instance qui ordonna que le passage serait pris sur la propriété de Lejgne , bien que le trajet dût être un peu plus long , sur le motif que la pièce de Leymarié se trouvait séparée de la voie publique j)av un large fossé, et qu'il serait impossible d'y pratiquer un chemin sans de grands frais.
Sur V appel , intervint arrêt, le 2 février 1810, en la cour royale de Bordeaux, conflrmàtif du premier jugement, motivé sur ce que « le mot régulièrement, « employé dans l'article 6o5 du Code , signifie seule- « ment en règle générale , et qu'il ne s'emploie jamais « dans les lois, ni ailleurs, que pour exprimer qu'il « est des cas d'exception qui dépendent des faits et « des circonstances » .
Pourvoi en cassation , pour fausse application des articles 682 et 683 du Code civil.
Mais, par arrêt du premier mai 181 1, le pourvoi est REJETÉ sur le motif: « que le mot régulièrement « qui se trouve dans l'article 683 du Code civil , ne « présente aucune disposition absolue ; mais seule- « ment une règle qui, comme toutes les autres, peut « souffrir exception » .
[[ Cette interprétation de l'art. 685 du Code civil s'accorde parfaitement avec la disposition de l'article suivant , qui porte que le passage doit être fixé dans l'en-
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droit le moins dommageable h celui sur le fonds duquel il est accordé. Car si le passage , pris du côté où le trajet est le plus court , du fonds enclavé à la voie publique , él'iit plus dommageable au propriétaire qui le fournirait , que s'il était pris d'un autre côté, il faudrait , en conséquence de l'art. G84 , préférer ce dernier passage , quoique do ce côté le trajet fût plus long. ]]
Du droit de passage qui dérive de la prescription
En général , on ne peut acquérir une servitude , sans titre, même quand on en aurait joui pendant cent ans, conformément à l'article 186 de la coutume de Paris , qui devrait , sur ce point , former le droit commun.
La jouissance d'un passage sur la propriété voisine, pendant plus d'un siècle, ne donne pas le droit •de le réclamer comme un droit acquis .* celte possession quelque longue qu'elle soit^ est considérée comme un acte de familiarité et de tolérance, ff\ Loi Si per fundwn de itinere actiique prlvato.
Mais la possession ^ieut être utilement invoquée, si elle est survenue à la suite d'une contradiction , parce qu'alors la jouissance du passat^ea été effectuée animo domlnl, et sans qu'on puisse se méprendre sur son motif.
[[ C'est une grave erreur de dire que le droit de passage soit prescriptible h dater de la contradiction ou de l'opposition du propriértaire contre lequel on le réclame. L'art. G91 du Code civil porte : c Les servitudes continues non apparentes et les servitudes discontinues apparentes ne peuvent s'établir que par titres ; la posses sion même inimémoriale ne suffit pas j)ourles établir... » Le motif que nous en donnent les auteurs , c'est que la possession de ces es;pèces de servitudes est toujours é-
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quivoque , lorsqu'elle n'est pas fondée sui' un tilre. Dans tous les cas , l'exercice n'en est que toléré.
Ces principes doivent-ils recevoir une exception pour le cas où il s'agit d'une servitude de passage au profit d'un héritage enclavé ? Ce droit do passage pourra-t-il s'acquérir par prescription ?
Nous partageons l'avis queplusieurs auteurs justement estimés ont émis sur cette question (i). La servitude de passage, duc à un héritage enclavé est légale , ont-ils dit , elle n'a besoin d'être consentie par aucun titre ; il est indispensable qu'elle existe , c'est la loi qui l'élablit ; elle difl'ère donc du passage qui n'a point pour base une nécessité absolue et qui ne peut exister que comme servitude conventionnelle. La seule question h examiner, est donc de savoir s'il y a ou non enclave, nécessité de passage et par suite servitude légale ; si lé voisin se croyait l'onde à soutenir que son héritage n'est pas celui qui présente le trajet le plus court , et que tel autre voisin doit plutôt en être chargé, on ne devrait accueillir cette objection que dans le cas où l'exercice du passage ne durerait pas depuis trente ans. Mais si ce temps est écoulé , alors il y a présomption qu'au commencement de la possession , l'état des lieux et la convenance ont été vérifiés , et que c'est parce qu'il ne pouvait s'y refuser que le piopriélaire l'a souffert si long-temps sans réclamer ; et M. Pardessus ajoute , avec raison , que si la possession trentenaire ne rendait pas irrévocable le lieu du passage , les propriétés deviendraient inutiles , ou , ce qui serait aussi funeste , elles deviendraient l'occasion de procès ruineux.
On ne peut pas se dissimuler cependant que les dis-
(\) MM. TouUier , tome m , n"' 55i et 552. — • Pardessus, n">' 231 et suiv. — Favard . v Servitudes.
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positions dos art. 6S5 et G91 peuvent donner lieu à de graves objections contre cette opinion ; ces articles ne font point la distinction qui sert de base à notre opinion , ils paraissent disposer de la même manière , à l'égard de toutes les servitudes de passages , et même l'art. 685 qui déclare l'action en indemnité prescriptible , garde le silence à l'égard du passage qui aurait pu être établi sans titres. La distinction entre les servitudes légales et les servitudes conventionnelles, reste cependant dans toute sa force; le fait de l'homme étant étranger à leur établissement , son consentement même n'étant pas nécessaire , il ne peut se plaindre d'une possession qu'il aurait tolérée pendant trente ans, et que la loi lut imposait , même contre son gré.
La jurisprudence ne nous ofTre aucun monument qui ait précisément décidé cette question ; mais un arrêt du 10 juillet ] 821 , auquel on peut reprocher de n'avoir qu'une application locale , nous paraît renfermer des motifs généraux sur cette question. Voici dans quels termes il est conçu ;
« Attendu qu'il s'agit , dans la cause , d'une servitude de passage nécessaire dont, aux termes de l'article 682 du Gode civil , les fonds environnans peuvent être grevés malgré le propriétaire, en l'indemnisant;
« Que cette espèce de servitude, quoique discontinuCj^ a toujours pu , ainsi que le reconnaît l'arrêt attaqué , s'acquérir par la possession ;
« Attendu que la durée et les conditions de la possession requise pour acquérir la prescription , n'étaient pas réglées par les lois anciennes , et qu'ainsi, il fallait , sur ce point , se référer aux dispositions des articles 690 et 5362 du Gode civil qui fixent h trente ans la durée de cette possession , sans aucune modification ;
«D'où il suit qu'en rejettanl les ojDFres faites par le demandeur, de prouver qu'il était en possession depuis quarante ans et plus, du droit de passage sur l'héritage dont il s'agit, et le déboutant de sa demande , sous le prétexte qu'il n'offrait pas de prouver qu'il avait possédé au vu et su du propriétaire, la cour royale de Pau a commis un excès de pouvoir, et violé les articles G82 , 690, 2262 et 2281 du Code civil »
La prescription du droit de passage (servitude légale) peut s'acquérir également sur un terrain clos ou déclos, car la loi ne distingue pas. — C'est ainsi que l'édit du œiois de mai 1 769 , qui , nonobstant l'usage du parcours, permit à tout propriétaire de se clore dans la province de Champagne , ordonna que « la clôture des héritages ne pourrait avoir lieu au préjudice du passage des bestiaux pour aller sur les terrains qui resteraient ouverts à la pâture , ni de celui des charrues et voitures pour la culture des terres et l'enlèvement des récoltes ; et à cet effet , tout propriétaire ou fermier sera tenu de laisser ledit passage libre sur son terrain , s'il est assujetti ou qu'il ne puisse le clore sans intercepter le passage. » L'article 04 7 du Code civil n'a fait qu'étendre cette disposition à toute la France. Il est donc naturel d'en conclure qu'il a été rédigé dans le même esprit que l'édit de 1 7G9 ; que le droit de passage doit être continué , lors même qu'il a été exercé sur un terrain déclos, et que si le passage a eu lieu pendant 5o ans, le droit àl'iiidemmnilé est prescrit. ( art. 685. ) ]]
Il ne faut pas tant de formalités pour prescrire la li béralion du droit de passage; il suffit que celui qui avait le droit de l'exercer s'en soit abstenu pendant trente ans ; h l'expiration de ce délai, son droit est anéanti , nonobstant le? titres les plus formels qu'il au-
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rait en sa faveur. [Voyez l'art. 706 f/tt Code civil.) « La liberté ( porte Tarticle 1 86 de la coutume de « Paris ) , peut se réacquérir contre le titre de servi- « tude , par trente ans entre âgés et non privilégiés » .
Si celui qui jouit du droit de passage ne peut pas l'exercer sans faire quelques réparations , il lui est permis de les faire , quoique ce soit dans le fonds d'autrui; car ce serait rendre illusoire le droit, que d'empêcher qu'il eût le moyen de l'exercer. L. Si iter. 1 o. ff. de Servit. [Voy. Codeciv. art. 697 et 698 ).
Par exemple, dit la loi 20, §. 1 , //*. liv. 8, tit. 2 : « Si votre cour par laquelle j'ai droit de passage, est « plus élevée que la mienne , et trop élevée pour que « je puisse la traverser de plain-pied , il m'est permis « de construire un escalier , pourvu que je ne fasse « rien qui s'écarte de cette destination. Si domo meâ « altior area tua cssct , etc. »
Et , par une conséquence nécessaire , le passage doit lui être accordé sur un autre endroit du fonds , pendant qu'il fait travailler aux réparations , sans quoi il ne se trouverait pas même à portée d'effectuer les travaux dont il a besoin. Il faut donc que le propriétaire lui laisse à droite et à gauche, un espace convenable , pour les ouvriers et la conduite des matériaux, tels que le sable , la chaux , les cailloux , etc.
En accordant le droit de passage , il est important d'en stipuler clairement les conditions , afin de prévenir toute équivoque; par exemple, par quel endroit le passage se prendra , quelle espèce de voiture sera admise ou exclue, de combien de chevaux elle sera attelée , quelle en pourra être la charge , et de quelle espèce , etc. etc. (1).
(1 i Vclttti (juà génère veliicull agaltir , aut non agatur , veluiî , ut cquo duntaxal , velut eerlum pondus vehatur. L. 4 , lib. j , lit. (i.
Le droit de passage h. travers un héritage quelconque, ne donne pas le droit d'en abuser et dele faire dégénérer en vexation , même quand les conditions ne s'en trouveraient pas exprimées dans un titre; les parties rentrent alors sous J'action du principe général , que la sci'vitude, doit s'exercer au moindre préjudice possible du voisin.
Celui auquel serait dû un passage non désigné , n'est pas le maîlre de se livrer à son caprice en passant , tantôt sur un endroit, tantôt sur un autre; quand une fois le c/icwm est fait , l'usage tient lieu de la désignation. (Art. 702 Code civil), ( Voy. Chemin ).
La loi romaine s'explique ainsi à ce sujet :
Si oui simpliciiis via Si un voisin accorde h
per fundum cujuspiam ce- litre de servitude, à son
datuvj vel relinquatur :, voisin^, le droit dépasser
in infinito [videlicet^ per par son fonds , sans spéci-
quamlibet ejus partein ) fier le siège du passage , il
tVe, agere, liccbit : civi- n'est pas douteux que le
liter m,odo.
Nam quœdain in sermone tacite excipiuntur :
Non enim per villam
passage pourra s exercer sur l'universalité du fonds assujetti, pourvu, toutefois , que ce soit avec circonspection et ménagement.
Il y a certaines conditions qui se suppléent de droit , sans avoir besoin d'être stipulées par des actes.
Il n'est donc pas permis
ipsam , ncc per médias de passer au milieu d'une
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viïieas ire, a gère, sinendus est , cum id œque commode per alteram partem facere possit , minore servientis fiindi dctrimcnto : vcrum constlt'it , ut , (juà primùm^viam, dlrcxisset , câ demiim ire, asere dcberet , nec ampliùs m,utandœ ejus potestatem haberct :
Sicuti Sabino quoque vidcbntur, qui argumento rivi utebatur 3 quem prima qualibet duccre liquisset , posteàquam ductus esset , transferre non licerct •' quod et in viA servandum esse verum est.
m,aison ni des vignes ,.
quand on peut prendre le passage aussi commodément par d'autres endroits de l'héritage , et avec moins de préjudice pour le propriétaire ; et quand une fois le passage a été adopté par l'usage , il doit demeurer invariable , sans être soumis au changemon!.
Telle est l'opinion de Sabiiius, qui tire son argument d'un cours d'eau , qu'il n'est plus permis de changer, quand une fois on a fixé sa direction ; il en doit être de même pour le droit de passage.
L. 9,/f. lib. 8,tit
C'est ce qui fait dire à Dumoulin , dans son Traité Divid. et individ. partie 3 , n.° 87 :
Quantiunvis enim ser- Quoique la servitude soit
vitus sit tota in toto, et tota in qualibet partQ fundi [dominantis active et servientis passive) , tamen exercenda est per locum, et modum quo ininiis prœjudicatur fundo sermenti qui non débet commodo privari , et hinc est
toute entière dans Vuniversalitô du fonds et dans chaque partie du même fonds , et qu'elle existe sous les mêmes rapports , sur le fonds assujetti , néanmoins elle doit être exercée au moindre détriment possible du fonds assujetti , et sans
qudd elcctlo (oci excrccn- le priver de son avanlage : dœ scrvitiuls non est cre- voilà pourquoi le choix du ditoris , scd débitons , passage en cas d'incerti eluimintestamcnto,dum- tude, appartient au dèbimodd sine captione et ci- tcur , et non au créancier, vilitcr eligat. même à la suite d'un tes-
tament , pourvu que ce choix se fasse de bonne foi et sans fraude.
Nonobstant la règle générale , que le lieu du passage assigné par un titre est irrévocable, il y a un cas où le propriétaire assujetti peut obtenir une modification ; « c'est quand L'assignation primitive lui est devenue « trop onéreuse , ou qu'elle l'empêche d'y faire des ré- « parations avantageuses » .
Dans ce cas, l'art. 701 du Code civil l'autorise « h « offrir au propriétaire de l'autre fonds un endroit aussi " commode pour l'exercice de ses droits, et celui-ci ne « peut pas le refuser ».
rr Le droit de passage une fois acquis , le lieu de son exercice est déterminé et ne peut pas être changé par le propriétaire de l'héritage servant , sous le prétexte que le trajet serait plus court si l'on passait sur le fonds d'un autre voisin.
Mais si le passage cessait d'être nécessaire , parce que le fonds pour lequel il était dû ne serait plus enclavé ; la cause cessant , l'effet devrait cesser aussi ; le passage ne serait plus dû; il n'y aurait plus de servitude , et l'indemnité devrait être rendue au propriétaire qui l'a payée. ]]
Celui qui jouit du droit de passage n'a pas la liberté d'en usera des heures indues, et surtout au préjudice
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du repos et de la sûreté du voisin qui doit ce passage; par exemple , s*il s'agit d'une maison , d'une ferme , ou d'un clos muré, si le titre constitutif de la servitude n'en contient une clause expresse.
Car la servitude du passage doit s'entendre de sou sens naturel ; et ce serait le forcer et lui donner une acception contraire aux principes que de l'étendre au temps de nuit.
C'est ainsi que l'a décidé un arrêt du parlement de Paris, du i5 février 1618, rapporté par Mornac, sur la loi i^,ff' de Servit. Il s'agissait du passage à travers une maison; l'arrêt ordonna que, pendant l'hiver , à compter de la Saint-Remi jusqu'h Pâques , le passage serait fourni depuis six heures du matin jusqu'à neuf heures du soir , et qu'en été, depuis Pâques jusqu'à la Saint-Remi , le passage aurait lieu depuis quatre heures du matin jusqu'à dix heures du soir (1).
Le droit de passade à travers un héritage voisin n'est pas nécessairement adhérent à un fonds.
Quelquefois il appartient aux voisins, sans propriété, et par le seul titre de voisins.
C'est ce qui a lieu dans le cas d'un pont rompu , d'un chemin public inondé , et autres circonstances de la même nature , qui constituent le passage forcé.
Un testateur peut , par affection , léguer un droit de passage à telle ou telle personne domiciliée dans le voisinage , et ce droit ne se transmet pas aux héritiers de celle-ci.
La loi 56, § 4» fï' liJj- 4^, lit- i , le décide ainsi :
(i) De transit u pcr œdcs aliénas judicaliim fuit ut, Itybcrno t&nipore , à die sancti Rcmigii , usquc Pascita transitas patcrct ab Iwrâ scxlà matutinA adnonum usr/uc scrotiriam ; ternporc autem œstivo , post Pascha , horâ qtiartâ addecimam.
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Hœres ejus cul servltus L'héritier de celui qui a prœdii 3 ità concessa est , stipulé , à son profit , un ut quoad viveret 3 jus etin- droit de passage , sa vie dihaberet, pacti convcntl durant , ne peut pas préexceptione, tkm movcbl- tendre le droit de se succétur. der à C3 passage. Il est
repoussé par les propres termes de la stipulation.
Ce passage ne se communique aux gens de la maison , qu'autant que celui qui en jouit réside sur les lieux.
Cette condition est même exigée à l'égard du mari.
C'est la disposition de la loi 6. ff.
Si fiiia domum suam Si la fille habile la maihabitct, viro quoquc jus son , le droit de passage se transeundi prœstabltur. communique au mari.
Ceux qui n'ont ni titre , ni posscssioii , pour traverser un champ, doivent s'abstenir du passage « lorsque « la terre est chargée de grains en tuyaux , de raisins « ou autres fruits mûrs ou voisins de la maturité, « sous peine d'une amende de 6 fr. à lo fr. inclusive- « ment. » (Code rural, art. 47^, n." g. )
Il en est de même pour ceux qui auraient « fait ou « Laissé passer des bestiaux , animaux de traits, de « charge ou de monture sur le terrain d'autrui , semé 0 ou chargé d'une récolte , en quelque saison que ce « soit 3 ou dans un bois taillis appartenant à autrui.» Ibid. n.° 10.
§ CCVIII. Pâturages.
he pâturage esi susceptible de deux acceptions; par
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Tune , il signifie le pâturage matériel , et toute espèce (le sol sur lequel les bestiaux viennent chercher leur nourriture, tels que terres, champs, vignes, prés, bols , etc.
Nous traiterons de cette espèce au mot pâtures , cidessous.
Par l'autre acception du terme pâturage, on entend le droit de faire pâturer les bestiaux; et c'est dans ce dernier sens que nous allons le considérer.
Le droit de pâturage présente quatre modifications , savoir :
1.° Le droit d'un propriétaire de faire pâturer ses bestiaux sur son propre fonds.
2.° Le droit d'un propriétaire d'envoyer son bétail sur les héritages particuliers de ses voisins.
3.° Le droit d'un propriétaire d'envoyer son bétail au pâturage commun.
l\.° Le droit d'une commune d'envoyer son bétail collectivement sur le pâturage d'une commune voisine.
[[ Ces quatre divisions ont déjà été traitées au mot Parcours.^
1. Du droit d'un propriétaire de m.ettre son bétail en pâturage sur son propre fonds.
Au premier abord, il semble que ce droit ne doit éprouver aucune difficulté , comme étant inhérent à la propriété, et à la faculté d'user de sa propre chose à son gré.
Néanmoins , il y a des cas où ce droit est assujetti à des restrictions. Le droit de propriété ne s'étend pas jusqu'à abuser de sa chose au détriment des voisins et de l'intérêt général de la commune.
nu VOISINAGE. Iil5
Par exemple , il n'osl pas permis au propriclaire d'envoyer son troupeau pâturer clans son champ semé eu froment ou autres grains; toute terre chargée de son fruit, est en élat de défense contre l'accès des bestiaux, sans en excepter ceux du propriétaire.
Cette défense ne se borne pas même au temps de la récolte , elle s'étend h toutes les plantations qui ne peuvent souffrir, sans danger, l'approche du bétail, telles que les arbres fruitiers, les vignes , etc.
C'est la disposition de l'art. 626 de la coutume de Bourbonnais , qui doit être adoptée comme droit général.
« Fruitiers 3 jardins, vergers et vignes^ soit closes ou « non sont défensables en toutes saisons de l'an , de toutes
fl bêtes, sur peine de l'amende et si plusieurs
« particuliers avaient vignes , jardins vergers et fruia tiers , sous une même clôture , il n'est loisible à au- « cun y mettre pâturer son bétail , quand même il les « voudrait faire rierre lui et son propre héritage.»
La coutume d'Auvergne, chap. 28, art. 7, porte la même prohibition.
[[ ^^J' l'O'^ rurales , t. 2, p. 70]]
2. Du droit du propriétaire d'envoyer son bétail pâturer sur les héritages voisins.
Cette faculté peut résulter de deux causes différentes ; savoir , du droit général de pâturage acquis sur les terres d'une même commune , après la dépouille.
Cette matière vient d'être traitée ci-dessus , § Parcours.
Ou bien le propriétaire emprunte son droit de pâtu-
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rage d'un titre particulier, et, dans ce cas, il doit se référer aux clauses de ce titre.
Ce droit est mis au nombre des servitudes licites (i).
Le droit de pâturage sur l'héritage d'un voisin , emporte celui d'avoir , sur cet héritage , une cabane mobile pour la résidence du gardien du troupeau (2).
Nous observerons que le droit de pâturage sur héritage clos ne peut , désormais , s'acquérir par la prescription de trente ans ni même par la possession centenaire. (fof/ecweV, art. G91.)
5. Du droit du propriétaire d'envoyer son bétail en pâturage sur Us fonds communaux. (\'oyez ce qui a été dit ci-dessus , § Parcours. )
4. Dm droit du propriétaire d^ envoyer son bétail pâturer sur une commune voisine. ( Yoyez ce qui a été dit ci-dessus , § Parcours. )
g CCIX. Patur£s.
On entend tout h la fois par cette expression les productions territoriales qui sont destinées à la nourriture des bestiaux, et le sol qui les produit.
Ce sont les pâtures qui sont l'objet du parcours et du pâturage, dont il a été parlé aux §§ Parcours et Pâ-
(1) Item sic possunt servitutes imponl , ut et boves pcr quos fundus colitur , in vicino agio pascnntur. L. 3 , f]'. lib. 8 , lit. 5.
(2J Tuguriitm mihi haùcre licct in tiio , scilicct , si lialjcam pasciii servituiem , aut pccoris appcllcndi , tii si liyems ingrucrit , liabcam qui me reeipunn. L. 6 , /f. lib. 8 , lit. 5.
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Les pâtures ne sont pas soumises à la versatililé des parties intéressées; elles ne peuvent pas être converties en lin autre usage qui anéantirait leur destination originaire, à moins qu'il n'y eut , à cet égard , un consen* tement unanime de tous ceux qui ont des droits aux pâtures.
L'opposilion d'un seul prévaudrait sur le vœu de tous les autres, (i)
Les pâtures se distinguent de deux espèces , les crasses ou vives et les sèches , autrement dites vaines pâtures.
Le droit de parcours et de pâturage , ne s'applique pas également à l'une et à l'autre espèces.
Pâtures grasses ou vives
On appelle ainsi les pâtureaux , pasquicrs et pâquis que les particuliers ou communautés d'habitans se sont réservés pour l'usage de leurs bestiaux, tels que landes, marais et bîmjères.
Les pâtures grasses ne sont pas assujetties au droit de parcours, dans les endroits où le parcours est admis. Les coutumes de Vitry, art. 122 , et de Cliâlons , art. 2G6 , sont uniformes à ce sujet, en ces termes :
« Et par mêmes coutumes tels habitans , conligus et « joignans,ne peuvent mener leurs bêles l'un sur l'autre « en paquis et grasses pâtures ; mais en vaines pâti turcs , comme dit est ; et sont Icsdites grasses pâtures « aux habitans et demeurans aux fmages où elles sont « assises. »
(1) Pluribus ut uniicriis, non pturibus ut singittls. In re communl mclior cxt prohihentis. L. Sabinus dis;, de Coniinnni dlvidund.
Vaines pâtures
Sous le nom de vaincs pâtures , on comprend tous les résidus des productions de la terre qui ne sont pas susceptibles d'être récoltés utilement , ni ramassés , ni cmbottelés, et qui, par cette raison , sont abandonnés aux bestiaux, sans qu'il en résulte de préjudice pour le propriétaire ; tels que les gra^ids c/iemifis , l'herbe des prés (à la suite de la dernière dépouille), les guércts, chaume et terres en friche, les bois de haute futaie ^ les bois taillis après le 4"^ ou 5* bourgeon , et généralement tout ce qui se ti^ouve de comestibles pour les animaux , sur les héritages qui ne portent ni fruits ni semences.
Cette vaine pâture a toujours été jusqu'à présent , acquise aux bestiaux des habitans de la commune.
Toutes les productions de la terre ne sont pas soumises à la vaine pâture ; il y en a qui , par leur nature ou leur importance sont contraires h l'exercice de cette facullé , par exemple , les bois.
Ils sont défensables durant la saison de la glandée, qui est depuis la SaintrM ichel jusqu'à la Saint -André. Les vignes, vergers et jardins fruitiers, ne tombent jamais en vaine pâture.
[[ Cette distinction entre la vaine pâture et la pâture grasse est fort importante quant au fond du droit , et quant au moyen de l'acquérir.
La possession la plus longue de vaine pâture sur une terre herme ne donne aucun droit, ni de propriété, ni même d'usage. Cette pâture est sans aucune conséquence. Les grasses pâtures sont un objet d'utilité et de commerce; le propriétaire est censé veiller sur un objet de celle espèce ; s'il ne le fait pas , la loi punit sa
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négligence. Les vaines pâtures au contraire , ne peuvent être (l'aucun avantage au propriétaire ; en les abandonnant il n'est donc pas censé négliger sa propriété. On ne les met pas au nombre des fruits : celui qui en use n'est donc pas censé jouir de l'héritage , ou du moins celte jouissance est, facultatis , non juris , et trlbuitur con-^ vcnwntiœ et permissioni. C'est, dit Dunod , une faculté et non pas un droit (i)
Cela est très-bien développé par Legrand , sur l'article 168 de la coutume de Troyes. « Le présent article , dit-il , doit être entendu des pâtures vives et grasses, et non des pâtures vaines » , et sur l'art. 1 70 , il ajoute : « Lesquelles pâtures vaines n'acquièrent aucun droit de servitude , d'autant que le tacite consentement qui l'a introduit , n'a pas été d'asservir les héritages à cette vaine pâture , mais seulement d'en permettre ou donner la faculté , ce qui ne peut intervertir le droit , étant certain que pour prescrire , il faut avoir possédépro suo; ce que ne peut pas dire celui quia joui en vertu de cette faculté , qui n'attribue aucun droit de servitude , et , d'ailleurs , pour prescrire , on regarde toujours la cause et l'origine. Mais les particuliers , ayant clos et fermé leurs héritages , aucun n'aura plus droit d'y mener son bétail, » ]] ''
A l'égard des objets qui sont so^^mis à là vaine pâture ^ ils sont susceptibles de deux modifications.
Savoir : l'une , pour ce qui concerne l'ouverture et la durée de la raine pâture.
Et l'autre, relative aux animaux auxquels le pâturage est accordé.
(1) Traité des Prescriptions, part. 2 , chap. C;
^20 Tr.AlTÈ
5., Epoque de l'ouverture de la vainc pcUurc, pour les objets qui en sont susceptibles.
Bois taillis. La pâture est vive depuis le temps de la coupe jusqu'à la 4* feuille , après quoi la pâture est réputée vaine. Permis aux usngers d'y faire paître leurs bestiaux.
Friches : il n'y a pas d'époque fixe pour celte espèce de pâturage ; en aucuns temps de l'année , ils ne sont défcnsables pour aucune espèce d'animaux.
Guérets ei jachères : la /ja^wre commence à la suite de la dépouille du champ ; en observant , néanmoins , de laisser un délai suffisant aux glaneurs pour ramasser les épis ; ce délai varie suivant les coutumes. Celle d'Elampes n'accorde que vingt-quatre heures; le droit commun est de trois jours.
Prairies. Les prairies et les prés n'ont pas la même acception en matière de pâturages.
On entend ])ar prairies , les prés qui ne sont pas sus^ ceptibles de regain , ou de revivre ( i ) , et qui ne donnent qu'une herbe ; le droit de pâturage est ouvert , à l'égard de ces prairies, soit communes , soit privées, immédiatement après l'enlèvement de l'herbe.
Prks. Les prés portent deux ou nirme trois herbes ; on les appelle prés de revivre , prés de regain , prés gagneaux ou prés à deux herbes.
Naturellement, ces prés ne devraient tomber en vaine pâture, qu'à la coupe de la dernière heibe , mais l'usage n'est pas unilorme sur ce point ; dans quelques endroits , la vaine pâture s'ouvre à la première herbe levée , dans d'autres à la seconde.
(i) Reviviscens herba.
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Il y a des coutumes qui fixent elles-mêmes une époque précise de l'ouverture de la vaine pâture , pour ne pas livrer cette faculté h l'arbitrage des propriétaires.
Orléans, article 147, Auxerre , article 263 , Melun , article 004 , et Dourdan , article 91, la fixent au commencement d'octobre ou h la Saint-Remi.
Avant celte époque, les prairies.sont défensables aux bestiaux.
Ce droit de pâturage est suspendu aux approches de la végétation , vers l'équinoxe du printemps.
Les coutumes s'accordent assez h fixer l'époque de la défense dans le cours du mois de mars (Voyez Freminville , tome 5 , page 460).
Ensorte que dans ces coutumes , à jour précis , il est permis à tous les propriétaires de clore et boucher leurs prés , qu'ils portent regain ou non.
Quels animaux sont admis cela vaine pâture
Tous les animaux ne participent pas au bénéfice du pâturage commun.
Il y en a quelques - uns qui en sont écartés par la crainte du dommage qu'ils causeraient.
Ainsi les porcs sont exclus des prései prairies, bois, vignes et autres héritages, parce que cette espèce malfaisante est pernicieuse pour les productions de la terre.
En fouillant avec son boutoir , le porc déracine les vignes , les arbres, laboure la sole des prés , fait des excavations dangereuses. Il est enjoint aux maîtres de ces animaux de les garder dans leurs maisons; et lorsque les circonstances exigent de les conduire au dehors, ils doivent être entravés par une barre qui les empêche de rompre les clôtures et do déboucher les héritages , sans
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(jiloi 11 est permis h tout propriétaire de les tuer sur-lechamp.
Quand ils se mêlent aux bestiaux qui ont droit de parcours, les habitans qui jouissent de ce droit sont autorisés , dans plusieurs coutumes , h tuer le meilleur du troupeau , un de jour et un de nuit , et à les emporter, en avertissant le porcher ou le garde.
Dans les temps de la glandéej il est défendu de les conduire dans les bois d'autrui ; et celui qui en trouve dan«6 son bois , est autorisé à en carncler un de chaque troupeau par jour.
Carnéler est le synonyme de iuer ; mais avec cette différence qui se trouve expliquée par les art. 42 et 4^ de la coutume d'Arras.
<f. Çarneler est tuer le bétail et le convertir en ses usages , c'est-à-dire , à son profit ; mais tuer est V occire sans en faire son profit ; et demeure ledit bétail à celui à qui il était auparavant , qui veut dire le tuer et le laisser sur la place où il était en dommage. »
Les chèvres sont pareillement exclues du pâturage commun, dans toutes espèces d'héritages , parce qu'elles nuisent h la reproduction des végétaux , par l'âcreté de leur salive et la force de leur haleine. Les arbres et les haies qu'elles broutent ne repoussent pas , et ces animaux sont d'autant plus dangereux , qu'étant d'une extrême légèreté , l'élévation des branches ne les met pas à l'abri de leur atteinte.
Plantis omnibus c\pra, non vulncre tantiim , sed etiam vencjio dcntium pestifera est (1).
(i) Firgilc assure qu'elles sont plus pernicieuses aux jeunes plantes q lie l'hiver le plus ligourcux , et que les ardentes chaleurs de l'été.
Frij^ora non tnniitm cana concreta priiinis. Aut s>-avis incumùcns icopuUs arcntlLus œstas
Presque tous les parlemens s'accordaient à faire des réglemens pour maintenir les productions de la terre h l'abri du dommage de ces animaux. On trouve leurs dispositions rassemblées dans une ordonnance de l'mtendant de la province de Champagne, du 17 octobre 1733, qu'il ne sera pas inutile de rappeler ici.
« Le dommage que la quantité exhorbitante des boucs, chèvres et chevreaux qu'on élève en plusieurs endroits de celte généralité , cause journellement aux vignes, prairies, vergers, bois, arbres, arbrisseaux ; et généralertient à toutes sortes de plantes, a donné lieu à des représentations qui nous ont été faites par les syndics , consuls et propriétaires des lieux qui sont le plus exposés aux ravages que font ces animaux ; il est de notoriété publique que l'habitude dans laquelle on est (contre la prohibition de plusieurs ordonnances et coutumes) de les laisser vaguer et se répandre dans les campagnes sans aucune garde , donne lieu à des pertes qui l'emportent de beaucoup sur la valeur de cette espèce de bétail et sur le produit qu'on peut en tirer. Ces considérations ont porté , en différcns temps, les particuliers les plus versés dans l'économie rustique , à en proposer Ventière destruction; mais ayant jugé qu'il y aurait de l'inconvénient à priver totalement le public et le commerce des difFérens secours que la nourriture des boucs , chèvres et chevreaux peuvent procurer, et étant
Quantum illi nocuere grèges , duriqtie venenum Dentis , et ad morso signatà !n stirpc cicalrix.
Geoegiq. , lib. 2.
' L'aiTEK dont les frimats engourdissent la terre , « L'e'te qni fend la plaine et qui brûle la pierre , m Lui seraient moins cruels que les vils animaux - Dont la dent déshonore et flétrit les rameaux. •
(Dklille .)
instruits qu'ils servent aussi à faire subsister beaucoup de pauvres familles, nous avons cru qu'il suffisait de prendre des mesures , dont le juste tempérament puisse , en même temps, prévenir les désordres qu'une trop grande tolérance a occasionnés , et conserver une espèce , dont l'usage bien réglé peut être aussi utile qu'il a été nuisible jusqu'à présent; par ces motlfsi nous nous sommes déterminés à ordonner ce qui suit :
« Article i. Faisons très expresses inhibitions et défenses à tous propriétaires , fermiers , colons , locataires, journaliers de l'un et de l'autre sexe, et généralement à toutes sortes de personnes qui élèvent et nourissent des boucs , chèvres et chevreaux dans leurs doinaines , localeriesou autres fonds de campagne, de les laisser sortir des étableries et basse- cours où ils sont enfermés, vaguer et se répandre au-dehors^, soit dans les campagnes, champs, jardins , prairies, vergers, soit dans les bois i buissons, taillis , collines , vallons, et autres lieux hors desdites étableries et basse-cours , si lesdits boucs, chèvres et chevreaux ne sont gardés, et chacun desdîls animaux attaché et conduit par une corde qui sera tenue par une personne préposée à leur garde j ensorte qu'ils ne puissent causer aucun dommage, à peine, contre chacun des contrevenans , de trois livres d'amende, aj)pli<:ables , moitié à l'hôpital le plus prochain, et moitié aux cavaliers de maréchausr st''e, que nous chargeons, par l'article suivant, de l'exécution de notre présente ordonnance.
y.° Ordo?<ko!ss que les boucs , chèvres et chevreaux , qui seront trouvés hors desdites étableries et bassescours non attachés, et conduits comme il a été prescrit ci-dessus, seront lues, sur-le champ, par les cavaliers d(i maréchaussée, des brigades voisines, à qui nous
enjoignons de faire des tournées à cet effet dans l'étendue de leur district, et démettre notre présente ordonnance h entière exécution. Seront aussi lesdits cavaliers de maréchaussée tenus de nous inlbrraer des contraventions à la présente ordonnance, et des boucs, chèvres et chevreaux qu'ils auront tués.
3.° Défendons à tontes personnes , de quelque état et condition qu'elles soient j de troubler les cavaliers de nuu'échaussée dans ladite exécution , à peine d'être contre elles procédé extraordinairement.
« 4'° N'entendons, par la disposition des précédons articles, exclure les particuliers qui auront souffert dans leurs héritages du dommage desdits boucs , chèvres et chevreaux , de se pourvoir en justice pour raison des dommages-intérêts h eux dus , suivant les différentes coutumes des lieux où le dommage aura été causé.
« Et AFIN que personne n'en puisse prétendre cause d'ignorance , notre présente ordonnance sera lue , publiée et affichée dans toutes les communes de cette généralité , issue de messe paroissiale , à la diligence des syndics » .
Moutons. Il y a eu quelquefois de la difficulté sur l'introduction des mouto?is et brebis dans des prés, après la récolte des foins, sous prétexte que ces animaux mangent l'herbe jusqu'à la racine, et qu'ils prc-^ jettent une salive qui tient du caractère de celle de la chèvre, et qui éloigne les bœufs et les vaches. Mais l'expérience et le témoignage des agronomes s'élèvent contre ce prétendu danger , et attestent même que la pâture de ces moutons produit un effet salutaire sur la végétation des prés et prairies.
Oiiîs. Les oies sont une espèce pernicieuse pour les prés et les bleds, par la nature de leur fiente, qui
brûle la sole de l'héritage; et par cette considération, l'accès des pâturages leur est interdit. La plupart des coutumes permettent d'en tuer une dans un troupeau de vingt, en laissant l'animal sur place.
[[ Voyez au mot Usage , quels sont les animaux qui; ne peuvent être conduits au pâturage dans les bois et forêts. ]]
§ CCX. Passage des troupes.
Chez les Romains, le passage des troupes était un impôt onéreux sur les voisins , qui étaient obligés de livrer leurs denrées à vil prix, et de faire gratuitement des fournitures de diverses espèces. C'est ce qui nous est attesté parla loi 27, jf. Liv. 6, tit. 1 , § 8. (1).
Cette considération doit servir à consoler ceux qui , dans d'autres pays , éprouvent le même inconvénient.
g GCXI. Péage.
Les péages n'étant autorisés que pour assurer au public la jouissance de son passage sur les ponts , chaussées , ports, levées et turcles , bacs, et autres voies, c'est au propriétaire du péage à tenir perpétuellement ces passages en bon état.
A défaut de ce soin , les voisins ont droit de provo' quer les réparations contre le propriétaire, conformément à l'art. 107 de l'ordonnance ù' Orléans, ainsi conçu :
« Et peuvent, les habitans voisins et passans, contraindre le seigneur, qui prend droit de pmge h la réparation des chemins, ponts j ports et passages; et si un
(1) Ob transitutn cxercitfts , soient possessovcs icrlani partem municipli , viliori pretio addicerc , soient et fisco fusioncs prœstarc.
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pont est tombé , les passnns ne sont tenus de payer aucune chose jusqu'à ce qu'il soit remis en tel état que l'on puisse commodément passer sans danger. »
g GCXII. Pêche.
Le droit de pêcke dérive des mêmes principes que le droit de chasse, l'un et l'autre sont inhérens à la propriété. Le propriétaire d'un élang et d'une rivière a le même droit sur le poisson de son étang et de sa rivière, que sur le gibier de sa garenne et de son champ. Il peut exercer ce droit par lui-même , ou en faire l'objet d^un fermage.
La pêche des rivières navigables fait partie du revenu de l'état , et il appartient au gouvernement seul d'en disposer par concession ou fermage.
A l'égard des rivières ou portions de rivière qui appartiennent aux particuliers , ceux-ci ont seuls le droit d'en extraire le poisson , qui est considéré comme le fruit de leur fonds (1), sans que les propriétaires voisins j conservent aucune concurrence, même pour la pêche à la ligne volante. Cette exclusion de la pêche h la ligne est confirmée par l'art. 18 du titre 26 de l'ordonnance des eaux et forêts de 16G9, et parle Code civil, art. 716, qui a maintenu l'exécution des anciens rôglcmens sur cette matière.
Un ARRÊTÉ du conseil d'état, du 27 pluviôse an i5 ( 16 février i8o5 ) approuvé par l'Empereur le 5o du même mois , porte que la pêche des rivières non navigables faisait autrefois partie des droits féodaux; que l'a-
(1) Flumina nominvigabilia sunl dominorum , pcr quorum ierriloriiim fuunt , atque ideo ,ju!; piscandl ad cos pevlincl. ^FcrrièrCj sur la question u4 de Guypapt'.)
bolition de ces droits a été faite non au profit des cornlutines^ mais bien au profit des vassaux qui sont deve^ nus libres dans leurs personnes et leurs propriétés.
« Que la pêche des rivières non navigables ne peut « en aucun cas appartenir aux communes ; que les pro- « priétaires riverains doivent en jouir sans pouvoir ce- « pendant exercer ce droit qu'en se conformant aux « réolemcns locaux.
« Le même arrêté déclare nuls tous les actes de « Vautorilé adininistrative qui auraient mis les com,- « munes en possession de ce droit. »
Voyez l'espèce rapportée au Jouvjial du Palais, du 20 mars 1811 ^ n.° 755; et l'arrêt de la Cour de cassation, du 27 septembre 1810.
[[ Cet avis attribuant en termes indéfinis le droit de pêche dans des rivières non navigables aux propriétaires riverains , quelques personnes en avaient conclu que ces propriétaires avaient le même droit sur les rivières seulement flottables ; cette conséquence était forcée , car le droit de pêche dans les rivières navigables appartient h l'état , comme une suite de son droit de propriété. L'ordonnance de 1C69 et le Code civil rangent également les rivières navigables et flottables parmi les dépendances du domaine public , ce qui conduit îi cette conséquence que la pêche dans ces mêmes rivières est domaniale , et que personne ne peut en user sans la peruîission du gouverucment. Appliquée aux rivières navigables , cette conséquence est très-juste ; mais à l'égard des rivières flottables , il y a une distinction h faire. Les rivières flottables sont de deux sortes : dans les unes le flottage a lieu à train ou h radeau ; dans d'autres moins considérables, il ne peut se faire qu'5 bûches perdues; les premières appartiennent h l'état, lui seul
peut disposer du droit d'y pêcher; mais ks secondes'ne sont point dos dépendances du domaine public ; le droit d'y pêcher appartient dès-lors aux riverains. Celte décision est fondée sur la double autorité d'un avis du conseil d'état du 2 1 février 1 822 et d'un arrêt de la cour de cassation du 22 août 1820.
« Considérant , lit-on dans l'avis du conseil d'état , que les rivières flottables sur trains ou radeaux , sont de leur nature , navigables pour toute embarcation du même tirant d'eau que le train ou radeau flottant ;
« Que les rivières flottables de cette espèce ont été considérées comme rivières navigables , soit par l'ordonnance de 1669 , soit par les premières instructions données pour l'exécution de la loi du 14 floréal an 10 ;
« Que dès-lors les rivières flottables sur trains ou radeaux, dont l'entretien est à la charge de l'état , se Irouvent comprises parmi les rivières navigables dont la pêche peut , aux termes de ladite loi , être aflermée au profit de l'état ;
« Qu'il est impossible , au contraire , d'appliquer les dispositions de ladite loi aux cours d'eau qui ne sont flottables qu'h bûches perdues , et qui ne peuvent sous aucun rapport être considérés comme rivières navigables ;
<< Est d'avis , 1.° que l'état a le droit d'aJDTcrmer , en vertu de la loi du i4 floréal an X , la pêche des rivières qui sont navigables sur bateaux, trains ou radeaux, et dont l'entretien n'est pas à la charge des propriétaires riverains ;
« 2." Que ce droit ne peut s'étendre en aucun cas, aux rivières ou ruisseaux qui ne sont flottables qu'à bûches perdues. »
L'arrêt de la Cour de cassation porte :
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«Attendu qu'en jugeant que l'article 558 du Gode civil ne s'applique pas aux rivières et ruisseaux simplement flottables à bûches perdues , le tribunal de Troyes n'a pas violé cet article. »
Les temps et les circonstances déterminent si la poursuite des délits de pêche appartient au ministère public ou au propriétaire riverain. Lorsque le délit est public, par exemple lorsque le rapport du garde constate que celui contre lequel il est fait a péché dans un temps prohibé ou avec des engins défendus , c'est à la requête du ministère public qu'il doit être poursuivi (i); sauf au riverain à se rendre partie civile pour obtenir des dommages- intérêts. Mais si la pêche a eu lieu dans un temps et avec des filets permis ; comme l'ordre public n'est pas compromis , et que le propriétaire riverain est seul lésé, c'est h sa requête que l'action doit être intentée. La cour de cassation l'a ainsi jugé par arrêt du 5 février 1807. Cette cour a décidé la même chose à l'égard de la chasse. Il résulte de son arrêt, du 10 juillet 1807, consigné dans le bulletin civil de cette cour, que celui qui a chassé sur le terrain d'autrui , pourvu que ce fût en temps non prohibé , ne peut pas être poursuivi à la requête du ministère public.
La répression des délits de pêche appartient non aux juges-de-paix , mais aux tribmiaux correctionnels. Celte compétence est déterminée par les dispositions suivantes :
Le Code du 3 brumaire an iv (art. 609), autorise les tribunaux correctionnels à appliqu'^r jusqu'à la révision de l'ordonnance de 1669 les pemes que cette ordonnance prononce ; et cette ordonnance , par l'art. 10,
(1) Arrêt de cassation , 1812. — Dictionnaire de MM. Loiscaii cl Dupin , V" Pèche.
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du titre ôi prononce cent livres d'amende contre les maîtres pêcheurs qui se servent d'engins prohibés, etc. — Un arrêté du Directoire exécutif, du 28 messidor an 6 , conformément à cet article 5i de l'ordonnance de 1669 et à l'article 609 du Code de brumaire , attribue aux tribunaux de police correctionnelle des neuf départemfns réunis la connaissance des délits de pêche , et ordonne en conséquence que les articles du titre 3i, toujours en vigueur dans l'empire français , seraient publiés également dans ces départemens.
Et la cour de cassation, par arrêt du 20 août 1807, a annulé , pour excès de pouvoir, la sentence d'un jugede-paix qui condamnait à une amende de trois journées de travail un particulier convaincu d'avoir péché avec un filet dont les mailles étaient si serrées , que les plus pelils poissons ne pouvaient y passçr. Cette amende n'excédait pas à la vérité le taux de celles que les jugesde-paix ont le droit de prononcer, mais, aux termes de l'ordonnance de 1669, elle pouvait être portée jusqu'à cent francs , ce qui rendait le juge-de-paix incompétent et lui imposait l'obligation de renvoyer l'affaire devant le tribunal correctionnel.
La surveillance de la pêche dans les rivières navigables , lorsqu'elle a lieu au-dessus du point où la marée se fait sentir , appartient à l'administration des eaux et forêts , et non à celles de la marine. ( Arrêt de cassa^ lion du 18 juillet iSaS (1) ).
Ceux qui n'étant pas pourvus de licence pour pêcher dans les fleuves ou rivières navigables ou flottables , y pèchent avec des engins prohibés , encourent la peine décent livres d'amende portée par l'article 10 du titre XXXI de l'ordonnance de 1669, et non celle de
(1) Bulletin criminel , année iSzS.
5o fr. à 200 Ir. déterminée par l'arl. l/^ du titre V delà loi du i4 lloréal an X. Cette dernière loi n'a statué que sur la prohibition générale de la pêche ; cela résulte de ce qu'elle n'est relative qu'aux contributions indirectes , et n'a eu pour objet que d'en améliorer les produits , de manière qu'où n'avait pas besoin de s'occuper des engins prohibés, puisqu'ils étaient prohibés même pour les fermiers. Cette loi ne s'est occupée que de ceux qui n'ont pas la licence de pêcher , et qui pèchent sans en avoir le droit. La défense de pêcher avec des engins prohibés , s'applique également à ceux-ci ; lorsqu'ils s'en servent sans en avoir le droit , ils sont doublement coupables , et l'ordonnance de 1669 leur devient seule applicable , parce qu'elle seule prévoit et punit cette double culpabilité. (Arrêt de cassation du2 mars 1809, de juin 1821 (1) , et 28 février 1823.)
Aux termes des articles 5 du titre 26 et 28 du litre XXXII de l'ordonnance de 1609 , les délits commis dans les étangs et rivières des particuliers ^ même pour la pêche , doivent être punis des mêmes psines et réparations ordonnées pour les délits commis dans les eaux et pêcheries de TÉtat; d'où il suit qu'il est indifférent pour l'application des peines aux délits de pêche , que ces délits aient été commis dans des eaux et rivières navigables ou non navigables , et par des individus pêcheurs ou non pêcheurs de profession. L'article 18 du titre XXV de l'ordonnance, n'est relatif qu'aux délits de pêche commis dans les rivières et pêcheries des conununes, par les habitans même de ces communes , au prolit de ceux qui sont adjudicataires de la pêche; il n'est appHcable, sous aucun rapport , aux délits de
(1) Répertoire de M. Favard, v" Pèche.
pèche commis avec des engins prohibés dans les eaux et rivières des particuliers (1).
Les actions en réparations de délits doivent élre intentées au plus tard dans les trois mois où ils auront été reconnus , lorsque les délinquans seront désignés dans les procès-verbaux ; c'est parapplication de cette disposition de l'article 8 , titre IX de la loi du 29 septembre 1791 , qu'il a été décidé que les délits dépêche, lorsque les délinquans sont indiqués dans les procès-verbaux , se prescrivent par. trois mois (y).
D'après l'article 14 du litre V de la loi du i4 floréal an X , tout individu autre que les fermiers de la pèche , ou le pourvu de licence , ne pourra pêcher sur les fleuves et rivières navigables , qu'avec une ligne flottante tenue à la main. Hors ce cas d'exception , tout individu qui , sans aucun droit à l'exercice de la pêche , se permet d'employer tout autre moyen pour prendre du poisson , commet un délit de pêche; et ainsi l'action de prendre du poisson à la main dans une rivière navigable , rentre dans la classe des contraventions que la loi du i4 floréal an X a eu pour objet de réprimer (5).
Deux arrêts de la Cour de cassation, des 7 et 14 août 1825, ont jugé, i.° que l'emploi d'un panier ou corbeille, pour prendre du poisson, est un délit qui rentre dans l'application du litre X, article 3i de l'ordonnance de iGbg ; •^.° que l'usage d'un filet prohibé était aussi un délit , quoique le délinquant eût péché
(i) Arrêt de cassation du 20 aoflt 1812. — Répertoire de M. Farard V" Pêche, sect. 4'
(2) Arrêt de cassation du 8 septembre 1820.
(5) Arrêt de cassation du 7 août iSîTi. Ripcrlolre de M. Favard , \" Pcche, sect. 4» o* 4-
dans un cannl de fuite dont il se prétendait proprié -
taire (i).]]
Le droit de pêche dans la rivière d'autrui ne s'acquiert pas par la prescription , même immémoriale, ïl ne peut résulter que d'un titre, à moins qu'il n'y ait eu contradiction', auquel cas la prescription s'obtient par une jouissance paisible de trente ans , à die contradictionis.
Le droit de pêche sur la rivière ou sur Véta7ig d'autrui, n'est pas ordinairement un droit individuel , appartenant à une personne et à ses descendans ou représentans.
Le plus souvent , c'est un droit réel , attaché à une maison ou propriété l'oe'smé' , et qui se transmet à chaque mutation aux nouveaux acquéreurs.
Le concessionnaire du droit de pêche n'est pas libre de donner à sa jouissance une latitude exagérée , en péchant , en tous temps , à toute heure , et avec tels instrumens que bon lui semble. Au contraire, sa jouissance est soumise à deux espèces de conditions.
La première, c'est de se conformer, pour le temps ella mode de \a pêche, aux ordonnances et régleniens de police, intervenus sur cette matière, et qui ont pour objet de prévenir la dépopulation des étangs et des rivières.
Une autre condition , c'est de ne pêcher que jusqu'à la concurrence des besoins de sa maison, sans fraude, excès ni abus, et sans pouvoir disposer de sa pêche au. profit de personnes étrangères, par vente, par présens . ou autrement.
Lorsque c'est une commune toute entière qui jouit du droit de pêche , ce droit ne peut pas être exercé par cha-
i'^ niilletin civil, année i87.!5, pnp. Tiaj et .'>4Ô.
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Cun des hahitaus de cette commune ; on conçoit effectivement que s'il en était ainsi, la rivière la plus poissonneuse serait bientôt ruinée.
En pareil cas, la commune ne peut exercer son droit que collectivement , et par le moyen d'un représentant. Le mode ci-devant usité était d'adjuger le droit de pêche au plus offrant et dernier enchérisseur , et d'employer le prix de l'adjudication aux dépenses de la commune.
Par ce moyen , le bénéfice du droit de pêche tournait au profit de chaque habitant, en le soulageant d'une portion de ses charges.
Le droit de pêche dans la rivière d'autrui doit être considéré comme une servitude occulte, dont la purqe s'obtient par le mode usité eu matière de servitudes,
§ CCXin. Peintlrjjs. {Vov'd'i Mur mitoyen.)
L'indemnité résultante de la perte des pciiitures précieuses appliquées sur des murs par le fait d'un propriétaire voisin , est susceptible de deux évaluations différentes , suivant les circonstances.
Si la perte de ces peintures provient de la ruine d'un mur écrasé par la chute d'une maison voisine , le propriétaire de cette maison est responsable de la valeur de ces peintures, suivant l'estimation, comme ayant été la cause de ce malheur , par sa négligence à tenir sa maison en bon état. (Voyez Bâtiment en péril).
Toutefois , la loi recommande aux juges et aux experts de ne pas user d'une estimation trop rigoureuse sur ces pei7itures, et de se relâcher un peu de leur stricte Viilnur , pour ne pas doubler le nirdheur du propriétaire.
en lui faisant supporter les fantaisies dispendieuses d'uiï riche voisin (i).
Nonobstant cette modération , il peut arriver que l'indemnité soit encore un objet considérable , à la différence du second cas, dont je vais parler :
C'est celui d'un mur mitoyen, abattu et démoli sur la provocation du propriétaire voisin, soit à cause de sou mauvais état, soit pour le rendre plus apte >^ l'exercice d'une servitude dont le droit lui est acquis.
Dans ce cas , Us peintures les plus i^echerchées ne seront remboursées au propriétaire que sur le pied des peintures les plus communes (2). Il en faut dire autant des incrustations.
La raison de cette différence est que, dans le premier cas , le propriétaire des peintures étant maître chez soi, a pu faire telle dépense qu'il a jugé h propos , sans prévoir le cas de la chute de la maison voisine, et que le propriétaire de cette maison doit supporter toutes les suites de sa négligence.
Au lieu que, dans le second cas, la démolition du mur mitoyen dérive d'une cause légitime que le propriétaire a du prévoirj et qu'en faisant cette dépense considérable sur un mur mitoyen , il a bien voulu courir le risque de la perdre (5).
(1) Ilonesttis modiia scrvandus est , nec immodentia cajusque luxiiria subscqucnda est. L. /(.o , ff. de Dam. infeclo.
(2) Si demolltns fil wciNvs , non plurls vulgaria tecloria œstimnri debcnt ; quod observari et in iiiciustatione o^or/c<. L. i3, § i , de Servit, prœd. rustic.
(5) Domat , dans ses lois civiles, tome i" , page 121 , dit que la perte des cmbcllissemens tombe sur celui qui les aura faits ; et il cite à l'appui la loi i5 , § 1. Cotte traduction est inexacte , en ce qu'elle laisse croire qu'il n'y a aucune (n</cm??(<ê absolument à répéter.
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§ CCXIV. Pkiu:hi:s.
« Rien n'est plus inconiniode , plus désagréable , on peut même dire plus contraire ti la salubrité de l'air et à la décoration des villes , que les perclus que mettent les blanchisseuses et les teinturiers au devant de leurs maisons.
« Il est inconcevable que celle saillie, qui ne devrait pas être tolérée , puisse être légalement permise par les vojers , et que moyennant un droit de 4 livres que paiera une blanchisseuse, elle puisse, malgré lout le voisinage , pendre au-devant ou h coté des fenêtres de ses voisins , des lances , des chemises , des draps , et toutes sortes de linges qui exilaient une mauvaise odeur, répandent des eaux malsaines , jetlenl de l'obscurité dans les rues et maisons, et inlerceptfnt l'air dans les lieux où cet élément est le plus nécessaire. Diction, de la voirie, verbo Perches.
« Ce qui rend encore , ajoute le même auteur, celle saillie plus nuisible, c'est qu'elle est sans bornes et qu'elle outrepasse souvent le milieu du ruisseau, et s'élève depuis le premier étage jusqu'au laite des maisons. Une autre raison qui devrait la faire rejeter, est la surcharge des perches , qui sont d'aulant plus dans le cas de tomber, soit par vétusté ou autrement, que pour les faire réparer ou changer , il iaut payer des droits à la voirie , qui excèdent la valeur de la chose. »
Ces reproches sont d'autant mieux fondés, qu'il existe des réglemens formels qui prohibent l'application de ces perches.
«Pour obvier aux inconvéniens qui pourraient advenir au moyen des perches, qu'aucun des habitans ont
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ci-devant mises devant leurs hôtels , répondant sur
rue:
« Défenses à tous les habitans de cette ville, de quelque état et condition qu'ils soient , que dorénavant ils n'aient à mettre aux fenêtres et autres endroits sur rue , aucunes perches de buis, pour y étendre drops , toiles, habilleinens , ni autre chose , sous peine de 60 livres parisis d'amende , et de tenir prison. Ordonnance de police c\\i 18 inai i5i8.
a Défendons h tous les manans et habitans de la ville de Paris et faubourgs d'icelle, de quelque état, conditions et métiers qu'ils soient , de mettre dorénavant aux fenêtres et endroits de leur hôtel , répondant sur rue . aucuns draps tendus sur des perches , et ce à peine de 10 liv. parisis d'amende. Ordon. de François 1." du mois d'octobre lÔôg, art. 29.
« Défenses sont faites à tous teinturiers , foulons, tondeurs, frippiers , et tous autres , de mettre sécher sur perches et fenêtres de leurs greniers , ou autrement sur rues et voies, aucuns draps et toiles, et autres choses qui puissent incommoder ou empêcher le public, ou offusquer les rues, à peine de 10 écus d'amende. Ordon. du 22 septembre iGoo , rapportée au Traité de la police, tom. i4^ p* 670. »
INéanmoins les teinturiers ont été exceptés de cette prohibition pur leurs statuts, qui leur accordent le droit d'attacher à leurs maisons de* perches pour tendre sur rues, les étoffes, serges, soies, laines, fis et autres ouvrages qu'ils auront teints , h la chaige que \qs perches ne pourront passer la moitié de la rue , et que les étoffes ([u'ils auront teintes ne pourront descendre Jusqu'à trois /t»tV^< près de terre, suivant l'ancien usage.
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g GCXV. Perspective.
Le droit de perspective ou de prospect , [jus prospectus) diflere da droit àc jour (i). (Voyez \^%Jcur ci-dessus. ) Il tient de la nature du droit de vue, avtc lequel il se confond. (Voyez ci-dessous § Vue. )
g CCXVI. Pierres.
Le droit de tirer de la pierre d'un héritage voisin , est placé au nombre des servitudes rustiques; il consiste à fouiller le terrain à l'endroit où se trouve la pierre , pour en extraire la quantité suffisante aux besoins des bâliinens du fonds dominant. Quatenùs ad ipsum fundum opus sit.
g CCXVIL Pigeons ( Voyez ci-dessus le g Colombier. )
g CCXVIIL Places fortes.
Les places fortes et les postes militaires ne sont pas un voisinage commode pour les habitations particulières.
D'un autre côté, celles-ci sont souvent de n^iture à nuire au service des places.
L'intérêt commun est donc de prévenir ce voisinage, pour maintenir les places fortes et les postes militaires dans un isolement convenable à leur défense et à leur sûreté.
C'est h quoi il a été pourvu par plusieurs lois , décrets et l'églemens (2) qui fixaient h un kilomètre la dis-
(ij Interest in ter lumen et prospectum. L. 16, ff. lib. 8, tit. 2.
(2) « Loi du 10 juillet 1791. Règlement dn 22 germinal au IV'. Dé- « rre/.v drs lo IVuriid'i an XIII , aoféviin et 20 juin 1810, et 4 août « iSii. .
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lance à laquelle il ne pouvait être fait autour des places de guerre, ni chemin, ni levés ou chaussée, ni fossés , ni amas de décombres et d' engrais , ni travaux publics, sans l'intervention de l'autorité militaire.
Mais comme les bâtimens et clôtures n'avaient pas été compris dans ces mesures , ils leur ont été appliqués par le décret impérial du 9 décembre 1811.
Suivant ce décret , nul ne pourra élever h. l'avenir, et sous peine de démolition aux frais des contrevenans, aucuns bâtimens, clôtures, ou autres constructions de quelque nature qu'elles puissent être dans le rayon kilométrique (i5oo toises) des places de guerre et postes militaires de première ligne sur les frontières et les côtés, etc.
Autour des autres fronts des places de deuxième et troisième ligne et de toutes autres places pins reculées des anciennes frontières , il ne doit être construit aucun bâtiment en bois, dans le rayon de 200 à 5oo mètres , etc.
Défendu d'élever entre la place et la ligne tracée à 200 mètres de la crête des chemins couverts aucun bâtiment, clôtures, ni autres constructions d'aucune espèce , si ce n'est après les formalités prescrites.
§ GCXIX. PlantatiOxNs. ( Voyez Agriculture , Arbres).
§ CGXX. Pompes a eeu.
L'ingénieux mécanisme des pompes à feu, et leur utilité , ne les mettent pas à l'abri des malédictions du voisinage, par la famée et les exhalaisoïis C[\xQ\\es projettent.
Cette fabrique est placée, par la loi du i5 octobre
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1810 , dans la deuxième classe des établissemens et ateliers pour lesquels l'autorisation du préfet est nécessaire , sauf le recours au conseil d'état, (\oyez Etablissemens :, Odeurs infeetcs. )
§ CGXXI. Prescription, {y oyei Servitude.^
La prescription produit deux effets en matière de voisinage:
1.° Celui de procurer sur l'héritage voisin une servitude , telle que le droit de passage , prises d'eau 3 puisage , etc.
2." De se libérer de ces mêmes droits par le défaut de jouissance pendant un certain temps.
Les coutumes différaient beaucoup entre elles sur ce double effet de la prescription.
Le Code, en laissant subsister les servitudes acquises par la prescription (art. 691 ) , a introduit, pour l'avenir, un droit uniforme, et c'est un vrai service qu'il a rendu h la société.
Voici donc la substance de cette doctrine.
En matière de servitudes continues et apparentes , la POSSESSION pendant 5o ans vaut titre. (Art. 690).
La servitude continue non apparente ne peut s'établir que par un titre. La longue possession , même immémoriale, est insuffisante. Il n'y a pas de prescription à invoquer.
Il en est de même de la servitude discontinue , apparente on non. Ibid. Art. 691.
La prescriptio?i de trente ans éteint les servitudes.
Cette prescription libératoire s'acquiert par la nonjouissance àes 00 ans. (Art. 70G).
Les 5o ans commencent à courir suivant les diverses
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espèces de servitudes, " ou du jour où l'on a cessé d'en jouir , ( lorsqu'il s'agit de servitudes discontinues) ou bien du jour où il a élé fait un acte contraire à la servitude , (quand il s'agit de servitudes continues) ». Art. 707.
La prescription opère son efFet, non seulement sur la servitude, mais encore sur \eniode de l'exercer. Ibid. Art. 708.
Si l'héritage , en faveur duquel la servitude est établie , appartient à plusieurs par indivis , la jouissance de Cun empêche la prescription à l'égard de touSc Art. 709.
Si, parmi les propriétaires, il s'en trouvait un contre lequel la prescription n'ait pu courir, (comme un mineur) il aura conservé le droit de tous les autres,
§ CCXXII. Prise d'eau.
La prise d'eau est le droit d'user à son profit des eaux appartenant à autrui ; et elle se confond, sous plusieurs rapports , avec le droit de puisage.
Le droit de prise d'eau est de deux espèces , personnel et réel.
Il est personnel quand il se concentre dans l'individu qui en jouit.
Il e&t réel , quand il est inhérent à un fonds, avec transmissibilité aux acquéreurs et détenteurs successifs.
La prise d'eau réelle s'exerce par deux moyens :
Soit en recevant dans son champ les eaux qui proviennent d'un fonds supérieur;
Soit en allant soi-même , ou envoyant puiser de l'eau dans l'héritage rraulrni : jus hanstûs.
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Le premier moyen rentre dans ce qui a été dit ci dessus , tom. i.""", § Cours d'eau.
A l'égard du second , il se développera suffisamment par les observations suivantes :
Le droit de prise d'eau n'entraîne pas celui de se présenter à des heures indues. Il est donc prudent, de la part de celui qui accorde ce droit , de stipuler le temps auquel il pourra être exercé, comme il se pratique h l'égard du droit de passage.
Rien n'empêche , dit la loi ^ d'imposer la condition de n'user de la servitude qu'entre les deux soleils. Ut quis , interdiù duntaxat , eat.
Mais si cette précaution a été omise , elle se supplée de droit par un sentimepU d^équité; car la servitude ne doit pas dégénérer en vexation.
« Si, par le titre , dit Basnage, le temps n'est pas réglé , il ne me paraît pas raisonnable de donner la liberté de puiser la nuit, parce qu^ii est aisé, durant le jour , de se pourvoir de l'eau dont on a besoin ". ( Coutume de Normandie , tom. 2 ).
Il faut appliquera l'exercice du droit de prise d'eau, les principes qui ont été établis sur le droit de passage.
ha prise d'eau personnelle est celle qui n'est accordée qu'à l'individu, sans se communiquer au fonds.
On trouve un exemple de cette personnalité dans la loi 57, ff. lib. 8, tit. .5.
LuciusTitius, CaioSeio, Lvcius Titius écrit à
fratri suo scripsit : son frère Caius Seius :
De aquâ flucnte in fon- Je vous donne la per-
tem quem pater meus in mission de prendre un fi-
\&i\ïmo instruxit , do , con- let d'eau dans la fontaine
cçdoque gratuitô digiUim . que mon ])èrr a fait cop
,sive ad domum quam in struirc dans l'isthme , pour isthmo l'ctines , s'ive quo- la commodité Je votre mai-
cumque tandem voluerls.
son de l'isthme , ou pour la conduire partout ailleurs que vous jugerez convenable.
Quœro an , liâc so'ip- On demande si , après
tiu'âj usus aquœ eliam ad la mort de 5e rus, ses héliœrcdes Gail Seii péril- ritiers peuvent se perpéneiit ? tuer dans la même faculté.
Paulus respondit : ustmi Paul répond que ce aquœ personalem , ad hœ- droit n'est que personredem Seii quasi usuarii uel à Seius , et qu'il n'a Iransmitti non oportere. pu le transmettre à ses héritiers.
On pourrait demander si cette faculté n'a pas été supprimée par l'art. G86 du Code civil qui est ainsi conçu.
« Il est permis aux propriétaires d'établir sur leurs propriétés , ou en faveur de leurs propriétés, telles servitudes que bon leur semble , pourvu néanmoins que les services établis ne soient imposés ni à la personne ni en faveur de la personne , mah seulement à un fonds et pour un fonds , et pourvu que les services n'aient d'ailleurs rien de contraire h l'ordre public. »
L'objection ne serait pas fondée. Cet article ne prohibe qjic les services qui ont trait à la personne abstraction faite du fonds; mais quand je donne à Titius le droit de prendre un fdet d'eau sur mon fonds , pour la conduire dans le sien, il y a ici une possession respective de fonds , et par conséquent on rentre dans le vœu de la loi , qui admet le service établi sur un
fonds en faveur d'un fonds; et l'on ne trouve plus cette personnalité, qui fait l'objet de sa prohibition. Le droit de prise d'eau donne celui de passage appelé sentier, autrement ce serait nn droit illusoire (1) : c'est d'ailleurs la disposition formelle de l'art. 696 du Code civil. (Voyez ci-dessus Passage).
% CCXXIII. Puisage. (Voyez ci-dessus Prise d'eau.)
Le puisage est un droit réel adhérent au fonds (2).
Ce droit de puisage est, comme celui fie prise d'eau ( avec lequel il peut se confondre ) au nombre des servitudes discontinues , dont il est parlé dans l'art. 688 du Code civil.
Il ne peut s'acquérir pour V avenir que par titres , sans qu'on puisse invoquer la possession imménioriale. (Art. 691 ).
Ainsi jugé par arrêt de la cour de cassation du 23 novembre 1808 , au sujet d'une complainte formée par un particulier de Bayonne, qui réclamait, à titre d'une longue possession, le droit de puiser dans une fontaine, sise sur V héritage voisin. (Voyez l'espèce au Journal du Palais du 5 mars 1809, n. "574, art. 55).
Cette prohibition ne frappe que sur Vavenir sans rétrograder vers le passé, et sanà porter atteinte au droit acquis.
Ceux qui jouissent aujourd'hui de cette servitude par l'effet d'une possession que Tusage des lieux avait consacrée comme titre , ne peuvent être troublés dans leur jouissance.
(1) Qui habet haistim , '.ter quoquc habcrc rideiur ad hauriendum. Tu. 'S , ff. de Servit, prœd. urb.
(2} Haiiricndi jtis , non hominis , sed prœdii est. L. 10 , ff. , lib. S ,
tit. :-i.
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Le droit de puisage peut s'éteindre jyar le défauC d'usage pendant trente ans. ( Code civil, art. 706).
Il s'éteint encore par la destruction du puits , de la citerne, ou de la fontaine , ou de tout autre objet sur lequel il s'exerçait. (Art. 700 j.
Mais en cas de rétablissement du puits , de la fontaine, etc. , le droit de puisage reprend sa force. (^ Art.
Ce droit peut encore se perdre par l'intervention des jours, des heures el même des lieux auxquels il est limité, soit par le litre, soit par un jugement. Par exemple , si j'ai le droit d'aller puiser de l'eau tous les après-midi seulement, et que, pendant trente ans, j'aie usé du puisage dans le temps du malin , la prescription est acquise contre moi , faute d'usage, et sans que je puisse m'aider du puisage du malin.
Si celui qui a le droit de puisage durant la nuit , s'en sert durant le jour, et pendant le temps requis pour la prescription , il perd le droit dont il n'a pas usé. Il en est de même de celui qui ayant l'exercice du droit pour certaines heures , s'en serait servi pendant d'autres (1).
Autre exemple : ayant dans votre champ deux fontaines , vous m'accordez le droil de puisage sur l'une : au lieu d'aller à cette fontaine , j'exerce ma prise d'eau sur l'autre. A l'expiration du délai utile à la prescription , j'ai perdu mon droit de puisage (2 j.
Le Code a passé légèrement sur ces interversions
(1) Si is qui noclurnnm aqiicim habel inlevdiit , per constilittum ad amissionem tempiis , usas ftieril , amislt noclurnam servilutcm qttii usus non eut ; id<:tn est in eo qui certis horis aquoi duclum habcns , aliit usus fucril , ncc ullà parle earum liorariim. L. lo, ff. Qusmadmod. servit, mnitluntur. L. S , lit. 6.
(2) Siquis aliâ aquà ususfucrit , qiiiim de qua in servit itte, in.poiicndri iirlinn i'sl . ^frvitns amillitur. Il)irl. , 1. iS.
dans le mode de jouissance; tout ce qu'il en dit se réduit à ceci :
« Le mode de la servitude peut se prescrire comme la servitude et de la même manière. ( Art. 708 J.
Le droit de puisage se pcrdrait-il, parce que celui auquel il est accordé , en allant à la Ibntaine , n'userait pas de son droit ? Exemple , un propriétaire a le droit de puisage à une fontaine située dans le bois de son voisin ; mais les propriétaires de cet héritage n'ont attaché de valeur à ce droit qu'en ce qu'il leur procurait celui d'aller au bord de la fontaine, sans d'ailleurs flure aucun usage de l'eau.
Au bout de trente ans, sont-ils déchus du droit de puisage, et leur fréquentation de la fontaine ne les sauve-t-elle pas de la prescription , quoiqu'elle n'ait rien eu de commun avec l'exercice de ce droit.
Labèon décide que ce droit est prescrit (1).
Pour celte fois, j'ai peine à me rendre à la décision de Labéon ; et en pareil cas, je ne prononcerais pas Y extinction du droit Ae puisage , par les raisons suivantes :
On avoue que les propriétaires de l'héritage dominant se sont maintenus dans l'usage d'aller à la fontaine.
Or, cette fontaine étant sur l'héritage àyx voisin, ils n'ont pu user du passage qu'accessoirement au droit de puisage ; car c'était du droit de puisage que dérivait le droit de passage.
Donc , chaque visite qu'ils ont fait à la fontaine était autant d'actes de jouissance de leur droit de puisage,
(1) Labeo ait : «Si is qui liaustiim hubct , per tempiis (jiio scrvitus « aiiiillitiir , ieri! ruf fnnte :■> , n'T ;iq;n.ni h.in e, i! , iicr qurtiue ciini « antteixse. » J,. i-.
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sans lequel l'accès de la fontaine leur aurait été interdit. C'était une protestation perpétuelle contre la présomption (le l'abandon de leur droit; et je trouve la décision de Labéon plus subtile que solide.
Au surplus, la déchéance du droit de puisage entraîne aussi celle du droit de passage, qui n'était qu'un accessoire. Ite7' quoqtie admittitur.
§ CCXXIV. Puisard (Voyez Cloaque, Egout.)
Puisard et cloaque sont synonymes ; on trouve sa définition au § Egout ci-dessus.
L'usage des puwarc^s, quoique ancien , est très-incommode :, par le rassemblement d'ertwa; croupies, qui, d'une part, renvoient des exhalaisons fétides, et qui de l'autre corrompent et infectent l'eau des puits voisins , auxquels ils communiquent.
Diverses coutumes ont cherché h prévenir les inconvéniens de ce pernicieux voisinage, en prescrivant im intervalle entre le puisard et l'héritage voisin.
Celle de Paris , art. 217, prescrit une distance de six pieds en tous sens.
Reims exige dix pieds , etc. etc.
Le forfe réfère , sur ce point, aux usages et réglemens locaux. (Art. 674. )
Mais, quel que soit cet intervalle ^ il ne dispense pas le propriétaire du puisard de prendre toutes les autres précautions convenables pour prévenir les mauvais effets du puisard , sans se tenir sliictement à l'observation de la distance déterminée; il vaut mieux poser en principe que le puisard doit être établi à telle et si longue distance, qu'il soit hors d'état de nuire , soit par son odeur, soit par l'infiltration de ses eaux. ('<'est par
le résultat du puisard , plutôt que par sa situation , qu'il faut statuer sur la réclamation des voisins.
Il n'est pas permis à un propriétaire de convertir en puisard son puits qui ne serait pas éloigné de l'héritage voisin h. la distance requise par la coutume du pays pour l'établissement d'un puisard.
Ln puits ne doit être employé qu'à tirer de l'eau , sans qu'on puisse y laisser couler l'eau des combles et des cours; encore moins les eaux de cuisines. Si les circonstances exigent cette destination , il faut prendre les précautions convenables pour qu'il n'en résulte aucun inconvénient.
Un puisard peut être creusé jusqu'à Veau vive, pourvu qu'il n'y ait pas de communication à craindre avec les puits voisins.
S'il est prouvé que les eaux d'un puisard incommodent l'héritage voisin, soit par leur odeur infecte, soit en gâtant les puits et en dégradant les murs , le propriétaire du puisard est tenu de faire faire tous les travaux convenables pour arrêter cet inconvénient, au moyen de massifs de maçonnerie , corrois de terre glaise , et autres procédés semblables; et si ces efforts n'ont pas de succès , il faut changer le puisard de place , le reculer, ou même^ en cas de besoin, le supprimer toutà-fait.
La vuidange des puisards communs est soumise aux mêmes règles que celle des fosses d'aisances. (Voyez le § Fuidange et Lois des bâtimens. )
§ CCXXV. Puits. — Pi its communs.
Les puits sont des excavations pratiquées en terre , jusqu'à la profond<Hir de l'eau.
Dcsçodrts assure que l'entroprcneur qui fait un puits,
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doit y fournir au moins deux pieds d'eau , dans les plus basses eaux.
Mais il est contredit par Goupil, qui n'admet pas cette obligation de la part de l'entrepreneur.
« Il n'y a point , dit-il j, de règlement là-dessus qui soit autorisé, et un entrepreneur ne peut être tenu de donner au moins deux pierls d'eau à un puits dans les plus l)asses eaux, à moins qu'il ne s'y fût engagé par son marché; quelque sécheresse qu'il vînt à arriver ^ on n'est jamais certain de la profondeur des plus basses eaux. En 17^4- et 1755 les eaux ont été plus basses qu'on ne les avait jamais vues; il a fallu renfoncer presque tous les />fuf« de Paris ; il n'est pas possible (|u'un entrepreneur puisse prévoir ces aridités : on ne peut répondre de ce qui dépend de l'inconstance des saisons. Lorsqu'on fait un puits , on examine en quel état sont les eaux; si elles sont hautes, l'on enfonce le plus que l'on peut, ce qui quelquefois est très-difficile, surtout à Paris, où les éboulis des terres ou sables ^ quelque précaution que l'on prenne , exposent presque toujours les édifices voisins; si elles sont basses, il suffit de donnera ces puits trois pieds de profondeur d'eau. Lorsqu'un entrepreneur s'est ainsi comporté , il ne peut être tenu du manquement d'eau. "
La construction d'un pulls est d'obligation dans les villes , à moins qu'il n'y ait impossibilité absolue par la situation locale. ( Onioiinances de police des 2 1 jui7i 1720 et "îo janvier 1727.)
L'utilité des pulls , et leur usage habituel , ont donné lieu h des réglemens qui ont deux objets; l'un de veiller à la conservation et h la salubrité des eaux; l'autre, de maintenir la concorde entre voisins.
La salubrité des eaux d\iïi puits ne peut manquer
d'être altérée par la proximité d'une fosse d'aisance , et par rinfillration des matières^ qui eu est une suite nécessaire.
Pour prévenir cet inconvéuienl-là , presque toutes les coutumes déterminent un intervalle plus ou moins considérable entre le /)««75 et la fosse, et celte diversité de distance procède de la différence du sol.
La coutume de Paris , article 191 , exige entre l'un et l'autre une maçonnerie de quatre pieds d'épaisseur.
Etampes , Dourdan, M ont fort. Mantes, Cambrai, Reims, prescrivent dix pieds de distance avec un contre-mur de chaux et de sable, aussi proiond que les fondemens du puits et de la fosse.
Laon recule les latrines à dix-sept pieds du puits voisin, avec contre-mur de grosse muraille d'un pied d'épaisseur.
Montargis n'exige qu'un pied et demi.
Tournaj, trois, etc.
Le Code se réfère aux usages et ré gieniens locaux , pour prévenir tout rapprochement qui pourrait nuire au voisin. (Art. 674)-
A l'égard des altercations qui s'élèvent entre voisins, au sujet de la construction ou de l'usage des puits, voici quelle est la jurisprudence actuelle :
Quoiqu'il soit libre à tout propriétaire de disposer de son sol, ainsi qu'il le juge à propos, néanmoins il peut, renoncer au droit de creuser un puits pour ne pas tarir la source qui alimente le puits de son voisin (1).
Mais cet engagement n'est valable que dans les campagnes, et cesse d'être licite dans les villes où la cons-
(1) Si qtiis hoc cessent , ne liceal sibi acfiiam quœrere , ea cexsio valet.
Iruclion des puits est une obligation imposée à chaque propriétaire de maisons.
Tout propriétaire qui fait creuser un puits, peut l'établir h un pied de l'héritage voisin; mais s'il établit ce puits auprès d'un mur mitoyen , derrière lecjuel est un autre puits, il ne peut l'établir qu'à une certaine distance,, avec la précaution d'un contre-mur.
Dans le fonds des puits, les eaux lavent les murs et m dégradent les joints. Les contre-murs conservent la fondation du mur mitoyen , en s'opposant à la pénétration de l'eau; et au-dessus de l'eau, ces conlre-murs défendent cette même fondation du mur mitoyen, contre le lavage continuel de l'eau qui tombe des seaux lorsque l'on tire de l'eau des puits.
Cette distance varie encore suivant les diverses coutumes , et en raison de la nature du sol.
La coutume de Paris la fixe à trois pieds, au moins, avec un mur de la même épaisseur entre deux.
Celui qui fait un puits , peut le creuser aussi profond qu'il juge h propos, sans que les voisi?is ayent droit de l'empêcher, même quand cet enfoncement ferait tarir le puits. Car les propriétaires voisins ne sont pas assujettis à garder le niveau dans le creusement de leur puits.
Si par l'enfoncement da puits , il arrive quelque fracture au bâtiment du voisin , ou qu'il en résulte quelque autre espèce de dommage , il est à la charge de celui qui fait faire le puits, sauf le recours de celui-ci contre l'entrepreneur , s'il était prouvé que le dommage provînt de sa faute.
Lorsqu'un puits est commun entre deux propriétaires , ils sont tenus l'un et l'autre de l'enrrrtien et des réparations du puits , à irais communs , et l'un des^
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deux peut conlraindre l'autre 5 la contribulion , aux termes de l'art. 3o3 de la coutume de Paris , qui fait en cela le droit commun.
Cette disposition a été reproduite dans le Codk implicitement.
« La réparation , la reconstruction d'un mur mitoyen '< sont à la charge de tous ceux qui y ont droit, et pro- « portionnellement au droit de chacun. » ( Art. 655. )
Celui qui veut se libérer du coût des réparations et d'entretien du puits commun , est admis à faire l'abandon de son droit de mitoyenneté, comme il se pratique en fait de mur mitoyen. ( Voyez Abandon de initojenneté , Mur de clôture. )
Mais par cette abdication, il n'abandonne que ce qui est au-dessous de son sol , et il a droit de faire supprimer la portion de la inargi'Ue(\u\ avance sur son fonds , sauf au voisin à user de la partie qui reste ouverte de son côté.
Ce qui ne doit cependant s'entendre que du cas où la margelle serait divisée entre les deux parties par deux poulies.
Mais si la Tnargelle est restée indivise , avec une seule et même poulie servant aux deux propriétaires , le voisin qui abandonne sa mitoyenneté, ne peut rien chanji;er à la margelle du puits ^ ni à la hauteur nécessaire audessous de la margelle , pour attacher^la poulie et favoriser le puisage ; seulement , il aura le droit de faire murer de son côté la margelle du puits, pour se clore.
§ CGXXVI. Qualité.
Ce n'est p^s assez , pour exiger une servitude .surl'héritage voisin , que celui-ci soit assujetti à cette servitude , il faut encore que le propriétaire qui en provo-
que l'exéciilion, ait (jualité sufTisante, sans quoi il est non-recevable à exciper du droit à\intrui.
Ce défaut de (jualité est développé d'une manière fort claire, dans le § 7 de la loi 4> ff- !'!>• 8, tit. 5. (Tirée des ouvrages àWlpicn.)
Competit auteni descr- hc propriétaire d\\nhêi-
vitutc actio, domino ;edi- timent grevé de servitude, ficii neganti servltutem vi- est autorisé à intenter l'accino deberc , ciijus œdcs tion en complainte contre 71071 711 totwn liberœ sintj, le voisin qui le trouble scd et cum quo a^itur dans l'exercice de sa proservitutem non debcnt. priété, sans avoir lui-même Verbi gratiâ : aucun droit à Tobservatiou
de la servitude. Exemple :
j'ai une maison voisine de
Habeoœdcsquibm sunt celle de Séjan et de Seinvicinae Sejanac Sempro- pronius. Je suis grevé cn-
nianœ.
Sempronianis scrvitulein debco.
Advcrsiis doniintun, Sejanarum volo experlri altiits me tollere , prohibentem : in rein actione , cxpcriar.
vers la maison de Sempronias , de la prohibition d'exhausser; ayant néanmoins élevé ma maison au préjudice de cet empêchement , je suis troublé dans mon opération par Séjan , mon autre voisin , à qui ma maison ne doit aucune servitude : en pareil cas , j'ai droit de former action contre lui , comme étant âans qualité pour s'oppo- Liceteniniserviant cèdes ser à mon entreprise ; car inecc et , tamen , cum quo s'il est vrai que ma maison as^itur, non serviunt. soit grevée de la servitude
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Uoc iiîitar intendo ha- non altiiis toUcndl , il est
bere me jus altiùs tollendi, également vrai que ce n est
invito co cum quo ago. pas envers lui que celle
Quantum enim ad eum condition a été consentie.
periinet, libéras œdes ha- Je suis donc en droit de
fjQQ^ soutenir ma maison libre à
son égard.
Les voisins ont qualité suilisaiite pour réclamer contre les contraventions ou délits de police qui seraient commis par l'un d'eux , et qui compromettraient l'ordre public auquel tout le voisinage est intéressé ; tels que l'encombrement du chemin, le défaut d' éclairage , etc.
Cette qualité est consacrée par l'arl. i du titre 1 1 du décret du 24 août 1790.
« Chacun a le droit d'intenter en son nom personnel, une action contre les contrevenans en matière de police, lorsqu'il eu résultera quelque tort ou un danger personnel. »
Cette dernière condition se rencontre surtout dans les voisins.
§ CCXXVII. Querelles de voisins. ( Voyez Bail , tome I".
Les femmes ont de tout temps joué un grand rôle dans les querelles de voisinage , et il faut que cette habitude date de loin , puisqu'on en trouve des traces dans les lois anglo-normandes du XIP siècle. Une de ces lois nous fournit un exemple assez bizarre de la police usitée en pareil cas, et de l'autorité donnée aux maris sur leurs femmes querelleuses.
« Dans le cas , dit le chapitre i5i, où une femme mariée aura cherché querelle à un voisin, et aura Oll
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traduile en justice pour ce cas, le mari ne pourra pas être obligé de payer plus de quatre deniers d'amende pour le lait de sa femme ; mais il lui est enjoint de la châtier à la manière des enfans qui n'ont pas encore l'âge de raison » (i).
Cette police correctionneUc d'un mari sur sa femme , fut une pratique assez conmiune jusqu'au XYI^ siècle.
Elle était en pleine vigueur sous saint Louis et consacrée par la loi , les 7'églcmens et la jurisprudence.
On ne connaissait pas au barreau de demande en séparation de corps , pour cause de sévices , mauvais traitemens de la part du mari , qui n'avait fait qu'user du pouvoir discrétionnaire accordé par la loi.
C'est ce qui est attesté par Beaunianoir , dans ses coutumes de Beauvoisis.
c En plusieurs cas , dit-il , les hommes peuvent être excusés de mauvais traitemens envers leurs femmes , sans que la justice ait le droit de s'en mêler. Car il est bien permis à l'homme de battre sa femme , pourvu que la chose n'aille pas jusqu'à La tuer ou même l'estropier (2) , surtout si la feu. me s'est attiré ce mauvais
(1) Uxor Biirgenslx xi dcUquerii vici^o suo....
Vir situs non tenetur respondcre utloUts quam ad valorem quatuor dcnarioruni....
Sed tenetur , cam.... castigare quasi pucrum infrà œlatcm , exlslcnicm , chm non .slt suijuris. Lois Jngl. Norm. , tome 11 , page 45 1.
(9) En pliiriex (plusieurs) cas, pueent li oùmes Ctre ascusés des griés (giiels) que ils font à leur fàme ; ni ne s'en doist la justiche entrenielre ; car il loist bien à l'oume à battue sa fàme sans mort et sans méhaing ( mutilation démembres ) quand de le mestet. — Si comme quand de ne vient obéira ses renables quomandeuiens.
» En tous ciefs cas et en semblables, il est bien mestiers (ilfaut bien) que li mari soit chaslieres (cbâtienr) de sa fàme runablement ( laisonablenienl) , ne pourquant selon le i-ice ; li maris la doist chaslier selon toute la manière que il verra que bon sera , excepté mort mi mchaing. » Beaumanoir . spï.
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traitement par quelques fautes graves, comme le relus d'oLéir à ses commandemens ; en ces cas , et autres sembLabUs (parmi lesquels il faut rang;cr l'humeur querelleuse avec les voishies) , il est convenable que le mari use des corrections corporelles , en raison du vice dont il veut la corriger, en la châtiant de la manière qu'il lui paraîtra convenable, à l'exception de la mort et de la inutilation des membres.
Cette brutale jurisprudence se maintint jusqu'au règne de François I".
A celte époque , le droit de correction des maris sur leurs femmes tomba en discrédit , et , parla plus bizarre révolution , il changea de mains , et l'on vit des femmes l'usurper contre leurs maris, surtout lorsque une union mal assortie mettait un mari faible et chétifàux prises avec une femme puissante et robuste.
Ijne interversion aussi scandaleuse de l'autorité maritale fut promptement réprimée par des peines rigoureuses contre les maris assez lâches pour laisser ainsi flétrir l'honneur de leur sexe.
La justice populaire venant s'associer aux lois , l'usage s'introduisit dans plusieurs provinces de la France, de promener , affourché sur un àne , la tête tournée vers la queue, tout mari qui aurait été convaincu de s'être laissé battre par sa femme.
Cette cérémonie (qu'on appelait chevauchée) se pratiquait avec ie plus grand éclat, sous les yeux et avec la permission des magistrats municipaux (i).
(i; Le mrine usage se pratiquait en Italie, au témois^nage de Mura ton'.
Jn asellà retrorsiim xedens et caitdam !n manu teneiis.
Un petit livre , imprimé à Lyon en 1.S66, intitulé : Recueit fait au vrai (le la chevauchée de l'ane commencée I» premier jour de septembre
Ce qu'il y avait de plus étrange , (et ceci se rattache à mou ouvrage ) c'est de voir les voisins du mari battu exposes à la même ignominie , par le seul fait du voisinage. Car quand le mari s'était évadé, c'était son plus proche voisin qui représentait à sa place dans la citevaucliéc. ("Voy. lom. i.'''', le § Ane.) --
Quel pouvait être le motif d'une pratique aussi originale? C'était j sans doute, pour punir l'insouciance du voisin h. porter du secours au mari , ou bien , peutêtre encore , pour intéresser les voisins , par leur danger personnel, à sauver un affront à l'autorité maritale.
§ CGXXVIII. Relais des fleuves et de la mer.
On appelle lais et relais les portions riveraines de la mer et des fleuves qui sont abandonnées des eaux , et forment un terrain sec et solide.
Les lais et relais de la mer sont une dépendance du domaine public , aux termes de l'arlicle 558 du Code, et les propriétaires riverains n'ont rien h y prétendre h
i566 , avec tout l'ordre contenu en icclle , contient la relation d'une pareille céréuionie subie parquatrc uiaii.s de la ville de Lyon.
On y voit que la cérémonie avait été reculée de quelques jours , à cause du mauvais étal des pauvres martyrs qui avaient clé de celle force battus et mutités par leurs femmes.
L'auteur de l'ouvrage , après avoir détaillé avec complaisance l'ordre et la marche delà céré'nonie, se livre à une sainte indignation envers les lâches »>aiis a qui , contre l'ordre de Dieu et devoir de nao ture, se laissent, ainsi, battre , mutiler et sulijuguer par leurs femmes ; et car , dit-il , il n'est chose plus monstrueuse , ni plus grande drôlerie , » que de voir l'homme ainsi abaissé , et être sous ta main et obéissance Cl de sa femme ; il n'est possible de voir drôles ni autres animaux plus « monstiueux que les hommes endurants tels hauts faits, indignes de " porter le nom d'homme. »
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l'ilre d'ail iivi 071 ou d'attcn'ssement. ( Code civil, article 557.)
A la différence des lais et relais des fleuves et rivières, sur lesquels le droit d'alluvion et d\ittérisscnient appartient aux propriélaires riverains. (Art. 556 et 557.)
§ CCXXIX.. RiPARAïIONS.
Les propriétaires voisins qui jouissent en commun d'un mur., d'un fossé, d'une fosse d'aisance _, d'un puits, etc. etc. , doivent en faire la reconstruction ou les réparations en commun.
Telle était l'ancienne jurisprudence que le Code a cousacrée par l'article 665, en ces termes :
« Chacun peut contraindre son voisin, dans les villes et fiuibouï'gs j à contribuer aux constructions et réparations de la clôture faisant séparation de leurs maisons 3 cours ei jardins assis ésdilcs villes et faubourgs; la hauteur de la clôture sera fixée suivant les réglemens parti' culiers ou les usages constans et reconnus ; et h défaut d'usages et de réglemens , tout mur de séparation entre voisins qui sera construit ou rétabli à l'avenir , doit avoir au moins trentcrdeux décimètres (dix pieds) de hauteur, compris le chaperon, dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus , et vingt-six décimètres (huit pieds) dans les autres » .
Cette disposition du Code est incomplète sur deux points ;
1.° En ce que fixant la hauteur, elle ne dit rien de V épaisseur , qui est néanmoins un objet digne d'attention ',
En ce qu'elle ne parle que des murs de séparation
4 Go trait/'
(Jans les villes , laissant de côté tout ce qui concerne les réparations et reconstructions des njurs de séparation dans Us campagnes : objet fréquent de contestations et de procès dans les lieux où il n'y a sur ce point ni usages ni réglemens.
L'article 664 détermine la contribution de chaque copropriétaire , dans les réparations et reconstructions des difTérens étages, lorsque cette distribution n'est pas déterminée par les titres. Fojez ce qui a été dit ci-dessus au § Etage.
Mais le Code n'étend pas plus loin ses dispositions sur le fait des réparations , et abandonne le surplus au domaine de la jurisprudence. Il est donc nécessaire de donner quelques développemeus à ce sujet.
Lorsqu'un propriétaire prend son passage sur une; voûte qui appartient au propriétaire voisin , il doit entretenir ce passage de manière à ne point laisser pénétrer les eaux à travers la voûte; la réparation est, sur ce point, à sa charge entièrement et sans contribution de la part du voisin.
A l'égard du voisin qui est propriétaire de la cave , ou de la voûte, il est, de son côté , obligé d'entretenir les murs ei contre-murs de manière à prévenir la chute du terrain supérieur , et la dégradation du passage.
Et si le propriétaire supérieur veut bâtir au-dessus de la voûte , et se servir des murs , il le peut faire en payant la moitié de la valeur de ces murs.
Lorsqu'il est nécessaire de faire Vétaiement d'une maison de laquelle deux voisins se partagent la propriété, l'un ayant le haut et l'autre le bas, auquel des deux appartient la charge de Vétaiement ?
Il laul iTuioiiter à la cause de Vétainncnl .
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S'il a lieu pour faciliter les réparations du bas de la maison ( qu'il s'agirait de reprendre en sous-œuvre ) ; alors c'est au propriétaire de la partie inférieure à supportt^r les frais de l'étaiement, qui est occasionné par son fait.
Si , au contraire , l'étaiement a pour objet la réparalion du kaut de la maison , les frais de l'étaiement sont à la charge du propriétaire de la partie supérieure, sans contribution de la part du propriétaire de l'inférieure.
Enfin , si l'étaiement a pour objet des réparations de la partie supérieure , qui sont à la charge commune des deux propriétaires , telles que les gros murs et le toit , les frais de Vétaiement sont communs.
En un mot , l'étaiement étant un accessoire et un moyeu de réparation ou de reconstruction , se confond avec elles j et se règle d'après les mêmes principes.
Quand l'un des deux propriétaires voisins est en relard, l'autre peut se faire autoriser à confectionner ces réparations , sauf à être remboursé par son co-propriétaire sur les quittances des ouvriers.
Quand un héritage jouit d'une servitude sur un héritage voisin , le propriétaire de l'héritage dom,inant est en droit de faire faire sur l'héritage assujetti:, les travaux et les réparations nécessaires pour l'usage de la servitude , et sans lesquels cette servitude serait inutile. L. Si iter 10. ff, de Servit, prœd. urb.
Mais il ne peut pas contraindre le propriétaire du îonds assujetti , à contribuer aux dépenses de ces répations , parce que c'est un principe, qu'en matière de servitude, les frais de réparation et d'entretien sont à
la charge de celui qui jouit de la servitude , et non de celui qui en est grevé (i).
Car la nature des rervitudes n'est pas de contraindre quelqu'un h. faire , mais à souffrir quelque chose ; ut aliquid vAii\t:vt, , aut non faciat. L. quotîès lo, ff. de Servit. (Voyez cependant une exception h. ce principe , ci-après au § Support J.
Celui qui a droit de puiser l'eau dans le puits du voisin, ne peut pas obliger celui-ci de refaire la margelle du puits, si elle vient à se rompre, ni même à contribuer aux frais de cette réparation. ( Voyez Bouvot, tom. II, verbo Servitude, qucst. 5.
Celui qui est grevé de la servitude d'une digue, pour empêcher les eaux de descendre dans le fonds voisin , n'est pas tenu de la réparation des fossés , remparts et digues nécessaires h cette opération. C'est au propriétaire du fonds dominant , qui jouit du bénéfice de cette servitude, à faire les frais de cet entretien (2).
Le propriétaire qui a le droit d'introduire des poutres dans un mur voisin, demeure chargé des réparations nécessaires, pour remettre ce même mur en bon état L. sicut. au ff. de Servit, urb.
Il peut j néanmoins, arriver que celui qui a le droit de passage n'ait pas le droit de le rétablir , parce qu'il y aurait dans le titre constitutif quelque stipulation contraire. C'est une exception qui a été prévue dans la loi o. {fA\v. 45, tit. 19, par cette restriction, sicut per scrvitutem impositain licet.
(i) Jn omnibus servllntibus , rrfcclio ad cum pcrtinct (/iiis sibi servUutem adsertt , non cum cuju:; rcs scnil. L. et !.i pjrlè G , f[. si Scri. vindic.
(2) Aon cogcmus vicinum at^gcrc munirc , scd nos in cjus agro municnius. L. Quolics § serviluleni , au ff. de Servit.
Il n'en est pas de la réparation d'un chemin comme de celle d'un conduit d'eau , qui n'exige d'autre litre que la possession annale, La réparation du chemin n'appartient qu'à celui qui a lout-à-la fois et titre et possession. La raison que donne la loi de cette différence , c'est qu'il est bien plus urgent de réparer un ruisseau qu'un chemin (i).
Au reste, celui qui a le droit de rétablir un chemin, doit le maintenir dans sa forme et dans ses dimensions. Il ne peut ni l'élargir, ni l'alonger , ni le creuser, ni Y élever. ]\ec ditatct , aut producat, aut déprimât, aut exageret. \-i. 5, § i5, ff. 1. /\ô , lit. iq. Car, dit la loi, il y a une différence entre faire et refaire. Aiiad est enim reficere , longé aliu(^facere.
II en est de même des conduits, canaux et ruisseaux.
Celui qui n'exerce sa prise d'eau qu'à l'aide d'un ruisseau dont le fond est en terre , n'a pas droit d'y substituer un fond de pierre, car ce serait alors nlutôt une innovation qu'une réfection. Non enim rcfecit , qui hoc facit.
On peut encore s'opposer à ce qu'il change le cours de l'eau , à ce qu'il creuse le ruisseau, ou l'élève, ou lui donne plus d'étendue en largeur ou eu longueur (2).
Mais le voisin peut-il couvrir un ruisseau qui serait à découvert, ou, vice versa, découvrir celui qui serait couvert? Orphilius décide que celte innovation est
(i) Non enim, iam vcccssnria rcfcclio illncrum r/uàin rivorum , quanclo , non refectis rivis , omnis usas aquœ aufcrrclur , et hommes siti necantiir. h. ^, ff. lib. 45,tit. 21 , de Revis.
{2) Proindè , et si per atiiim lociim iclit diicere, impunè prohibcrctur , sed et si cumdem riv um déprimât , vcl adtollat , aut dilatct vel exicndat. L. 1 , § 1 1 , /T". de Rivis, lib. 4^ , tit. 21 , de Rivis.
absolument interdite , contre le gré du propriétaire voisin. Mais Ulpien pense que cette prohibition n'a lieu qu'autant que le propriétaire du fonds assujetti prouve que l'innovation lui cause du préjudice (par exemple, si lo propriétaire avait besoin de tenir le ruisseau à découvert pour l'abreuvoir de àes bestiaux) : et cette dernière décision a été admise par la loi (i).
C'est une règle de droit , que tout propriétaire peut réparer sa maison comme bon lui semble , pourvu qu'il ne cause pas de dommage à ses voisins (2).
Si donc votre voisin change la forme de son bâtiment , et nuit au droit de jour ou de vue , que vous avez acquis , ou par titre ou par prescription , vous pouvez vous opposer à cette i^éparation. L. 1 , Cad., liv 5, tit. 5i.
Voyez aussi le § Bâtimens en péril , tom. 1.
§ CCXXX. Restitution de fruits.
Quand un propriétaire a été troublé dans la jouissance des droits qui lui appartenaient sur l'héritage voisin , il est , en certain cas , autorisé à répéter la restitution des fruits. Mais que peut-on entendre par restitution des fruits , dans une matière qui n'en paraît pas susceptible? Quels seraient les fruits d^ un passage , d'une gouttière, d'une prise d'eau j, etc. ? Cependant Gallus jElius pense qu'il n'est pas impossible de faire entrer en estimation les fruits d'une servitude, par exemple , d'un droit de passage, en considérant le profit que l'usager en aurait
(1) Etnn qui opcriat apkbtum, re/ contra, cum non pitto prolùbendutn , nisL si quant majorcm utilitaiem sunm adrersarius ostendat.
(2) Domurn sunm reficcrc unicuique licct , diim non ofjiciat , invita nlteri , in quojux non habet. L. 17 , ff. lib. 5o , tit. 17 , de Divcrsif regulis
juris.
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pu retirer, h compter du moment où ce droit lui a été contesté, et c'est le sentiment qui est adopté par la loi "9' § 1 /f- de U suris, lih. i, tit, i (i).
g CCXXXI. Retkait.
II y avait , avant la révolution , quelques coutumes où le ^'oishiage donnait un assez singulier privilège; c'était celui de retraire des meubles et effets vendus par un voisin h un étranger.
Les art. 8, 9, lo, 1 1 et 1 2 du titre G de la coutume de Labour, vont expliquer les effets de cette faculté.
" Si aucun étranger (qui n'est du pays de Labour) fait aucun achat de quelques marchandises , d'aucun habitant du psys, le voisin (habitant dudit pays) peut notifier à l'étranger acheteur qu'il veut retenir icelle marchandise pour même prix.
c< Et est tenu l'acheteur étranger attendre trois jours que celui voisin lui baille le prix par lui baillé au vendeur.
« Et là où le voisin, dedans iceux trois jours, n'a baillé à l'étranger celui prix , il est tenu payer à l'étranger les dépens de sa demeure qu'il a faite durant les trois jours, ensemble le dommage que la marchandise j)on.rrait avoir souffert depuis la déclaration de la rétention.
« Si un habitant du pays de Labour achrtte aucune marchandise en autre paroisse, le voisin (habitant en la paroisse du vendeur) la peut retenir pour le prix dedans 24 heures, dès l'heure que la sommation a été faite.
(1) Nisi quis commodum in frucllbus enumerarct quod habltaturus esset pelifor , si siatim , eo tempore quo petisset ire , agere non prohibtretur. 2. 5o
« Toutefois si la chose a élé transportée d'icelle paroisse , ne peut venir h rétention. »
Dans d'autres coutumes, le retrait avait lieu pour les immeubles en faveur des propriétaires voisins.
Ces retraits s'appelaient retraits de bours:;eoisie , ou d'habitation , de biensôance d'escteclie , de frerencliéres j, etc.
Ils avaient été compris dans I'abolition générale des retraits, prononcée par le décret du mois de juillet 1 790 , et le Code civil ne les a pas reproduits.
Nous ne les avons rappelés ici que comme autant de monumens de l'influence que le roîsmrtg-c avait con rvée dans C ordre social.
g CCXXXII. Rideau.
On appelle rideau une langue de terre escarpée ou en pente , qui se trouve entre deux héritages voisins. Dans quelques coutumes, cette portion intermédiaire est connue sous le nom de tertre ou term,e. Il y a de fréquens débals sur la propriété de cette pente , et sur la question de savoir auquel des deux héritages elle appartient : pouvant être considérée par l'une et l'autre partie comme une prolongation de son terrain.
Plusieurs coutumes adjugent le rideau ou tertre , au voisin supérieur : telle est celle d'Ayren (local d'Auvergne), qui porte :
« Quand il y a terme ou tertre entre les deux terres , le terme est à la terre supérieure. »
Mais l'usage le plus commun est d'adjuger la propriété du rideau au propriétaire inférieur, et de ne laisser au voisin supérieur que les jambes pendantes. On appelle ainsi Tespacc que le propriétaire supé-
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rieur peut embrasser , par ses jambes , sur le colé du tertre.
Cet usage est m.-uie lexlucllement indiqué par quelques coutumes , et entre autres celle de Saint-Clément (local d'Auvergne ), en ces termes :
« Au seigneur supérieur de l'héritage appartient le « terme étant entre deux héritages, tant que les pieds « du seigneur de l'héritage se peuvent étendre quand « il est assis sur ledit terme; le résidu appartient au « successeur de la propriété qui est dessous.
Rien ne serait plus versatile que l'étendue de cette propriété , si elle pouvait varier d'un moment à autre , suivant l'étendue des jambes de chaque propriétaire; mais l'usage l'a réglée h deux pieds.
Ce qui a déterminé ce mode de partage entre les deux voisins, c'est la maxime que le pied saisit le chef.
Aucun des deux voisins, qui se partagent ainsi le rideau, ne doit nuire à l'autre par des éboulemens , ou des fabrications de fantaisie , et les parties rentrent , h cet égard , dans la règle commune.
§ CCXXXIII. RifxOLES. (Voyez Cours d'eau, tome i, et Laboureur, ci-dessus. )
§ CCXXXIV. Rivage.
Il est permis h quiconque possède un domaine aboutissant au bord d'une rivière , d'y faire des ouvrages pour garantir sa berge, pourvu qu'il ne nuise pas à la navigation, (i)
Il est responsable du dommage qui résulte de ses
(i) Ditmne ob id piatig'.tio deierwr fiât. L. i , lib. 4^5 t't- ï5, </* Ripa muniendà.
travaux , non -seulement envers les voisins du même Lord , mais encoi-e envers ceux de la rive opposée. {\)
§ GGXXXV. Rivage de la mer.
Les propriélaires i'iveralns de la mer prétendaient avoir aussi la propriété du rivage comme une dépendance de leur fonds , et , sous ce prétexte , ils s'emparaient de la pèche, à l'exclusion de tous autres, et regardaient les vaisseaux naufragés sur leurs côtes, comme une partie de leur récolte.
A les entendre , le lit de la tuer n'était autre chose qu'une usurpation des eaux sur leur propriété ; et quand il était question de fournir les confins de leurs héritages, ils les confrontaient , les uns à V Angleterre , les autres à V Afrique, la mer entre deux.
Une étude plus approfondie du droit public a dissipé ces illusions , en fixant la ligne de démarcation qui sépare les propriétés particulières du domaine public.
Les puissances voisines ne s'accordent pas sur Tétendue de portion de mer que chacune d'elles pouvait regarder comme une dépendance de son domaine.
Mais quelles que soient , à cet égard , les prétentions de chaque gouvernement , toujours est-il vrai que le domaine d'une portion de la mer emporte le domaine du rivage exclusivement aux propriétaires voisins. C'est la disposition formelle de l'article 5o8 du Code. Mais il reste à savoir où commence le rivage, et jusqu'à quelle dislance il se projette dans les terres.
Le droit romain, adoptant la décision de Celse (i), définit ainsi le rivage de la mer :
(i) Dahiftir aittem satit viciKis, scd cl lus qui trans fltimcn possidebunl. Ibirl.
(a) Cr.Lsis (JiibciUins) , jiuisnonsiiltc habile, vécut sous /idricn et
Litus est ijuo usquc ma- Le rivage esl l'espace
ritimus fluctus pcrvcnit. qui peut êlre atteint et
L. 96. ff\ de Yerb. signilî. mouillé par le flot le plus
iib. 5o , tit. iG. avancé.
La même loi déclare que cette définition appartenait originairement à Cicéron (i) , qui l'avait employée dans un arbitrage.
Idque Marcum Tullium aiunt , cum arbitcr csset , PRiMUM constitulsse. Ibîd.
L'ordonnance de i68i définit le rivage de la mer d'une manière plus précise.
« Sera réputé bord et rivage de la mer tolt ce qu'elle couvre et découvre pendant les nouvelles lunes, et jusqu'où le grand flot de mars se peut étendre sur le?, grèves ». (Livre 4» lit- 7» ai'f* i* )
En effet , ce qui a déterminé h. prendre le grand flot de mars pour régulateur , c'est que les observations ont appris que les hautes marùes arrivent chaque mois à la fiouvelle et h la pleine lune , et que , des marées , des c(juinoxes et des solstices , qui sont encore plus hautes, c'est celle de Véquinoxc de Mars qui l'emporte.
Celte partie est facile à reconnaître par le gravier qui y est déposé , et il ne faut pas la confondre avec les
Antonln le pieux , dont il cul l'inlimc confiance. Il fut deux fois consul. 11 a laissé trente-neuf livres de Digeste, vingt des Inslilutes , et treize lettres ou épitres. Il est cité près de trois cents fois dans le Digeste , deux fois dans le Code , et une fois dans les Institules.
(i) CicKRON ( Marcus Tullius ) , né à Rome cent six ans avant l'ère chrétienne.... , et mort assassiné à soixante-cinq ans.... Il fut beaucoup i)lus célèbre comme orateur qnc comme jurisconsulte. Néanmoins yïulugelle nous apprend qu'il avait conçu le projet d'un Code civil , qui aurait réuni en un seul ouvrage et classé les diverses lois qui étaient éparscs et disséminées.
11 n'est cilé qu'une seule fois ilans le Digeste.
parties supérieures qui peuvent être , de temps en temps, atteintes et couvertes des eaux de la mer, par les coups de vent forcés , des ouragans et des tempêtes.
Il est défendu à qui que ce soit de bùlir sur lesrivages de la mer, et d'y planter aucuns pieux , à peine de démolition des ouvrages , de confiscation des matériaux , et d'amende.
L'accès du rivage est libre à chacun pour la pécher en se conformant aux réglemens de police. (Voyez Parcs et Pêcheries^ ci- dessus.)
§. CGS^XXVI. RiviLres.
Les rivières peuvent se réduire à deux espèces , rivières publiques et rivières privées et patrimoniales. -
Le voisinage des rivières publiques est susceptible de bénéfices et de pertes. On trouve cette matière suffisamment expliquée aux §§. AUuvion, Attérissement, Isles.
Nous n'avons ici à parler que des rivières privées et patrimoniales , qui font partie des domaines particuliers, et des droits respectifs qui naissent entre les propriétaires de ces rivières et les propriétaires riverains.
Une rivière appartient en toute propriété à celui qui est propriétaire du fonds qu'elle traverse , et pour toute l'élendue qu'elle couvre de ses eaux ; d'où il résulte qu'elle change de maître autant de fois qu'elle aborde vme propriété particulière.
Avant d'être en nature de rivière, le sol faisait partie du champ voisin. La survenancc des eaux, en faisant de ce sol une rivière, n'a porté aucune atteinte aux droits du propriétaire (i).
(i) Unum cl idem (st Icja-Uoiiuiu qiiod cinincl si^ftir uquas , cl 'jtwU «mirgUi^luis,
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Voyez Bœrius, décision 352, n.°4' (i)-
(2) Le seul changement qu'ait éprouvé celui-ci , c'est d'avoir un sol humide et mouillé , au lieu d'un sol sec et solide, et de trouver du poisson où il aurait trouvé des productions végétales.
On peut voir sur cette matière Guypape , questions 171 et 0145 Bacqiiet, de» Droits de justice (5) , et Chopin, de Domanio (4).
Bouchetd , sur Poitou, art. 4o ('^) » et Coquille j en ses questions (6).
(1) BoEaius ou Boycr (Nicolas), nalFf de Moatpellier , vivait an XVI« siècle ; ayant été obligé de quitter Montpellier par la crainte de la peste , il se retira à Bourges , où il exerça la profession à'avocat.
Bientôt après il fut conseiller au grand-conseil , puis président au parlement de Bordeaux , dont il a recueilli les décisions , sous le titre de Declsioncs aureœ Dardi galeuses.
(a) Aquœ in flumina non navigablUa cxistentia vel iranseunlia In ierritorio atiaijus , dominil sunt illiàs et faclt de lus quod vult. L. 2 , de Dainn. infecta.
(5) Bacquet ( Jean) , jurisconsulte du XVI« siècle, était surtout habile dans les matières domaniales. 11 a donné des traités du droit d'aubaine , du droit de bâtardise, Aç. déshérence , à'annoblissement , ds justice, etc.
11 est mort en lâyj. Ses œuvres ont été réimprimées avec les notes de jM. de Ferrière.
La meilleure édition est celle de Lyon , 1744 » deux volumes in-fol.
(4) Chopix ( René ) , né à Baillcul en Anjou , en i53-. 11 exerça au parlement de Paris la profession d'avocat avec succès. Retiré dans son cabinet , il se livra tout entier à la consultation et à la composition d'un grand nombre d'ouvrages de jurisprudence, qui lui procurèrent une grande célébrité. Son traité de Domanio lui mérita des lettres à'annoblissement en iSyS. Il a laissé au palais une grande réputation , que deux siècles entiers écoulés depuis sa mort n'ont pas effacée ; et son nom est encore un litre d'honneur pour ceux de sa famille qui ont l'avantage de le porter.
(5) BotciiiiCL ( Joseph) , avocat au Dorai , dans la Basse-Marche , mort vers 1720. Il est auteur d'un commentaire sur la coutume de Poitou, ouvrage estimé ( Poitiers , 1737 ) , deux vol. ia-ful. , et d'un
Cette proposition est incontestable quanti les deux rives font partie du même domaine; mais il en est autrement si la rivière fait la limite de deux propriétés.
Dans ce cas la rivière est commune et mitoyenne , comme ayant été prise et formée aux dépens de l'un et l'autre domaines. Néanmoins elle n'est pas possédée par indivis, à l'instar d'un n\uv mitoyen , de manière que chaque propriétaire ait parteni in toto , et totiim in qualihet parte. Chacun d'eux n'exerce son droit que de son côté jusqu'au pd de l'eau, h moins qu'il n'y ait convention ou possession contraire. (Voyez Pêche. )
Ces principes sont consacrés dans le Code.
L'art. 56) , en parlant d'une rivière indivise entre deux riverains, indique aussi le frl de Ceau, c'est-à-dire « la ligne qu'on suppose tracée au milieu de la rivière »
Et dans le cas de cette mitoyenneté , aucun des deux ne peut saigner la rivière, ni la faire dériver dans son fonds, ni en affaiblir le cours par des tranchées, fossés et canaux. (Article 44 du titre 27 de l'ordonnance de 1669)
Traité des conventions de successions ou successions contractuelles. Poitiers , 1727 , in-4.
(6) CoQiiLLE (Guy), né à Décize en Nivernois en iSaS , d'une famille noble.
Jurisconsulte habile, surtout dans le f/m/ coutumler. Il assista en i5Go aux états d'Orléans , et en i588 à ceux de Biais. Il a donné plusieurs traités qui lui ont mérité le nom de Judicieux, épithète qui est, par l'usage , devenue inséparable de son nom.
Il est mort en i6o5 , âgé de 80 ans.
Ses œuvres ont été recueillies en deux volumes m-îo\. Bordeaux ,
Le premier volume contient ])lusieurs traités particuliers, et un commentaire sur l'ordonnance de lîlois.
Le deuxième volume contient le commentaire sur la coutume de Nivernois, les institutions au droit coutumier , et des questions sur diifércns points de coutimies.
DU V0ISI5ÎAGE. 4? 5
Le propriétaire riverain ne pouvant pas se dire propriétaire de toute la rivière, mais seulement de la portion qui longe les limites de son domaine , il résulte qu'il ne lui est pas permis d'intercepter le cours des eaux par quelques travaux, tels que des digues, bûlardeaux, fossés, etc., au préjudice des héritages inférieurs, soit pour les fixer irrévocaLlemcnt dans son domaine , soit pour les saigner et changer leur direction. Mais sans porter les choses aussi loin , il a le droit de s'emparer des eaux qui traversent son domaine, de les appliquer précairement h son profit ou à ses plaisirs , pourvu , qu'en dernier résultat , il les restitue aux héritages infér rieurs, même avec quelque diminution, car il n'a fait en cela q^ue se prévaloir de l'avantage du lieu.
C'est la disposition de l'article 206 de la coutume de Normandie.
« Le seigneur ( le propriétaire ) peut détourner l'eau « courante en sa terre , pourvu que les deux rives soient « en son fief (domaine) , et qu'au sortir d'icelui, il les « remette en leur cours ordinaire , et que le tout se fasse a sans dommages d'autrui » .
Le propriétaire riverain peut-il faire rouir du chanvre dans la portion de rivière qui lui appartient? Il faut répondre que non; et il est soumis, à cet égard, aux prohibitions qui ont été introduites contre les non-propriétaires. Le propriétaire riverain ne doit être considéré que comme dépositaire de ces eaux, avec obligation de les restituer aux héritages inférieurs saines et saiubres. (Voyez ce qui a été dit ci-dessus au § Cours d'eau, et au § Chanvre. )
Par la même raison , il n'est permis à aucun propriétaire voisin de jeter dans l'eau aucunes matières infectes ni aucunes immondices capables d'altérer la sa-
lubrlté de l'eau , ou de nuire à la conservation du poisson.
Il n'est encore permis h aucun propriélaire voisin de puiser du sable et d'extraire des pierres calcaires dans la portion de rivière qui appartient à autrui.
§ CCXXXVII. RiziiiRES.
Les rizières ne peuvent réussir que dans une plaine humide et dans une eau stagnante : elles rendent l'air insalubre , multiplient les fièvres de toutes espèces , établissent un état continuel de maladies et abrègent la vie.
Le ro/s/?i«ge pourrait donc s'opposer à ce qu'un propriétaire formât une rizière sur son domaine; une pareille innovation ne doit avoir lieu qu'avec le consentement de {'autorité administrative , et après un procèsverbal de commodo vel incomniodo. ( Voyez Agriculture, Plantation).
$ CCXXXVin. RouLiERs.
Les grandes routes établissent une espèce de volsi- 7iage entre les voitures des roulicrs , et les voyageurs qui s'en approchent.
Depuis long-temps le voisinage des hautes et puissantes voitures des roulicrs , fait l'effroi des autres voitures plus légères qui n'ont d'autres ressources contre la négligence ou la malignité des conducteurs , que de se mettre sous la protection d'une police rigoureuse.
L'ancien régime fournit une foule de réglemens sur ce point, toujours m;il exécutés par la facilité de les éluder avec impunité.
Un décret impérial du 28 août 1808 ,. exjoixt aux roidicrs , voituriers cl charretiers , de céder la moitié du pavé aux voitures des voyageurs , à peine de 5o francs d'amende , et du double, en cas de récidive , sans préjudice des dommages et intérêts des parties, et des peines personnelles portées aux réglemens de police. »
Une ordonnance du préfet de police du département de la Seine , du 1 1 novembre i8o8 , a ordonné des mesures propres à faciliter l'exécution de ce décret impérial.
Enfin :, cette même sollicitude a fait l'objet de deux articles du Code pénal.
L'article 47 ^ punit d'une amende depuis 6 fr. jusqu'à 10 fr.
« Les roidiers , charretiers , conducteurs de voitures quelconques , ou de bêles de charge qui auraient contrevenu aux réglemens par lesquels ils sont obligés de se tenir constamment à portée de leurs chevaux , bêtes de trait ou de charge , et de leurs voitures , et en état de les guider et conduire; d'occuper un seul côté des rues, chemins ou voies publiques ; de se détourner ou ranger devant toutes autres voitures, et, à leur approche, de leur laisser libre , aumoins, la moitié des rues, chaus sées, routes et cherains.n
L'article 476 autorise, «suivant les circonsiances, outre Vamende, l'emprisonnement pendant trois jours au plus , des rouliers , charretiers , voituriers et conducteurs en contravention. »
§ GCXXXIX. Sables.
Le droit de tirer du sable dans le fonds de son voisin, est au nombre des servitudes réelles (1).
(1) Jus.... arcnœ fudienda' . . . . non csl du'jitandum , fjuin scrviti's sit. L. 6 , ff. de Seivitud. picçd. rusl.
Mais Je droit se borne à l'extraclion du sable qui doitêtre employé pour l'utilité de l'héritage dominant; il nes'étend pas jusqu'à la faculté d'en puiser pour revendre^ ou en disposer à titre lucratif (1).
§ GGXL. Saillies.
Un voisin peut acquérir le droit de construire et d'entretenir des saillies et des avanceniens sur l'héritage voisin; c'est ce qu'on appelle jm« projiciendij et protcgendi.
Ces saillies s'effectuent de diverses manières ; par exemple, en construisant un pavillon ou un auvent qui se projetle sur l'héritage vofsm , sans cependant prendre aucun pied sur le sol de cet héritage; c'est h celte espèce de saillie qu'il faut appliquer le nom dcjusprojiciendi.
Jus protcgendi s'entend de Vavancement du toit sur l'héritage voisin, dans l'intention de faciliter l'écoulement des eaux pluviales; c'est pourquoi il est ordinairement accompagné du droit de gouttière. [Stillicidii.) {\ oyez Gouttière. )
§ CGXLI. Saisie- EXÉCUTION.
Sous le régime de l'ordonnance de iG^Jy^, aucune salslc-exécutlon ne devait être faite sans le concours ou la convocation de deux voisins de la partie saisie,
« Avant d'entrer dans une maison pour y saisir des meuLles ou effets mobiliers , Vhuissier ou sergent sera
(i) Ipscdicit Neraliiis , ul maxime calds coq ucncLc cl creUr. cximcndie servitus coiistilui possel , tioii tilivà passe , r/utim tjiialeniis ad eitm Ipsum fimdum opus sit L, 5.
tenu d'appeler deux voisins au moins , pour y être pr6sens , auxquels il fera signer son exploit ou procès-verbal , s'ils savent ou veulent signer , sinon en sera fait mention , comme aussi du temps de l'exploit, si c'est avant ou après midi; et s'il n'y a pas de voisins, sera tenu de le déclarer par l'exploit, et de le faire parapher par le plus prochain jug^e, incontinent après l'exécution.» (Art. 4 du titre 33, )
Le défaut de cette formalité entraînait la nullité de la saisie, aux termes de l'article 29 du même titre.
La convocation de deux voisins ayant été omise par un huissier qui procédait à la saisie-exécution de grains engrangés , le débiteur obtint sur ce seul motif, sentence qui déclara la saisie nulle, avec dommages ,. intérêts et dépens.
Le créancier interjette appel , aux risques et périls de l'huissier qu'il met en cause.
Sur quoi il intervient au parlement de Dijon arrêt du 12 août 1689, qui confirme le jugement, et condamne l'huissier à acquitter , garantir et indemniser le créancier saisissant.
Il y avait aussi nullité dans la saisie , si l'huissier avait omis d'interpeller les voisins de déclarer leurs noms et de signer. Ainsi jugé par arrêt du parlement de Dijon, du i5 juillet lySS.
Cette présence obligée de deux voisins n'a pas été reproduite dans l'art. 585 du Code judiciaire.
Néanmoins, comme l'art. 568 ajoute que les exploits de saisie seront soumis aux mêmes formalités que les exploits à^ ajournement , cette disposition fait revivre la nécessité de recourir aux voisins. ( Voyez au tome L" le § Ajournement. )
Lorsque les percepteurs des contributions étaient en
retard de faire leurs versemens entre les mains des receveurs généraux , cciix-ci avaient le droit de faire saisirexécuter le percepteur; et s'il se rencontrait parmi les objets saisis des bestiaux , ils devaient être mis en garde chez un proche voisin non suspect , lequel était tenu de s'en charger , h peine de oo francs d'amende , sauf à lui allouer ses frais de garde : faculté réservée au propriétaire de CCS bestiaux, de les visiter une fois par jour, et de leur porter de la nourriture. (Arrêt du conseil d'état, du ]4 juillet 1664 , art. 7. )
^. CCXLII. SCOPÉLISME.
C'est une espèce de sortilège pour stériliser certains champs el en faire passer la fécondité dans un champ voisin.
Celle pratique , originaire A^ Arabie , se naturalisa en Egypte; puis ayant passé la Méditerranée, elle vint s'établir en Grèce, où elle reçut le nom de scopélismc (parce que le charme se formait avec des cailloux).
De là elle se communiqua aux Romains , naturellement disposés à s'emparer des superstitions étrangères.
Le scopélisnie, ou V enchantement des terres, fut le premier objet de l'àtlention des décemvirs dans la rédaction de la loi des douze tables,
« Si quelqu'un se sert d'enchaiitement pour les biens de la terre ; si par le moyen de quelque charme , il attire le blé d'autrui dans un champ voisin , ou bien l'empêche de croître et de mûrir, qu'il soit immolé à Cérès ( 1 ; .
Le progrès des lumières et de l'instruction n'eut pas
(1) Quia friiges ccrcantassit Cerci nccalor.
Le vcrho cxcantarc signifiait attirer les fruits de la terre , du champ d'autrui dans le sien , par le moyen de quelque charme.
l'effet d'atlénuer cette crédulité ; on la retrouve aux siècles les plus brillans do Rouie ; Virgile la coasacro dans sa huitième Eglogae. Ver. f)g.
Atquc salas atio vieil traduccre messes.
Ovide attribue au mtîme charme le moyen de stériliser les champs voisins.
Carminé lœsa Ccrcs , slerilem vanescit in herbam.
Un siècle après, sous le règne de Constantin, l'empire de la magie sur les productions de la terre était si bien établi dans l'opinion publique , qu'il eut été ridicule de le mettre en question.
Le seul point qui partageait les esprits était de savoir si la magie devait être interdite dans tous les cas, ou bien si elle ne devait pas être tolérée pour les cas où elle serait employée à bonne intention.
Une loi de Constantin décida la difficulté en faveur de cette dernière supposition.
« 11 faut punir sévèrement la science de la magie dans ceux qui l'emploient par des vues de vengeance ou de libertinage , mais il faut bien se garder de confondre avec ceux-ci quiconque aura usé de magie et à^ enchantement pour la gudrison des maux et la prospérité des campagnes f en détournant les pluies abondantes qui nuiraient à la maturité des vendanges, ou en prévenant la chute meurtrière d'une forte grêle. L'usage des moyens magiques qui ne font do mal h personne, ni dans sa fortune, ni dans son honneur, doit être protégé comme utile à la société pour la conservation des travaux des hommes et des bienfaits de la providence (i). »
(i) Eorum csl scientia punienda, et sevcrissimis mérita legibtis vin-
Saint Augustin , qui vivait au IV'' siècle , s'exprime avec indignation sur cette science infernale et sccUrate , qui faisait passer dans un champ les productions du voisin, et approuve fort les lois qui punissaient cette perfidie ; eo quod pestiferâ sceleratâ que doctrind, fnictus alieni in alias terras transferre prokibentur.
Il n'est donc pas étonnant qu'une superstition qui avait traversé près de neuf siècles^ se soit reproduite dans les pandectes de Justinien , sous son ancienne dénomination de scopélisine , avec l'indication des moyens pratiqués pour en assurer le succès.
Le scopélisine consistait à rassembler une pile de cailloux dans un champ , dans les formes et dans les proportions indiquées par la science , en accompagnant cette cérémonie de certaines paroles mystérieuses.
On attribuait h cet enchantement l'eiTet de paralyser le principe fécondant de la terre , de faire émigrer les grains et semences qui allaient enrichir un champ désigné du voisinage , et de livrer le cultivateur scopélisé au danger d'une mort prompte et violente s'il osait contrarier par quelques travaux l'arrêt de proscription prononcé contre son champ.
Quelle que fût l'absurdité d'une pareille croyance , elle produisait de grands maux.
Le malheureux laboureur qui apercevait dans son champ cette pile funeste , était tout-à-coup glacé d'ef-
dicanda , qui niagicis o^/ci/îc/t aitibiis , aut contra Iwmhiinn moliti satutcm , aut pudlcos ad libidincm dcfixissc animas, detcgercntur : nultis vero critninationibus implicanda suni remcdii, humnnis quœsila corporibus , aut in agrcstibus tocis , ne niatiiiis vindeiuiis metueientur imbrcs aut mentis giandlnis !apidatii)ne qnateientur innocenter adliibita suffragia (juibiis non cujusque salus aut cxistimatio ta derent ur , ned quorum profcerenl actus , ne divina munera cl labores hominum sterncrentur. ( L. Cod. Théo, de MaU-Hc. )
froi el. dé terreur. Il n'osait plus mettre le pied sur une terre frappée de maUd'œtlon , et , par sa désertion , il causait cette même stérilité dont il était menacé, et donnait du crédit à celle misérable illusion.
C'était un inslrumenl j'alal entre les voisins, qui s'en servaient réciproquemenl.
De Ih résultait l'abandon de l'agriculture , la disette des récoltes , les haines , les vengeances , etc., etc.
La loi ^, ff', lib. 47 j '-'t- -^I » ^^ Extraordin. crimin.j décrit ainsi le procédé et les effets du scopélisme :
Sunt quœdani , quœ, more provinciaruni, coercitioncin soient admittcre.
Il y a certains crimes qui sont propres à quelques provinces, et qui doivent être punis avec rigueur.
Ut puta in provinciâ Tel est, par exemple,
Arabiâ scopelismum , id le crime connu en Arabie e^t , lapidum positionem , sous le nom de scopélisme, crimcn appellant , cujus cl qui se pratique de la marei admissum taie est,: nière suivante :
Plcriqueinimicorumso- Les ennemis d'un voisin
lent prœdium inimici , sont dans l'usage de scopéscopeleixén id est, lapides /i5cr son cliamp , c'cst-kpo7ierc , indicio futur os , dire, d'y assembler des, ijudd si quis eum agrum pierres qui présagent une coluisset, raalo letho péri- mort tragique à celui qui turus esset,insidiis eorum osera cultiver ce champ. qui scopulos posuissent.
Quœ res tantum -timo- Ce procédé inspire tant
HEM habet, ut nemo , ad d'effroi, que, dès le mceum agrum accedere au- ment , personne n'ose plus d€at,crud.elitatemtim/m?i, spprocher dr rp champ
TRAiri
roi'uiu (fui «iCapeJisinoji j'ecs'.run(.
..Jlanc rein prœsides , exequl soient graviter, usqne fhd pœnani capitis , qnùi et Ipsa res \noYiem romminatw.
proscrit , dans la crainte d'être la victime des fureurs de ceux qui ont fabriqué le scopéllsme.
Les gouverneurs des provinces doivent sévir contre celte pratique, et la punir de peine capitale , parce que le scopélisme est luimême un attentat à la vie d'aulrui.
C'est en exécution de cette loi que Furtus Ctesinus fut traduit en jugement par ses voisins, qui l'accusaient d'être initié dans les mystères du scopélisme.
La manière dont Pline raconte les circonstances et l'issue de ce procès , trouve ici naturellement sa place. C. Furius Ctesinus , C. Furius Ctesinus cul -
cum in parvo admoduni tivait un petit champ qui agello largiores fructus produisait plus à lui seul perciperet , (jumn ex am- que les vastes possessions plissimis agris vicinitas. du voisinage.
Jndividia magna erat. Ce succès provoqua la
quasi fruges aliénas in jalousie : il fut accusé de agelluni suuin pelliceret transporter, à l'aide d'un VENEFicrtS. art magique , la fécondité
des champs d'autrui dans le sien.
Quapropter , die dicta Au jour mdiqué pour
ad populum Romanum , le jugement , alarmé sur damnationem ^netuens , l'issue de cette accusation, insirumentum omne rus- ce cultivateur se présenta ticum m forum attulit , à l'assemblée du peiiple et adduxit filiam vnli- accompagnéde tous ses ins-
dam atqtie benè curatnm Irumcns aratoires, dune et vestitam , fernimenta fille robuste , bien soignée
egre<^ié facta , graves ligonés, voinercs ponderosos , boves saturos.
Postcà dixit : << \ ene- << ficia mea , Quirites, hœc « sunt , née possum vobis « ostendere , aut in forum « adducere lucubrationes
et bien vêtue , d'ustensiles bien conditionnés , de hoyaux pesans, de charrues arlislement travaillées, de bœufs gras et potelés.
Puis s'adressanl à l'assemblée : Messieurs, leur dit-il , voilà mon sortilège et toute ma magie. // est néanmoiris d'autres moyens encore que je ne
« meas, vigiliasque et su- puis produire sous vos
« dores. >>
Omnium sententiis absolutus est.
jeux ni amener tci , ce sont mes veilles , mes travaux et mes sueurs.
Il fut absous d'une voix unanime. Pline, liv. i8, ch. 6.
Un de nos plus j^iunds poètes ''M. l'abbé de Lille) a fait entrer cet épisode dans son poème de V Homme des cliatnps (i).
(i) - Jadis lieureux vainqueur d*une terre ennemie , Un vieillard avait su de ses cliamps plus féconds Vaincre 1 ingratitude et doubler les moiâSOD^. Enviant à ses soins un si beau privilège , tJn VOISIN accusa son art de sortilège. Cile devant le juge , il étale à ses yeux Sa berse ^ se» râteaux , ses bras laborieux , Baconte par quels soins son adresse fécor.de A su changer la l£rre , a su diriger l'onde. Voila ntun sortilège et tues enchantemens , Leur dit-il. Tout éclate en applaudisseiuens ; On l'absout ; et son art , doux charme de la ne, <",omiiir d'un sol ingrat , trinmi<ha de l'envie. •
1 VHunmê des Chanipi , cLaot 11 ;
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Cet événement n'eût pas ]'efiet de guérir le peuple romain de sa crédulité, et on n'en continua pas moins d'invoquer la loi des douze Tables contre ceux qui cfiarmaient et enchantaient les terres de leurs voisins, et qui jettaient un sort sur leurs moissons.
Goiiefroî (i) traduit ainsi celte loi (2) :
g. CCXLIII. Secours.
Il est permis à un voisin de venir au secours de son voisin , qui éprouve quelque violence illégitime. Vi- CINO cuilibet licet contra vint aiixiliuni iinpartiri. Le voisinage établit une espèce A'ajjinité , qui autorise la défense mutuelle, et même il y a des circonstances où Ce secours est converti en obligation rigoureuse. Imo qui neqligit videtur injuriant faccrc, et culpœ particeps esse.
Les habitans réunis en un même canton , forment une espèce de famille et de patrie, à la défense de laquelle ils sont obligés (3).
Cette obligation naturelle se trouve fortifiée des dispositions de la loi civile.
En cas d'incendie, il est enjoint (par une ordonnance de police du 10 juillet 1 706), « aux maçons, char-
(1) Godcfroi (Jacques). Il y a deux jurisconsultes du nom de Goda, froi , Denis et Jacques ( père tl fils ).
Denis, qui naquit à Paris en 1649, et mourut en 1622 , âgé de 75 ans, est celui qui a laissé des notes très-utiles sur le Digeste et le Code , deux vol. in-fol.
Jacques , fils de celui-ci , fut un homme très-estimé , et surtout célèbre par son commentaire du Code Thcodosicn : il est mort en i652.
(2) Qui fruclus aliénas alicnamvc sc:^etem Incantamentis in alias terras iransluleril , pollexcril , vcl ne crcscsrint obligaverit Ccreri saccr et devotus suspeiidio nccator.
(3) Hic , qui à viCFNO injuriam non ilrprjl.l , trun est in vitic , 'jiiarn si parentes , a ut patriam descrat.
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pentifrs et couvreurs , inênie leurs apprentis tl compagnons de se Iraiisporler sur lo& lieux îujx premiers coups de tocsin, pour y travailler, ainsi qu'il leur sera ordonné, moyennant salaire comptant , à peine de 5oo livres d'amende contre le» maîtres, et d'inlerdiclion de la Dic 'trise , et contre les apprentis , ouvriers et compagnons, outre ladite amende de ooo livres, d'être déchus de pouvoir parvenir h la qualité de maître , et exclus de tous ateliers pendant un an. >
La même ordonnance enjoint aux ■( maîtres de ces communautés de déclarer aux commissaires des quartiers leurs noms et le lieu de leurs domiciles; et lorsqu'ils chaiîgeront de maison ou de quartiers , d'en avertir pareillement les commissaires des quartiers qu'ils quitteront et ceux où ils iront demeurer, dont Icsdits commissaires tiendront un registre particulier, pour y avoir recours dans le besoin. »
L'article 89 de la coutume de Rrelagne , porte que : Quand on lève le gros bois d'une maison , chacun voisin qui est requis , y doit aller.
Suivant l'art. 90 de la même coutume : « Quand on crie au feu , ou au meurtrs, chacun est tenu y aller sans espoir de salaire ".
Il y a un arrêté du directoire exécutif, du ... . qui a pour objet de contraindre les conxnuincs voisines d'une forêt incendiée à y apporter du secours.
Le Code pénal vient de consacrer cette jurisprudence par son art. 47^» n" 12, qui punit d'une amende de 6 fr. jusqu'à 10.
« Ceux qui , le pouvant, auront refusé , ou négligé de prêter le secours dont ils auront été requis dans les circonstances d^accideiu, tumultes, naufrages, inondations, incrndif s ou autres ealarnilcs , ainsi que dan-..
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les cas de hris;tindagcs, pillages, flagrant délit, clartieur publique ou à^ exécution judiciaire » .
§. GCXLIV. Sépultures.
La sépulture se rattache h la matière du voisinage , sous son rapport avec la salubrité de l'air.
L'intérêt du voisinage n'est qu'une considération subsidiaire. Une loi plus puissante, suggérée par un instinct naturel , porte les hommes h remplir ce dernier devoir de la piété fraternelle , qui tient aux premiers élémens de la civilisation.
Tout le monde sait l'importance que les anciens attachaient à la sépulture, et de quels soins religieux ils environnaient cette dernière époque de l'existence.
Un Romain ne passait pas devant un tombeau sans lui rendre un témoignage d'honneur et d'affection.
Quelque pressé dans sa course que fût un voyageur , il devait s'arrêter pour jeter, par trois fois, quelques poignées de terre.
Ouanquam festines , non est mora longa , lîcebit , Infeclo ter pulvere , curres.
« Il était réservé à la fin du XVIII' siècle d'offrir aux générations futures le phénomène incroyable du mépris et du dédain , de ce qui a fait l'objet de la vénération de tous les peuples et de tous les siècles.
a Dégagée de tout ce qui pouvait l'associer aux devoirs religieux et naturels, la sépulture n'offrait plus qu'une simple mesure de police , exécutée avec scandale, et surveillée avec insouciance (i).
(i) Tout ce qui se trouve guillemcté, fut écrit il y a douze an.t , el le bon ordre a «té rétabli depuis.
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« Au milieu de quarante inUlc lois qui ont élé fabriquées pendaut le cours de dix aîinées, par uuc <is semblée en permanence, les réclamations élevées de tous les points du territoire français n'ont pu en oblem'r une seule c^y\\ rappelât le mode de sépulture au ixispect et à la décence,
« Les oreilles furent impitoyablement fermées aux pétitions qui cherchaient à ressusciter ce qu'on traitait de vieux préjugés; et si du sein de l'assemblée même quelque voix osait se mêler au cri général , bientôt il en était fait justice par un ordre du jour ou. par un renvoi à une commission sommeillante.
« Tel fut le sort de la dénonciation énergique de Lafargue , dans la séance du i4 frimaire an VII ( 4 décembre 1798) , et qui mérite d'être conservée comme un renseignement pour l'histoire de ce temps.
« Uanarekie est telle en ce point, qu'il est des lieux sans clôture où les cadavres eiMeureal le sol , et devi^ïnent le jouet ou la proie des animaux. J'ai vu ui*e mère
disputant à un pourceau les restes d'un enfant chéri
Il est temps q«e les Français cessent d'être jetés co^nia^ les chiens , à la voirie , etc.
«t Renvoyé à la commission des institutions républicaine.
« A cette époque le système de sépulture se composait uniquement des lois du voisinage.
« Sans la crainte de disséminer , aux environs , des miasmes pestilentiels et des exhalaisons morbifères , on aurait vu les corps humains , projettes sur les places et les carrefours , servir de jouet ou de pâture aux animaux.
» L'intérêt des vivans fut la seule considération qui épargna ce douloureux spectacle . le respect pom- les
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viorts n'y entrait pour rien : la prudence faisait l'office de la rdlgion , et la terreur tenait lieu de la nature.
« Or^, puisque le maintien de la sépulture peut trouver des ressources dans les lois de police , il devient d'autant plus important d'en connaître les dispositions. •'
Il y a six objets à considérer en matière d'tWiamation :
j" La situation des sépultures i
v.° La dimension des fosses;
5° Leur voisinage respectif;
4° L'étendue des cimetières ;
5" Le mode de sépultures ;
.6° Celui d'exhumation.
1° La situation des sépultures.
La loi des douze tables, chez les Romains, exigeait un intervalle de soixante pieds entre \e% sépulcres elles, édifices : sepulcrum œdibus alienis, proptus sexaginta pedes admovere ne jus esto ( i ) .
lu inhumation ayant repris vigueur sous les empereurs , elle fut écartée du sein des villes , et reléguée dans les campagnes.
Il y a une constitution célèbre de Théodose, qui, portant plus loin que ses prédécesseurs la rigueur de cette discipline, ordonne l'exportation Ae% sarcophages
(i) Quelques auteurs ont pensé que cette distance n'avait pour objet que de prévenir l'incendie qui aurait pu résulter du rapprochement d'un bûcher. J'en ai parlé moi-même, sous ce rapport, an tome premier de cet ouvrage , § Incendie.
Mais il faut observer que la loi s'applique aussi aux sépulcres : JRogum et sepulcrum ; ce qui laisse croire que la loi était encore déterminée par un motif de salubrité; car dans les commencemens de la république , Vinhutnation pl la combustion étaient deux moyen» indistinrta nient pratiqué^.
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el urnes funéraires qui pourraient se rencontrer dans Rome.
Mais , quelque sage que fût celte police, elle n'a jamais pu s'introduire en France , malgré les réclamations des gens éclairés.
Un arrêt du parlement de Paris , du 2 i mai 1 766 , qui réléguait les inhumations hors de l'enceinte de Paris, est resté sans exécution.
Un édit du mois de mars 1776, n'a pas eu plus d'efficacité. Mais, à l'heure où nous parlons , le gouvememciit prend des mesures qui font espérer la suppression entière de cet abus.
Dimension des fosses
Les fosses dont il est ici question, sont des excavations où les corps humains se décomposent par la putréfaction.
Le feu central exerce sur les corps inhumés une force projective , qui renvoie vers la surface de la terre des molécules animales putrides.
Ces molécules j, aglomérées autour de la fosse , à une distance plus ou moins étendue , forment une atmosphère corrompue, qui peut produire les effets les plus pernicieux pour les personnes qui en approchent.
Le seul moyen d'atténuer Vaction de ces exhalaisons ,, est de tenir les corps comprimés sous une épaisse couche jde terre; car, quoique la terre so'd perméable aux étnanations cadavéreuses 3 il n'est pas moins vrai que par ses parties constituantes elle oppose un obstacle à la rapidité de cette eflluvion. Elle tient les molécules grossières en état de captivité au fond de la fosse 3 et ne laisse échapper que les plus subtiles , qui , ne sortant que partiellement, en détail, el avec lenteur, s'absorbent
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dans Viùv lihro av.'inl d'avoir eu le lein[)S de se coudense)'.
Ces observations font sentir la nécessité d'une profonde excavation , recouverte d'une forte couche terreuse.
Une fosse qui ne contient qu'un seul corps doit être creusée à sept pieds , au moins , de profondeur; et on a calculé que les exhalaisons de cette sépulture isolée s'élevaient h cinq et six pieds au-dessus de la surface de la fosse; si V enfouissement n'est qu'à la profondeur de quatre pieds , l'exhalaison s'élève au-delh de quinze pieds de hauteur.
Mais quand les fosses sont destinées à recevoir plusieurs corps , la profondeur doit être proportionnellement augmentée; de manière que la couche de terre qui les couvre soit toujours au moins desta; pieds.
Du voisinage respectif des fosses
La proximité de plusieurs fosses donne lieu à de nouvelles précautions; et pour en comprendre le motif, il sufïit de faire les observations qui suivent :
Tout corps livré k la putréfaction doit être regardé comme un fojer d'où s'élancent , en tous sens , des corpuscules fétides, dont les rayons s'étendent et divergent au dehors , inclinés à l'horison.
Quand, dans leur passage, ils ne rencontrent qn'un air libre et pur, ils se confondent aisément dans la masse de cet air , et perdent ainsi leur fétidité.
Mais si , à la proximité , il existe un ou plusieurs foyers d'exhalaisons de la même espèce , les rayons de chacun de ces foyers entrent en contact les uns avec les autres , et forment, par leur aglomération , un*^ masse solide et
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dense, qui résiste h la mobilité de l'air ambiant , et qui n'est plus brisée par ses efforts.
\J atmosphère d'un pareil cimetière devient plus dangereuse pour la salubrité des voisins et de toutes les personnes qui approchent de l'endroit.
Il est donc important d'espacer les fosses pour prévenir la coalition des rayons meurtriers ; car il faul tenir pour principe que la densité dos vapeurs est toujours en raison directe de la distance respective des fosses.
Cette distance doit être variée en raison de la profondeur des fosses et du nombre de corps qu'elles renferment. De savans médecins ont pensé que si des fosses de quatre à cinq pieds de profondeur n'étaient qu'h deux pieds de distance , les écoulemens des cadavres voisins se confondraient ; et que , pour éviter la densité , il faudrait laisser au moins quatre pieds d'intervalle sur les grands côtés, et deux pieds du côté de chaque extrémité de la fosse.
De l'étendue dés cimetières
Inutilenâent prendrait-on toutes les précautions pour éviter la condensation des vapeurs cadavéreuses , si , d'ailleurs , le cimetière n*avait pas une étendue suffisante pour jouir utilement de Yaction de l'air libre et du bénéfice de sa circulation.
Cette étendue doit être proportionnée au nombre des fosses , en observant qu'une fosse ne doit être rouverte qu'après quatre ans de clôture.
Un cim,etière doit donc être d'une telle étendue, qu'il puisse recevoir les fosses nouvelles pendant quatre ans , sans qu'on soit obligé d'aliaquer les anciennes avant cet
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espace de len)ps, en comptant cinquante pieds carrés de surface pour cha/fue fosse , l'un perlant l'autre.
Ainsi , lorsque Vannée commune, des morts donnera le nombre de cent , il faut que le cimetière ait au moins quinze mille pieds carrés de surface.
Cette étendue serait encore insuffisante pour prévenir la densité des exhalaisons putrides , si elle n'était accompagnée d'une disposition locale qui favorise leur absorption par l'air circulant et pur.
Il faut que tous les vents y abordent aisément, et particulièrement ceux du nord ciAeVest, qui sont des vents ordinairement froids et secs, (au lieu que les vents du sud et de Y ouest sont presque toujours chauds et humides. )
La plantation d'arbres dans les cimetières produit deux inconvéniens :
D'abord , celui de rétrécir l'espace destiné aux sépultures, et d'introduire, entre les fosses, un rapprochement dont le danger a été expliqué ci-dessus.
En second lieu , de rompre le courant de l'air, de s opposer à l'action des vents sur les vapeurs qui , étant arrêtées par les feuillages, retombent sur terre, et y entretiennent une humidité pernicieuse.
Les cimetières pratiqués au sein des villes ne peuvent pas réunir ces diverses conditions , et c'est ce qui démontre la nécessité de les transporter à l'extérieur.
La difficulté de se procurer, dans les villes, un espace suffisant à l'inhumation d'un grand nombre de corps , la hauteur des maisons , celle des édifices publics, la direction des rues, sont autant d'obstacles au libre abord de l'air et des vents.
Aussi observe-t-on qu'il règne, dans la plupart des rÀinetières des ville.s une humidité constante, et do.* ex-
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halaisons incommodes qui pénèlrenl dons les maison» du voisinage, affectent désagréablement Vodorati et vont même jusqu'à altérer 1rs aiimens.
ô.° Du mode d'inliuniation.
Un moyen salutaire de comprimer les émanations cadavéreuses , est l'insertion du corps dans un cercueil hermétiquement fermé.
Cette précaution , réunie h celle d'une fosse profonde et bien couverte, atténue considérablement le danger des ejjluences animales ; il y a eu , sur ce point , pendant les premières années de la révolution, un défaut absolu de police , et cette négligence offrait chaque jour des scènes scandaleuses.
Rappelez-vous le passage de la dénonciation qui a eu lieu dans la séance du conseil des Cinq-Cents , du 28 brumaire an 7 :
« J'ai vu une mère disputant h un pourceau le ca- << davre d'un enfant chéri» ; et soyez bien assuré que ce n'est pas le seul exemple qui pourrait en être rapporté.
On parle sans cesse des droits AeVhovavncl Mais les droits de l'homme ne finissent pas à son dernier soupir; Vkomine mort a aussi ses droits, qui ne s'anéantissent qu'avec sa destruction complelte. Il appartient à V espèce humaine, tant qu'il en conserve les formes; et l'un de ses droits, sans doute, est d'obtenir, dans le sein de cette terre dont il fut le dominateur, une fosse de quel^ ques pieds , pour y déposer, en paix, les débris de son existence.
De C exhumation
S'il ''St dongeroiix de laisser les cidavrcs à l'air libre ,
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il ne l'est pas moins de les exhumer pendant le travail de leur dissolution j et avant leur entière décomposition.
Une exhumation prématurée peut avoir les suites les plus funestes , non-seulement pour les personnes qui y sont employées , mais pour toutes celles qui habitent dans le voisinage, et, quelquefois même, le mal peut embrasser une vaste étendue.
Il faut tenir pour certain, qu'en général rien n'est plus contraire à la salubrité de l'air que l'haleine , la transpiration et les excrétions de substances animales , même vivantes.
Ces émanations acquièrent un nouveau degré d'insalubrité , quand elles échappent du sein du cadavre en putréfaction; ces molécules (qui ne sont elles-mêmes que des portions infiniment subtiles d'un cadavre putréfié) se précipitant dans la masse de l'air libre, lui communiquent une acrimonie pestilentielle , qui devient le germe des plus cruelles maladies. Quand ces émanalions s'effectuent partiellement, elles sont moins redoutables , en ce qu'elles n'ont pas le temps de se condenser, et qu'elles sont plus facilement chassées, rompues et dissipées par Vair et les vents, ainsi qu'il a élé observé ci-dessus , n.° 4-
Mais il en est autrement dans le cas ^ exhum^ation. Les molécules les plus grossières qui étaient retenues au fond de la tombe par la compression du cercueil et de la terre , délivrées de leur prison, s'élancent simultanément avec rapidité, attaquent l'air environnant^ et forment un nuage empoisonné.
Les personnes les plus proches, telles que les ouvriers, sont frappées subitement (i).
(i) Un fosnoyciir ., creusant une fosse dans le cimelicic di; Monduu-
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Mais , quelquefois aussi , ce mingc est transporté en masse, par le courant de l'air, vers des endroits voisins, où il distribue sur ceux qui ont le malheur de se trouver dans sa direction , des lièvres malignes , putrides , ou autres espèces de fléaux épidémiques qui déconcertent l'expérience des médecins (1).
Les malheurs épouvantables qui peuvent résulter de V exhumation des cadavres , appellent donc toute la surveillance de la police pour prévenir qu'il ne soit porté aucune atteinte à la clôture des fosses.
C'est par ce motif que les ré'^lemens exigent que les cimetières soient environnés de murs.
11 faut en écarter tout ce qui pourrait provoquer l'affluence de la multitude , tels que les établissemens de boutiques et échoppes, etc.
Un arrêt du parlement de Besançon , du 20 décenabre 1684, " défend à tous marchands merciers et autres gens de négoce , d'exposer en vente leurs marchandises et denrées dans les cimetières , à peine de 100 liv. d'amende et de confiscation (2). »
Le droit canonique interdit les foires et les marchés dans les cimetières.
rency , donna UDCoup de bêche sur un cadavre enterré un an auparavant. Il en sortit une vapeur infecte qui le fît frissonner, et lui fit dresser les cheveux sur la tête ; comme il s'appuyait sur sa bêche pour fermer l'ouverture qu'il venait de faire, il tomba mort , et les secours qu'on lui donna furent inutiles. ( Mémoire de M. Maret, sur les sépultures. )
(i) En travaillant , il y a quelques années, aux embellissemens dp lUom , on fouilla les terres du cimetière. Le terrain fut à peine ouvert , qu'il se répandit une infection considérable, et peu de temps après il se déclara une maladie épidémique dont il mourut un nombre prodigieux de personnes, surtout dans les quartiers les plus voisins du cimetière. Ibid.
{•i) Aucliones , nundinœ , commerciaqiie ab ccuiclirioriim scptis alffiie limitibiis rctnoteantur. Concile de Toulouse.
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A plus forte raison , l'accès doit-il en être interdit aux animaux , et principalement h ceux dont l'habitude est de fouiller, creuser et gratter.
Un règlement de police ^ du premier de janvier i ySS, enjoint « à tous les habilans des paroisses du ressort , de bien fermer leurs cimetières, raccommoder les entrées d'iceux qui sont rompues , en sorte que les bêtes ne puissent entrer , sous peine de confiscation des bêtes qui y seraient trouvées. »
Un arrêt du parlement de Paris, du /^ août 1745» » fait défenses à toutes personnes de mettre paître aucuns bestiaux dans les cimetières , sous quelque prétexte que ce puisse être , même sous celui d'en avoir acheté Vherbe.
Les voleurs de cadavres destinés aux dissections chirurgicales, doivent être punis sévèrement, en considération du dansrer auquel ils exposent la société , par Tinconséquence d'une exhumation furlive.
Les anciennes lois prononcent , pour ce cas , la peine du pilori et des galères.
A l'égard des exhumations qui s'effectuent par autorité de justice , ou à la suite de quelque décision administrative, ce qui vient d'être dit servira d'avertissement , pour apporter à celte opération la plus grande circonspection (1).
(1) Ce mépris jeté, pendant le cours de reffervescence révolutionnaire , sur r/nc/o/aAi/ifc des tombeaux, accrut le nombre des voleubS de cercueils et de suaiies.
Ce genre de brigandage fut exercé avec une audace au-dessus de toute imagination. Il fallut que l'excès en fût porté bien loin , puisqu'il arracha un cfécre< répressif dans un temps et à une époque où l'on ne croyait pas qu'il fut permis de rien retrancher de la licence populaire. Voyez le décret du 7 septembre 1792.
Il #>«l bon de remarquer que le respect pour !e$ itioilx n'?ntrr poiiijien dan» le» considèfanx de ce dct rrt.
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Une exirnction mal combinée peut vouer à la moit un voisinage nombreux; et b perte de plusieurs milliers de personnes peut ètra la suite d'une exhumation indiscrète.
Je termine cet article par celte observation : Les divers réglemens relatifs à la salubrité publique , en matière de sépulture, exigent une surveillance d'autant plus active, que l'exécution n'en est plus garantie ni fortifiée , ( comme ci-devant ) par le respect que la religion, la nature et l'habitude attachaient au soin de. ia sépulture et h son inviolabilité. L'absence de ces moyens auxiliaires , oblige le gouvernement do doubler la force des instrumens politiques.
§ CCXLV. Servitude.
Après un long banissement (i) cette expression a été , enfin , réhabilitée dans la jurisprudence française , par le Code civil.
La servitude est une partie inséparable du traité sur le voisinage , puisque c'est du voisinage seul qu'elle lient son existence : elle en rappelle nécessairement l'idée; car la condition du voisinage est essentielle à îa servitude , qui n'est elle-même qu'une modification du voisinage.
La servitude est définie par le Code, article Gôj, une charge « imposée sur un héritage , pour Tusagt} ou l'utilité d'un fonds , appartenant à un autre propriétaire.
(i) Le système rcvoluiionnaire avait proscrit le mot xcrv'ilude, comme indigne de figurer dans le vocabulaire d'nn peuple libre. Par suite de cet enthousiasme pour la /«6er/c, on avait rejeté la dénoniinatiou de maître, à laquelle on substituait celle de chef, de professeur.
Il n'v eut Y>^\\i m domcsliquen , ni laquais , ni valets, ni servantes, mais des officieux , des femmes de covfwncc , elc.
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Les servitudes sont susceptibles de plusieurs distinctions.
D'abord, elles se divisent en conventionnelles , naturelles et légales.
Les servitudes co?ivcntionelles sont celles qui dérivent d'un titre réel ou présumé.
Les servitudes naturelles sont celles qui sont imposées parla localité même, et par la situation respective des héritages (j).
Par la force de celte obligation naturelle, « les fonds inférieurs sont assujettis, envers ceux qui sont les pins élevés , à recevoir les eaux qui en découlent naturellement, sans que la main de l'homme y ait contribué ». Code, art. 640. (Voyez Cours d'eaux ).
Les servitudes légales sont celles qui ont pour objet V utilité publique ou communale, tels « que le marchepied le long dos rivières navigables ou flottables , la construction ou réparation des chemins ou autres ouvrages publics ou communaux. ( Art. 649 et Goo).»
Le Code place aussi au nombre des servitudes légales, les obligations respectives des propriétaires voisins, qui sont établies par la loi indépendamment de toute convention , telles que celles qui sont relatives à la mitoyenneté , aux droits de jour , de passage, etc.
Une autre distinction est celle des servitudes urbaines et rurales, autrement dites de ville et de campagn,e.
Ces servitudes tirent leur dénomination^ non de la situation des héritages, mais seulement de leur usage
(i) Ncnw cnim potest scrv'dutem acqulrere tel urbani vcl rustlci prcrd'à, nisi quis habet ^Yseûïum ( lib. ï , ff. iit. /^) , communia prœdiorinn arbanorum quàm ruslicorum , cui viciivcs Jîon est , inudliter relinquitur pecorix ad aqiiarn appulsus. L. i/^^ff- Ub. Tt/^, lit. i.
et leur destination, (i) Ainsi une grange située à la campagne, n'en est pas moins un héritage urbain^ et un verger, situé en ville (et séparé d'une maison) considéré comme un fonds rural.
Cette distinction entre les servitudes urbaines et rurales, lient une grande place dans la jurisprudence romaine et française, et elle a fourni la matière de grandes controverses. Néanmoins le Code l'a expédiée en un seul article (687) , ainsi conçu :
« Les servitudes sont établies ou pour l'usage des bâtimens , ou pour celui des fonds de terre.
« Celles de la première espèce s'appellent urbaines , soit que les bâtimens auxquels elles sont dues, soient situés à la ville ou à la campagne.
« Celles de la seconde espèce se nomment rurales » .
Les servitudes se divisent encore en servitudes continues et en servitudes discontinues.
On appelle servitudes continues « celles dont l'usage est ou peut être continuel sans avoir besoin du fait actuel de l'homme : telles sont les conduites d'eau , les égoûtS;, les vues et autres de cette espèce. ( Code civil, art. 688; (2).»
Les servitudes discontinues « sont celles qui ont besoin du fait actuel de l'homme pour être exercées , tels que les droits de passage, puisage, pacage et autres semblables » . (ibid).
Enfin on dislingue encore « les servitudes apparentes el les servitudes nu?i apparentes. (Art. 689).
Les servitudes apparentes sont celles qui s'ajonon-
(1) Prœdium ex qualitaic et tnateriâ , non ex loco œslimatur.
(2) Quœ PEr.PETCAM causam habet el absqui; humanâ el continua operâ senip».i stint in usa, iur potentiâ , ut aquct diictus, attiis non lollenrii.
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cent par des ouvrages extérieurs tels qu'une porte, une
fenêtre , un aqueduc.
« Les servitudes non apparentes sont celles qui n'ont pas de signe extérieur de leur existence , comme par exemple, la prohibition de bâtir sur un fonds, ou de ne bâtir qu'à une hauteur déterminée. {liid. ) (i).
Ces distinctions entre les diverses espèces de servitudes iniluent sur le délai de \t]i prescription. (Voyez le § Prescription ci-dessus).
Toute la doctrine des servitudes se compose de ces trois indications :
1° C4ommenl la servitude peut s'acquérir;
9° Comment elle peut s'éteindre;
3° Et enfin comment elle doit s'exercer.
Les servitudes continues non apparentes et les servitudes BiscoNTiNiES (apparentes ou non) ne peuvent s'acquérir que par un titre réel ou présumé.
La DESTINATION du pèrc de famille équivaut h la production d'un titre. (Code civil art. 992 ).
Mais comment cette destination du père de famille s'établit- elle? (Voyez ce qui a été dit à ce sujet, cidessus, §. ex, pag. 487 , tom. 1.
Il y a titre présumé lorsqu'à défaut du titre constitutif , il se trouve quelque a^ciç, ênonciat^if, on récognitif (Art. 695),
Il V a encore titre présumé, lorsque la servitude, (sans être nominativement concédée) est néanmoins un accessoire nécessaire d'une autre concession; car, dit l'article 69G : « Quand on établit une servitude, on est censé accorder tout ce qui est nécessaire pour en user.
(1) Qiiœ )wn semper xunt in usa acttialitcr tiec porF.MixurRn, scd necessario requirunt intcrpoxiiioncm , cl f'aclum hominis , qitod non polest tfse continuuni.
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« Ainsi , la servilucle de puiser l'eau à la fontaine • d'aulrui, emporte nécessairement le droit de passage.» Quelques servitudes s'acquièrent par la prescription de 3o ans , telles que les servitudes continues apparentes. ( Voyez P rescript ion ) .
La proposition avancée par plusieurs auteurs, que servitude sur servitude ne vaut, est fausse. Rien n'empêche qu'un droit que l'on exerce à titre de servitude, ne soit lui-même grevé d'une servitude secondaire envers un tiers; par exemple, ayant le droit de recevoir un cours d'eau de la fontaine d'un de mes voisins, je peux m'assujétir à transmettre ce cours d'eau à un autre de mes voisins.
Les servitudes sont susceptibles de toute espèce de modifications, pourvu qu'elles n'aient rien de contraire aux bonnes mœurs, à Y ordre public, et qu'elles ne portent aucun caractère de caprice ou de vexation.
On doit user des servitudes avec modération; et de la manière qui soit le moins incommode et préjudiciable aux voisins; et lorsque le mode de l'exercice est fixé par l'usage, il n'est pas permis de le changer. (Art» 70161697.)
C'est à celui qui jouit du droit de servitude à faire "tous les ouvrages nécesssires pour en user et pour le conserver. ( Art. 697. )
« Ces ouvrages sont à ses frais , et non à ceux du propriétaire du fonds assujéti; à moins que le titre d'clablissement de la servitude ne dise le contraire. ( Art. 698.)
« Dans le cas même où le propriétaire du fonds assujéti est chargé par le titre de faire à ses .frais les ouvrages nécessaires pour l'usage ou la conservation de la servitude , il peut toujours s'affranchir de la charge en aban-
donnant le fonds assujetti au propriétaire à qui la servitude est due » . (Art. 699. )
Les servitudes s'éteignent de plusieurs manières :
D'abord « quand les choses se trouvent dans un tel état qu'on ne peut plus en user. ( Code civ. art. 705. )
« Mais , dans ce cas > elles revivent si les choses sont rétablies de manière qu'on puissse en user.
" A moins qu'il ne se soit déjà écouié un espace de temps sufFisanl pour faire présumer l'extinction de la
servitude. »
Le Code ne dit pas quelle mesure celui qui a droit à la servitude peut prendre pour prévenir cette extinction , dans le cas de rétablissement des choses.
Ce moyen doit néanmoins exister , et il est indiqué par les auteurs.
C'est une demande formée contre le propriétaire du fonds assujetti en renouvellement de titre ; à l'aide de cette précaution , la servitude se maintient, sans courir le danger de la prescription,
« La servitude s'éteint lorsque le fonds à qui elle est due , et celui qui la doit , sont réunis dans la même main. ( Art. yoS. )
Les 00 ans commencent à courir selon les diverses espèces de servitudes , ou du jour où l'on a cessé d'en jouir, lorsqu'il s'agit Aq servitudes discontinues , ou du jour où il a été fait un acte contraire à la servitude , lorsqu'il s'agit de servitudes continues. » (Art. 707.)
Le Code , en se bornant à ces dispositions sur Vextinction des servitudes, a laissé de côté plusieurs détails qui sont essentiels h cette matière.
Par exemple , il a omis l'extinction de la servitude par la résolution du droit de celui qui l'a établie.
Ainsi, les servitudes établies par celui qui n'était ac-
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quéreur que sous la clause de réméré , s'éteignent de plein droit , si le vendeur vient à êlre évincé.
Il en est de même de tous les cas où le vendeur serait évincé , à raison d'une cause antérieure à l'établissement de la servitude.
Quid ? Si le vendeur est évincé par la voie du déguerpissemcnt? Les auteurs ne sont pas d'accord sur ce point; on peut consulter, h ce sujet, le Traité de déguerpissement de Loiscau.
II y a aussi l'extinction de la servitude, parla résolution du droit de celui à qui elle a été concédée , ce qui a lieu , par exemple , dans le cas où la servitude serait conditionnelle , ou pour un temps limité.
L'extinction de la servitude peut encore s'opérer par la remise tacite du propriétaire auquel elle est due ; par exemple, lorsque celui-ci a permis au propriétaire du fonds assujetti de faire quelques ouvrages qui sont incompatibles avec la jouissance de la servitude.
Mais la servitude subsistera pour tout le reste , qui ne sera pas enveloppé dans cette comptabilité.
Supposons qu'ayant le droit d'empêcher mon voisin. d'élever son mur , je lui laisse néanmoins faire une exhaussement de deux toises, mon voisin ne pourra pas tirer avantage de cette tolérance pour élever dorénavant son mur au-dessus de ces deux toises.
Il y a aussi quelquefois extinction des servitudes h la suite d'une expropriation forcée.
Au reste, ceux qui voudront en savoir davantage sur les servitudes , trouveront h se satisfaire dans le Traité des servitudes de De Lalaure, et dans celui de M. Pardessus.
[[ Nous avons , dans le cours de cet ouvrage et sous des mots séparés , fait les additions qui nous ont paru
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nécessaires sur la matière des servitudes ; nous nous conleiiterons de faire connaître un arrêt que vient de rendre la cour de cassation, relatif à l'étendue et h l'existence de servitudes réelles.
Cette cour a décidé que les servitudes réelles créées sur un fonds pour l'usage et l'utilité d'autres fonds , suivaient ceox-ci en cas de vente dans les mains des nouveaux propriétaires; qu'elles étaient perpétuelles, si l'usage ou l'étendue n'en étaient pas modifiés ou limités , soit par le litre , soit par des j)reuves légales qui pourraient suppléer au litre. Lorsque la prohibition de bâtir sur un terrain a été pure et simple , sans limitalion , sans condition , la circonstance que depuis le propriétaire du fonds dominant l'a vendu , sans aucune réserve ni mention de cette servitude active (mais avec tous les droits, noms, raisons et actions qu'il avait, comme propriétaire ) . ne peut autoriser h considérer 1 immeuble servant, comme affranchi de celte servitude. Cet arrêt est du 7 février 1825 ; il est rapporté dans le Bulletin civil de cette année , n" 22.]]
§. CCXLVI. SoL.
On entend par sol , la surface du terrain.
C'est un principe, que celui qui est propriétaire du fiol , est aussi propriétaire de tout ce qui est au-dessous, dans toute la profondeur du sol , aussi loin qu'il pourra atteindre.
Le propriétaire du soi devient le mailre de tous les objets qui se trouvent enfermés ou recelés dans son intérieur, soit par la main des hommes , soit par la nature y pierres, glaises, sources , mines , maçonnerie , débris de monumens, (resors «*l géncralcincnl loules les subslan(;e&.
ries trois règnes, sans autres exceptions que celles qui dérivent du droit public et des rtglemens de police.
Il a également le droit d'user à son gré de la superficie de son sol, de la surcharger de constructions aussi exhaussées qu'elles puissent être, usquc ad cœlum , sauf le droit d'autrui et les considérations d'ordre public.
« Quiconque a le sol ( dit l'art. 187 de la coutume de Paris ) , a le dessus et le dessous de son sol , et peut édifier, y faire puits, aisances et autres choses licites, s'il n'y a litre au contraire. »
Cette disposition a été transportée dans le Code en CCS termes :
Art. 502. « La propriété du so/ emporte la propriété du dessus et du dessous ; le propriétaire peut faire audessus toutes les plantations et constructions qu'il juge à propos , sauf les exceptions établies au titre des servitudes ou services fonciers.
« 11 peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'il jugera à propos, et tirer de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir , sauf les modifications résultantes des lois et régleniens relatifs aux mines , et des lois et régleniens de police. »
Aucun voisin n'a donc le droit de pousser sa fouille sous le fonds d'autrui , ni d'y pratiquer des excavations souterraines ; encore moins de s'emparer des productions naturelles ou de l'industrie humaine qui pourraient s'y rencontrer.
S'il arrivait qu'un voisin eût , par inadvertance , étendu sa fouille dans le fonds voisin sur lequel il y aurait un bâtiment, et qu'il en eut supprimé les matières polides et fermes, comme sable, glaise, terre franche, rocs, pierres et autres substances nécessaires à la cou
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solidation du bàllnient , il doit être condamné à remplacer celte extraction par une masse de maçonnerie capable de soutenir le bâtiment h l'endroit dégradé, et, pendant trejite ans, il demeure garant de l'événement de la dégradation.
kmû jugé par arrêt du parlement de Paris, du 21 mai 1649, au sujet d'une fouille de carrière sous une maison du faubourg Saint-Jacques.
Mais si cette anticipation avait lieu hors de la ville, sous un fonds situé en pleine campagne, la réparation pourrait se réduire, 1° à la restitution du prix représentatif des matériaux enlevés , 2° h la construction de piliers en maçonnerie dans les endroits où il y aurait h craindre l'enfoncement des terres.
A l'égard des droits du propriétaire sur le dessus de son sol , relativement aux constructions et plantations, on a vu que le même article (552) garantit l'entière liberté du propriétaire , sous la seule modification des servitudes. (Il fallait aussi ajouter celle des réglcmcns de police ) .
Si le propriétaire du sol a fait des constructions , des plantations avec des matériaux qui étaient aux voisins , ceux-ci n'ont pas le droit d'arracher les arbres, ni de faire renverser les constructions ; seulement ils en peuvent exiger la valeur, même avec dommages et intérêts, suivant les circonstances (Voyez l'article 554 du Code).
Si c'est un tiers qui a planté ou bâti sur le sol d'au- Irui , alors celui-ci a droit de retenir les plantations ou constructions , ou d'obliger ce tiers à les enlever. (///îV/., art. 555.)
Dans le cas où le propriétaire du sol exige l'enlèvement des plantations ou constructions , cet enlèvement doit être lait aux frais et dépens de celui qui s'est pcr-
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mis cette indiscrétion, même avec dommages et intérêts, en raison du préjudice que le propriétaire du fonds a pu éprouver. (/6tV/.,art. 555.)
« Si le propriétaire du fonds préfère de retenir les plantations i^A constructions , il doit tenir compte des matériaux et de la main-d'œuvre, sans qu'on puisse faire entrer en considération l'augmentation que le fonds aurait pu recevoir par ces plantations ou constructio7is (Ibid.J.
Celte dernière disposition n'a lieu , néanmoins , qu'à l'égard d'un tiers qui aurait été de mauvaise foi dans ces plantations ou constructions , sachant forl bien qu'il plantait ou bâtissait sur un fonds qui ne lui appartenait pas ; autrement (et dans le cas de bonne foi) la condition du propriétaire est moins avantageuse. Car il ne peut plus demander la suppression des plantations ou reconstructions, et il ne lui reste que le choix ou de rembourser la valeur des matériaux ou du prix de la main-d'œuvre , ou de rembourser une somme égale à celle dont le fonds a augmenté de valeur. » (Ibid. art. 555.)
On peut observer qu'il y a ici quelque différence avec la doctrine du droit romain , que j'ai développée , tome premier, aux §§. Accessoire, Actions juridiques.
1° Par le droit romain , celui qui plante ou qui construit sur le fonds d'aulrui avec mauvaise foi , perd ses matériaux , ses plantations et ses constructions , qui sont dévolues au maître du fonds, sans aucun remboursement ni indemnité.
Au contraire, par le Code français, \e planteur ou le constructeur de mauvaise foi , a le droit de reprendre ses matériaux , ou d'en obtenir le remboursement (si le propriétaire du fonds préfère de les conserver).
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La mauvaise foi n'est donc pas punie par le Codo' français; et en cela le Droit romain a l'avantage, sous le rapport de la moralité.
2° Par le Droit romain , le planteur ou le constructeur (de bonne foi) sur le fonds d'autrui peut être contra'nt à reprendre ses matériaux à ses frais et dépens : obligation dont il est libéré par le Code, « qui interdit « au propriétaire du fonds la faculté de demander la « suppression desdits ouvrages, plantations et recon- 0 structions. » (Art. 555.)
Enfin (dans le cas de bonne foi), le propriétaire du sol n'a d'autre avantage cjue d'opter entre le remboursement de la valeur des matériaux et du prix de la main-d'œuvre , ou le remboursement d'une somme égale à celle dont le fonds a augmenté de valeur.
De sorte que , dans tous les cas , le planteur ou le bâtisseur de bonne foi , peut jeter le propriétaire du sol dans une alternative dispendieuse , ce qui s'éloigne des principes admis jusqu'ici.
§. CCXLVII. Source.
Est-il permis entre propriétaires voisins, de convenir que Vun aura le droit de fouiller dans la propriété de l'autre pour y chercher une source, avec la faculté de la détourner à son profit après l'avoir trouvée ?
Paul étoit d'avis que cette stipulation n'était pas licite. Si aqua nundiun apparet, ejus iter ductûs constitui non potest. L. 21, lib. 8, tit. 5.
Mais Labéon est d'avis contraire , et c'est cet avis qui a été converti en loi.
Labeo ait talem servi- Lrt6co7tpense qu'on peut lutem imponi posse , ut stipuler cette servitude :
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ailuanx quœrere, et mt'cn- qu'un voisin aura le droit
tam dticere liceat. de chercher unesourcedans
le fonds du voisin et de s'en appliquer le bénéfice ; car
Nam si liceat nondam s'il est permis, dil-il , de
ivdificato œdijlcio servi- stipuler une serviiude sur
tutcm constituere, quare un bâtiment qui n'est pas
non œque liceat nondhin encore construit , pourquoi
inventa aquâ , eamdem ne le serait-il pas d'en faire
constituere scrvitutem? et de même à l'égard d'une
si ut quœrere liceat cedere source qui n'est pas encore
possumus ctiàm ut inventa découverte ? et si vous poii-
ducaturcedi potest. L. lo, vez céder le droit de cher-
ff. lib. 8, lit. 3; L. 21 , lib 8,t!t. 5.
cher la source , h plus forte
raison avez-vous celui de
la céder quand elle est
trouvée.
Celui qui a une source dans son fonds peut en user
h sa volonté, sauf le droit que le propriétaire du fonds
inférieur pourrait avoir acquis par titre ou par près -
cription (Code civil , art. 64 1).
La prescription , dans ce cas , ne peut s'acquérir que par une jouissance non interrompue pendant l'espace de 5o années , h compter du moment où le propriétaire du fonds inférieur a fait et terminé des ouvrages apparens destinés à faciliter la chute et le cours de l'eau dans sa propriété {Ibid., art. 642.)
Le propriétaire de la source ne peut en changer le cours lorsqu'il fournit aux habilans d'une commune , village ou hameau, l'eau qui leur est nécessaire; mais si les habltans n'en ont pas acquis ou prescrit Vusage, le propriétaire peut réclamer une indemnité , laquelle est réglée par des experts. {Ibid., art. 6/^0. )
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Ces dispositions du Code sont absolument conformes au droit romain, à l'ancienne jurisprudence française , et aux principes qui sont amplement développés au tom. 1 > § 95 , Cours d'eaux , pag. 5G2 et suivantes.
§ CCXLYIII. Support.
Je traduis ainsi le droit indiqué par la loi romaine , sous le nom de jus oneris ferendi. C'est l'obligation imposée à un propriétaire voisin d'entretenir perpétuellement en bon état, soit un mur, soit des colonnes, poteaux , piliers , ou quelque autre construction destinée h supporter le poids de Védificc voisin.
Etiàm de servitutc , quœ oneris ferendi causa im- ■posita erit, aclio nobis competit ut onera ferai , et cvdificia refîciat. h. d, ^ 2 , ff, lib. 8 , tit. 5.
Celte espèce de servitude est une exception aux servitudes ordinaires , qui se réduisent à prêter souffrance , sans obligation d'agir : ut aliquid patiatur.
Aussi plusieurs jurisconsultes romains (dont entre autres Gallus) , refusaient- ils d'admettre cette stipulation au nombre des servitudes licites , comme étant contraire au caractère purement passif des servitudes. Mais Servius, Labéon et Llpieii , étaient du sentiment opposé, et leur avis a été préféré par les rédacteurs du Digeste.
Ce droit difïere du droit d'appui par deux circonstances essentielles,
La première , en ce que le droit de support entraîne de la part du propriétaire assujetti, robligation de faire et d'agir , lorsque le droit d'appui n'emporte qu'une obligation passive.
La servitude d'appui se borne à recevoir dans un mur qui existe déjà , les poutres et solives du voisin; mais si
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ce mur vient à tomber , il est libre au propriétaire de ne pas le relever , et la ruine du mur emporte la ruine de l'assujettissement. Il en est bien autrement du droit de support. C'est un droit actif, par la force duquel le voisin assujetti est obligé d'élever soit un mur, soit des colonnes, ou poteaux, ou piliers propres à soutenir la charge de l'édifice voisin.
Une deuxième différence que j'ai déjà indiquée cidessus (§ Appui, tom. I, résulte de ce que la servitude à^ appui n'exige aucune dépense ni aucuns frais , parce que les travaux de Vappui sont entièrement h la charge du propriétaire dominant; le propriétaire assujetti devant être indemne de toute dépense ( Voyez-cidessus , § Réparation. )
Au contraire, dans la servitude de support, c'est le propriétaire assujetti qui est obligé de faire tous les frais nécessaires pour procurer au voisin l'exercice de son droit , sans que celui-ci soit tenu d'aucunes charges.
Is débet coluranani restituera quœ onus vicinarum œdiura ftrebat , cujus essent œdes quœ servirent , non ts qui imponere veltet. h. 58, ff. lib. 8, tit. 2.
Cette obligation est de telle nature, qu'elle se perpétue et se maintient même après la ruine du mur assujetti au support; le propriétaire est obligé de réparer soit le mur , soit la colonne , soit les piliers ou poteaux, et de les tenir en état de remplir leur destination.
Si la chose assujettie au droit de support vient à périr, votre voisin doit vous en fournir une autre.
Si ea res quœ servit , et tuum onus ferret , perisset , alia in locum ejus dari débet. Ibid.
Et s'il se refuse à cette reconstruction , il y a une ac-
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tion ouverte contre lui pour le contraindre à faire 1rs travaux dans un délai indiqué. Actio nobis conipetiù lit onera ferat , et œdifîcta reflc'iat. Après quoi le voisin sera autorisé à les faire faire , sauf à être remboursé sur les mémoires et quittances des ouvriers.
Mais si le voisin assujetti , pour se soustraire à cette charge , prenait le parti d'ofl'rir l'abandon des matériaux et du terrain sur lequel ils sont assis, cet abandon serait-il valable , et opérerait-il le même effet que celui dont il a été parlé au premier volume de cet ouvrage ? Oui , parce que cette espèce de servitude est plus récUe que pcrso7inelle.
Labeo autein liane ser- Labton décide que la
vitutcm , non hominem servitude de swpporMient debere, scd rem. plus de caractère réel que
du personnel.
Idemque licere domino Et c'est par cette raison
REM derclinquere scribit. qu'il déclare qu'il est per- L. 6, § 2, lib. 8, tit. 5. mis au voisin assujetti , de
se dégager de la servitude de support , par l'abandon du terrain assujetti.
§ CCXLIX. Terres abandonnées.
Quoique les propriétaires soient personnellement intéressés à tenir leurs terres en bon état de culture , il peut arriver que ces terres se trouvent abandonnées par négligence , superstition , découragement , crainte , etc. ou autres motifs.
En pareil cas , le soin et le bénéfice de leur culture sont dévolus au premier voisin qui s'en empare; car l'ordre public exige que les terres soient cultivées.
Lo commencement du dernier siècle a fourni au 2;oî;verncmcnt l'occasion de faire l'application de ce principe.
La surcharge dès impôts fonciers avait rendu la culture des terres si infructueuse, qu'il y avait plus de bénéfice pour les propriétaires et les fermiers \\ s'en abstenir. ^
Ce fut à celte époque qu'intervint la déclaration du 11 juin 1709, qui eut pour objet (comme le porte le préambule) de raniraerlçi courage et à' exciter l'iiidus- /r/<? des cultivateurs.
Cette déclîjration « enjoint h tous propriétaires ou «' fermiers de terres labourables , de déclarer sous hui- « taine, au greffe de la justice du lieu, s'ils sont dans « Vintention de continuer la culture de leurs terres. ••
A défaut de cette déclaration, la culture est considérée comme abandonnée, et il est permis h chacnn de s'en emparer, à la charge d'en faire la déclaration, au gi't'ff^-
Et , pour d'autant mieux provoquer l'empressement di's 'voisins, la même, déclaration leur fait remise d'une portion des redevances.
L'issue infaillible d'une exorbitance d'impôts sur les propriétés territoriales , est d'entraîner ï abandon de ra";riculture, et d'amener le a:ouvernement h la nécessilé de faire la remise des impôts, même les plus ligitimes.
La fin de ce même siècle a , plus d'une fois, fait entrevoir la même situation et le même danger. Puisse l'exemple de la déclaration du 11 juin 1709, servir d'averlissemimt salutaire sur cet article , et puissent les fautes des pères n'être pas en pure perle pour les enfans !
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§ CCL. Terres jectisses.
On appelle ainsi les terres rapportées qui sonl amassées et accumulées de main d'hommes.
Un voisin n'a pas le droit de faire cette élévation de terres jectisses contre le mur mitoyen, et encore moins si le mur appartient en enlier à l'autre voisin , avant d'adosser de pareilles terres au mur voisin, il est tenu d'établir un conlrc-mur.
C'est la disposition de l'article 192 de la coutume de Paris, qui est généralement adoptée.
« Celui qui a place, jardin ou autre lieu vide, qui joint immédiatement au mur d'autrui ou à mur mitoyen, et s'il veut faire labourer et fumer, il est tenu faire contre-mur de dami-pied d'épaisseur; et s'il a des terres jectisses, il est tenu faire contre-mur d'un pied d'épaisseur » . Voyez au tome I.", Adassement , § XV , et ci-dessus , Contre-mur.
^ CCLI. Tertre. (Voyez Rideau, ci-dessus.)
§ CCLII. Tolérance.
La tolérance, en matière de voisinage, s'entend de l'inaction du propriétaire h la vue d'un acte quelconque qu'il aurait droit d'empêcher.
Cette patience se tourne ([uelfjuefois contre le propriétaire, en lui faisant perdre ses droits; car ce cas équivaut h la tradition d'une servitude, et à un acte rdcofrnitif Tradilio , plané et patientia , servitutum inducent of/icium prœtoris. L. 1 , 82. lî. de Servit, prœd. rustic. L. 8, tit. 3.
Dans d'autres occasions , la toléi-ance lui sert d'excuse , et vient h son secours pour le maintien de ses droits.
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Pour exemple de la première espèce, je citerai 1»; cas d'un propriétaire qui lait exhausser sa maison au préjudice du voisin, et en contravention à son titre; le voisin c\m souffre du dommage de cette sur-élévation, a îe droit de l'arrêter par une opposition. Mais s'il laisse ce bâtiment s'élever et se parfaire paisiblement, et s'il laisse écouler trente ans sans faire ds réclamation , il y a prsscriplion.
Néanmoins, faut-il en conclure que pendant tout le cours de trente aimées , le propriétaire conservera le droit de faire démolir la construction qui lui fait obstacle ? C'est ainsi que le décident Des<^odcts et plusieurs autres auteurs; mais je n'adopte point cette opinion, ou, au moins, faut-il la réduire aux constructions de médiocre importance , telles qu'un mur , une fenêtre, etc. J'ai peine à croire qu'on puisse exercer ce droit à l'égard d'une maison entière.
La coutume de Bretagne, article 592 , contient à ce sujet une disposition qui peut être adoptée et servir de rèsie générale.
Suivant cet article, celui qui fait un édifice préjudiciable au droit de ses voisins , h leur vu et su , peut en être empêché par opposition durant le cours de la construction.
Pendant une année , après la construction achevée, les parties intéressées sont admises h provoquer la démolition de l'édifice; mais après l'année, leur droit se résout en dommages et intérêts , et cette action même se prescrit par le délai de six ans.
Si un propriétaire, qui a droit de vue sur le voisin, souffre (jue celui-ci lui masque cette vue par quelque construction qui en entraîne la suppression, celte tolérancc, pendant trente années consécutives, emporte la déchéance du droit de vue.
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Desgodets donne h ce sujet un conseil qu'il est bon de rappeler aux propriétaires.
« Celui, dit-il, qui a une servitude sur son voisin ^ « soit visible, soit invisible, doit veiller à se la conser- « ver , et h empêcher que celui qui souffre la servitude « ne lui joue aucuns tours ; et s'il arrive qu'il fasse « quelque entreprise sur la servitude , lui sij^nifier oppo- « sition , et il ne doit commencer aucune instance pour « la servitude sans la continuer jusqu'au bout ». (Lois des bâtimens , p. 6 1 . )
Mais si la tolérance d'un propriétaire lui enlève ses droits en quelques occasions , il trouve dans cette même tolérance un moyen de les conserver.
C'est ce qui a lieu à l'égard d'un voisin qui usurpe un droit de passage ou de prise d'eau, sur le fondement d'une longue possession.
Alors , celui qui veut se soustraire à cette charge , ne manque pas de réduire cette prétendue possession aux termes d'une tolérance officieuse qui n'a jamais pu servir de base h la prescription.
A quels signes distingne-t-on la tolérance? ( V. Cours (Veaux :, droit de Passage.)
Les considérations sont d'un grand poids en pareille matière , pour reconnaître les caractères de la simple tolérance.
En voici un exemple puisé dans la loi 6 , //*. de Scrvitute legatâ.
Pater filiœ domum le- Un père a légué unemai-
gavit , eique per domos son h sa fille , et par le kœreditarias jus trans- même testament , il a orcundl prastari votuit. donné qu'elle eût un droit
de passasTG à travers la
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maison de succession , pour aller à la maison léguée.
Si jllia doinuïn suam Si cette lille habite la
habitet, viro (juoque jus maison , elle communiquetranscundi prcvstabitur. ra son droit à son mari ; Ne quod affecta filiœ car ii ne faut considérer ce datuin est , lioc et ad ex- passage que comme un teros ejttshœredestransire acte de tolérance qui se videatur. Lib. 53, tit. 3. borne h la personne de la
fille , et qui ne se transmet pas aux étrangers.
CCLIII. TORRE.NT
Ou appelle torrent un cours d'eaux momentané et impétueux, avec intermittence de crue et de desséchement.
Torrens est aqua veniens ciim impetu. Dictus , atttcm i TORRENS, quia pluvid crescit , siccitate torrescit, id estarescit. ( Isid. prig. XIII).
L'article 558 du Code civil ne met pas les torrens dans la classe des rivières flottables ou navigables, et, par conséquent , il les laisse dans la classe des eaux patrimoniales qui appartiennent aux propriétaires riverains.
Ainsi jugé par arrêt de la cour de Cassation du y 1 février 1810, rapporté au Journal du Palais du 2 5 juin iSio, n.o 668.
§ CCLIV. Tourbière.
Les tourbes ne peuvent être exploitées que par le propriétaire du terrain ou de son consentement.
C'est à l'autorité administrative h d élerminer la di-
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recliou générale des travaux d'exlraction , des rendes de dessccliement , eofiii , de toutes les mesures propres à faciliter l'écoulement des eaux dans les vallées , et l'attcnssement des entailles tourbées.
Dans toutes les opérations , les intérêts du t-'olslna^e sont sous la sauve-garde de la loi du 2 1 avril 1810. ( Voy. Mines ) .
§ CCLV. Tour de i/icnF-LLE. (Voyez ci-dessus £"0/1^/- Iti^e, tom. I.", pag. 5o4 ).
Il y a , grammatiquemcnt parlant , cette différence entre l'êchellage et le tour de l'échelle, que le premier est un droil adhérent à la propriété, au lieu que le tour de l'échelle n'est qu'un droit de servitude sur la propriété d'aulrui.
Néanmoins , ces deux dénominations se confondent le plus souvent; le tour d'' échelle s'entend dans le même sens que l'êchellage : nous allons donc en parler ici dans l'une et l'autre acceptions.
Le tour d'échelle, considéré comme propriété, est un espace de terrain laissé derrière un mur de clôture, h l'effet de donner au propriétaire la facilité de faire travailler aux réparations du mur, et d'y appliquer une échelle, sans empiéter sur le terrain d'aulrui.
Tout propriétaire qui veut se préparer le tour de l'échelle, en i'ormant une clôture quelconque, doit donc s'abstenir de pousser sa clôture jusqu'aux dernières limites de sa propriété; il doit , au contraire, retirer sa clôture en deçà, et ce qui reste en dehors forme le tour de Cécluile ou ceinture.
]\Iais pour s'assurer la jouissance de ce tour d'échelle, vis-à-vis des voisins, qui pourraient un jour lui disputer ce droit, il faut qu'il les appelle pour être présens à
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Valignemeni qu'il se propose de donner à sa clôture, et constater contradictoiremcnt avec eux , l'espace qu'il laisse au dehors , et dont il se réserve la jouissance exclusive.
Cet alignement fait la matière d'un procès-verbal , que le propriétaire joint à ses autres titres.
Tous les propriétaires ne sont pas à portée de produire de pareils procès- verbaux; mais ils y siîppléent par une longue possession.
Dans plusieurs endroits , le tour de l'échelle est tellement d'usage, qu'il est présumé de droit.
Ensuite ce tour d'échelle se manifeste par la construction du mur de clôture (Voyez Mitoyenneté).
Lorsque le tour d'échelle n'est appuyé que sur la possession, il est plus ou moins considérable, suivant l'usage des lieux. Dans le ressort de la coutume de Paris , le tour d'échelle est fixé à trois pieds , h compter du pied du mur, suivant un acte de notoriété du châtelet de Paris, du 20 août 1701.
Mais quand il s'agit de parc, ou de clos d'une cer-. laine étendue , le tour d'échelle prend le nom de ceinture , et alors il emporte l'espace de six pieds.
Le Code civil ne contenant aucune disposition sur le tour d'échelle ,comidéïé comtne propriété, cesl un point de jurisprudence qui se trouve abandonné à la contradiction.
Le tour d'échelle, considéré comme servitude , se définit " le DROIT de poser une échelle sur l'héritage voisin « pour travailler aux réparations (1) ».
[i) Jus scu seriitas scalarii habcndt ca al quà llcct vicim fandum ingredi, ut o'diuui lectum viciNus [ctd talis tervitus debetur rcfielat. [Voyex îe Glossaire du Droit Français^ verto Echellage.
5so inAixi
Les coutumes ne sont pas uniformes sur la manière d'acquérir ce droit de tour d'échelle.
Dans quelques endroits , le tour d'échelle n'a besoin ni de titre ni de posscssioji ; il est acquis par la seule qualité de voisin, et considéré comme une servitude ■iiaiurcitc , imposée parla localité, et h laquelle un voisin ne peut pas se refuser.
L'article 2o4 de la coutume de Melun porte : « quand aucun fait édifier ou réparer son héritage , son voisin est tenu de lui donner et prêter patience pour le faire en réparant ce qui aura été rompu , démoli ou gâlé. »
Eîampcs , Orléans , Duuois ont la même disposition.
Mais dans d'autres coutumes, comme celles àe Bar , M eaux , Rheims , le tour d'échelle n'est admis que d'après un titre ou une longue possession.
Enfin, dans les coutumes muettes, chaque tribunal avait sa jurisprudence particulière.
Le Code ayant encore omis de parler du tour d'échcllç comme servitude , il faut le ranger dans la doctrine générale des servitudes urbaines discontinues et non apparentea.
D'où il résulte que le tour d'échelle ne peut aujourd'hui s'établir que par titres^ sans qu'on puisse même s'étayer de la possession immémoriale. Art. 691.
Néanmoins , il n'en faut pas conclure que le propriétaire qui a besoin de tourner autour de son mur pour quelque réparation indispensable, est absolument privé de la faculté d'emprunter le passage sur l'héritage voisin ; de ce qu'il n'a pas le droit du tour d'échelle, il ne résulte pas qu'il ne puisse exiger ce service h titre de secours et dî.'S devoirs du bon voisinas:e ; le droit naturel doit faire en ce cas , l'olldce du droit civil , et cette espèce d'aïlointo porîcc au droit exclusif du propriétaire voisin dé-
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rivo du mémo principe qui a établi le passage forcé pour arriver à une pièce de terre enclavée. ( Voy. ci-dessus Passage. )
§. CCLVI. Tour du chat.
C'est un espace isolé , une ruelle qui doit être laissée cuire un pur ou uue forge et le mur initoyen ou non mitoyen.
L'article 190 de la coutume de Paris fixe cet espace à un demi-pied. Le Codé a confirmé cette obligation par son article 674.
" Celui qui veut construire près d'un mur mitoyen ou non , cheminée, dtrc, forge, four ou fourneau , est obligé à laisser la distance prescrite par les réglcmens et usages particuliers sur cet objet , ou 11 faire les ouvrages prescrits par les mêmes réglemens et usages pour éviter de nuire au voisi?i. »
g. CCLYIL Tutelle.
Une des premières conditions en matière de tutelle , est que le tuteur soit voisin du mineur. Car l'éloignement du tuteur et du pupille serait un obstacle sans cesse renaissant au succès de l'administration.
Aussi les lois exigent-elles que le tuteur soit domicilié dans la même municipalité, ejusdcm municipii.
L'article 4^7 du Code civil a consacré celle obligalion, en plaçant au nombre des motifs de dispense de îutelle « d'exercer une fonction publique dans un département AUTRE que celui où la tutelle est établie. »
Lorrqu'il ne se rencontre dans la famille aucun parent qui oftrc l'avantage d'un domicile aussi rapproché, il faut avoir recours à des auu's , qui se choisissent encore dans {': voisinage. (Voy. le Discours préliminaire).
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Le voisin élu ou nommé tuteur est oblii;;é de remplir cette fonction comme une charge du voisinage; celte jurisprudence est établie sur plusieurs arrêts et sur des autorités respectables.
Papon rapporte un arrêt du parlement de Paris du 2 1 mai i55o, qui, h défaut as, parons, ordonna que le fins 'prochain voisin du pupille lui serait donné pour tuteur, sans qu'il put alléguer pour excuse la non parenté. Liv. i5, lit. 5 , n° 1.
Un particulier de Toulouse avait par testament, institué uu de ses voisins pour tiiUnr Ae son fils miueur; C3 voisin se défendit de l'acceplation de la lulelle, sur le prélexlc qu'il n'était ni parent ni allié; et même il ajoulait qu'il ne pouvait pas être considéré comme voisin, puisqu'il ne résidait pas habituellement à Toulouse, étant une grande partie du temps h la suite de l'armée de Catalogue.
Néanmoins , par cela seul qu'il était domicilié à Toulouse, il fut placé au rang des voisins , et à ce titre condamné à gérer provisoirement la tutelle, par arrêt du parlement de Toulouse, du 9 décembre 1^49. (Voyez les arrêts d'Albert , verbo Tutelle, art. 5. )
Il y a des coutumes, lelles que celles de Bretagne, de ]\ ormandie , où ceux qui ont concouru à la nomination du tuteur , sont responsables de sa solvabilité.
Mais celte disposition ne s'applique pas ^ ceux qui n'ont été appelés qu'à titre de voisins. C'est une exception introduite par l'article 2 1 des placités , et par l'article 5 de l'édit du mois de septemltre 1 782, ainsi conçu :
« S'il n'y avait pas six parons d'un côlé , ceux do l'autre côlé seront appelés pour faire le nombre de douze et s'il ne s'en Irouve pas assez diins les deux cotés ensemble , les amis ou les voisins seront appelés, sans que
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Ics.'lits amis ou voisins soient responsables , même subsidiairement , de l'adminislralion de celui qui aura été nommé tuteur sur leur avis , si ce n'est en cas de dol ou de fraude. »
On ne trouve dans Is Code aucune disposition relative à cette responsabilité.
§. CCLMII. LsAGE. — Usagers.
Le voisinage a donné naissance au droit à'usage : ou appelle ainsi la faculté accordée par un pi'opriélaire à quelques personnes de disposer d'un bois , ou d'un marais voisin, pour leur chauffage et le pacage de leurs bestiaux , en certaines saisons ou sous certaines modifications.
Le droit d\isa^e ne doit pas être confondu avec le parcours, dont la jouissance se borne au pâturage des bestiaux de territoire à territoire , et sous la condition de réciprocité , ainsi que nous l'avons observé ci-dessus.
11 doit moins encore être confondu avec la jouissance des biens communaux , car quand les liabilans usent de ces communaux, c'est à titre de co-propriétaires (i) .' nemîni rcs sua servit; mais dans le droit d'usage, ils n'apportent aucun titre de propriété.
Le droit à^usage est attaché à une maison, un domaine, ou une métairie.
[[ (i) M. LatrufTe-^Iontmeillan , avocat à la Cour royale de Paris , a publié sur cette matière uu ouvrage foit remarquable auquel il a dooné pour titre : Des droits des communes sur les biens communaux. Il s'est livré à des recheiclics très-appiorondics et trés-cuiieuses pour découvrir et déterminer l'origine et le caractère de ces droits ; les questions les pins graves en matière de cantonnement v sont traitées avecle plus gi and soin. Composé dans un esprit de faveur pour les communes , cet ouvrage , utile à tous les magistrats et à tous les jurisconsultes , l'est pltis particulièrement encore à ceux qui sont chargés de surveiller et de défendre leurs intérêts. ]]
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Le droit (Tusag-e élant perpétuel , il est assimilé à un<j servitude prédiale, parce qu'il n'est autre chose qu'un droit exercé sur un fonds, à raison de la possession d'un autre fonds.
- Le droit A\isas:,e est encore susceptible d'une subdivision; savoir, en usage universel cl particulier.
JJusagc universel est celui qui appartient h tous les habitans d'un certain terroir, tel qu'une commune.
Uusage particulier est celui qui se réduit aux propriétaires et habitans d'un domaine de la commune.
II y a donc en matière d'usage, quatre points inipor-^ tans à connaître.
1° La manière dont le droit s'acquiert;
g° Les conditions requises pour en jouir;
5° En quoi consiste le droit d'usage :
4° Le mode sous lequel il doit s'exercer.
Commetit le droit f/'usAGE peut s'acquérir
Le droit d'usage suppose un titre primordial de la part de l'usager.
Mais comme de pareils titres prennent leur naissance à une époque reculée , il est assez rare qu'ils puissent être représentés par les concessionnaires.
Quid , en pareil cas ?
La jurisprudence n'était pas uniforme sur ce point.
Dans plusieurs coutumes , telles que Paris, Bourgogne, etc. , cette possession immémoriale était Insuiïîsante , si elle n'était pas appuyée de quelque acte qui fit présumer la concession originaire. JMais dans la plupart des autres coutumes , et dans les pays régis par le droit romain, cette possession dispensait de la représentation du titre, parce qu'elle est elle-même consldéi'ée comme un titre.
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Il serait h désirer que le Code se fut expliqué sur ce point de jurisprudence d'une manière plus précise.
En efl'et , il y est dit, (art. 690) , « que les servitudes continues et apparentes s'acquièrent par la possession de 5o ans, et que les servitudes continues non apparentes , et les servitudes discontinues apparentes ou non ne peuvent s'acquérir que par titres » . ( Art. 691).
Mais il reste à déterminer à laquelle de ces deux classes le droit à\isage appartient. Est-il au rang des servitudes continues apparentes , ou bien doit-il être considéré comme une servitude discontinue? au premier cas , il pourra s'acquérir par la possession de 00 ans.
Au second-, il faut un titre formel.
Or, n'est-il pas à craindre que l'esprit do chicane, habile à profiler de toutes les circonstances, ne trouve ici la matière d'une controverse?
Pour moi je ne balance pas à voir dans le droit d'«sa"e le caractère d'une servitude discontinue non apparente : je pense qu'un droit aussi onéreux pour le propriétaire, ne peut désormais se former qu'à l'aide d'un titre formel.
Et quoique le Code ne contienne pas de disposition précise à cet égard , il y a tout lieu de croire que c'est sa pensée, à laquelle il n'a manqué que du développement.
D'abord, le droit d'usage n'offrant pas de signa extérieur de son existence , il doit être rangé parmi les servitudes no7i apparentes énoncées dans l'art. G89.
D'un autre côté l'art. 6*25 porte : que «les droits d'usage et d'habitation s'établissent et se perdent de la même manière que l'usufruit » .
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Or, suivant l'art. 5^9;, l'usufruit est établi par la loi , ou par la volonté de C/iomme: pav c^lle volonté do l'homme, il Iai:t, sans doute, entendre un titre, et c'est ce qui résulte encore plus clairement de l'article 628 où il est dit, que les droits d'usage « se règlent par le titre qui les a établis ».
[[ Les servitudes discontinues étant celles qui ont besoin du fait actuel de l'homme pour être exercées , 11 est hors de doule que les droits d'uspge rentrent dans cette espèce de servitudes.
L'article 691 du Code civil qui exige des titres pour l'établissement de ces servitudes, ajoute : « sans qu'on puisse cependant attaquer aujourd'hui les servitudes de cette nature , déjà acquises par la possession , dans les pays où elles ])ouvaient s'acquérir de cette manière ».
Il faut donc, pour savoir si des usagers qui, au moment où le Code civil a été promulgué, possédaient des droits d'usage non fondés en tilres doivent y être maintenus, se reporter aux règles qui régissaient en cette matière les diverses parties du territoire français.
Si en principe , la possession sans le titre est insuffisante pour opérer l'éîablissement d'un droit d'usage, le litre sans la possession est également impuissant : censuimus ut omnrs servitutes , non utcndo amittantur , dcccnnio contra prœsentcs , vel vigcnti spatio annorum contrit absentes, [ho'i si eut Code de servit. et ag.) ^ ^ .
Le président Bouhier rappelant que ce droit est une servitude (1), ft que les lois ont décidé que toutes les
(i) La Cour de cassation a jugé que les droils d'usage dans les forCts ne constituaient qu'une sei vltude sur la propriété d'autrui. ( Arrêt de fassalion du 6 mars i8i j. — Jourrn! des r.iidicrres , année 1817, p. ^op.)
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servitudes se perdent non utendo , et même par la prescription de dix à vingt ans, ajoute que tel est l'avis de ceux qui ont le mieux traité cette matière que tous droits d'usage se perdent par la non jouissance. Le Code civil, art. 706, consacre également le principe que la servitude est éteinte par le non usage , pendant trente ans. Toutefois, il faut encore se reporter aux règles de l'ancienne jin^isprudence, (art. 2281 ) relativement aux prescriptions de ce genre qui ont été commencées avant la promulgation du Code.]]
Des conditions requises poiw jouir de l'usage réel
S'il s'agit d'un droit particulier , il faut être propriétaire du domaine auquel ce droit est adhérent; il n'importe à quel titre, soit d\icij uéreur , soit de donataire, soit à^héritier; le droit d'usage ne peut se transmettre que par la transmission de l'héritage , et celui qui en jouit ne peut pas le détacher de la maison pour en faire l'objet d'une concession particulière.
Si la maison à laquelle ce droit àhisage est inhérent, vient à tomber de vétusté ou à être démolie , le droit s'évanouit pour le propriétaire, à moins qu'il ne construise la maison sur les mêmes fondemcns. Ainsi jugé par règlement de la table de marbre de Rouen, du 2 septembre i5i4.
A l'égard du droit à\isage adhérent au territoire d'une commune, c'est un droit perpétuel et inextinguible , tant que le territoire conservera le caractère de communauté.
La condition indispensable pour exercer ce droit d'wsage, est d'avoir acquis domicile dans la commune, avec toutes les formalités requises par les lois et réglemens intervenus en malière df domicile.
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En quoi consiste le droit f/'usage
Le droit A\isage dans !cs forêts particulières on domaniales , se divise en trois parties; savoir, la jouissance des bois, la nourriture des bestiaux , et le droit d'extraire des matières fossiles , telles que la tourbe, le sable et la chaux.
Bois : le bois usager est de trois espèces :
1° Bois pour simple chauffage;
2° Bois à étayer ;
5° Bois à bâtir.
Tontes les fois qu'il est question d'un simple usa^R dans les bois, il ne s'entend que du chauffage. Pour qu'il aille plus loin , il faut que cette extension soit consacrée par le titre constitutif on par une possession immémoriale.
Le droit à\isage de bois de chauffage est plus ou moins étendu, suivant les titres et la possession; quelquefois aussi il donne la faculté de prendre du vcrdgissant (i), quelquefois aussi il s'étend au bois mort en étant (2) sec en cime et racines.
Mais lorsque le droit , sans autre explication , est réduit au simple chauffage , il ne s'entend que du bois mort et du mort-bois. L'article 1 1 du chapitre 17 de la coutume de ISii^crnois, définit ainsi le simple usage.
<f L'usage du bois régulièrement , est tel , que Vusager peut prendre bois morts et mort-bois, pour se chauffer et pour les autres nécessités , si ledit usage n'est
(i) Verd-glssant : on entend par là les branches rompues, brisées et abattues sans violence ni mains d'hommes. [Arbor , vlridis , luimijuccns ) vulgairement dites broussailles.
(2) En étant : c'est le bois qui est debout on sur pied , soit sec , soit verd , ait'si appelé ii slando Jrl.or rndicibiif linririif len nr.
ample ou limité par titre ou prescription au contraire ; ce qui ne s'étend que pour sou chauffage et bouchure de ses héritages , parce que c'est la destination de cette espèce. »
L'article 5 de l'ordonnance de 1669 , applique le caractère de bois mort, ou bois qui est mort et sec en cima et en racines, soit sur pied, soit gissant et rampant à terre.
D'où il résulte que le droit à\isa^e ne comprend que le bois qui se trouve mort de vétusté, par la cime et par les racines, et non celui qui serait mort par fraude ou par accident , tel que les branches abattues par les vents, ou gelées par le grand froid : des bois morts de cette manière, s'appellent chablis, ou bois versés, et ne font pas partie de Vusage , s'il n'y en a une clause expresse.
Quant au mort-bois (qu'il ne ftuit pas confondre avec le bois mort), on entend par Ih certaines, espèces d© bois de petite essence, moins précieuses que les autres, et qui ne paraissent propres qu'au chauffage , faute d'une destination plus utile.
L'indication de ces espèces a fait, pendant long-temps, la matière de contestations 5 mais elles ont été fixées irrévocablement par l'article 5 du titre 26 de l'ordonnance du mois d'août 1669, aux neuf suivantes , qui sont, 1". saule; 2*. morsault ; 3*. épines; 4*. puisne; 5'. sureau ; G*. aulnc$ ; 7*. genêts ; 8*. genièvres ; '_ 9*. ronces.
C'est donc à ces neuf espèces qu'il faut rigoureusement réduire le m.ort-bois , sans aucune extension.
Quelques usagera ont voulu appliquer la qualité de m,ort-bois au charme, tremble^ bouleau, érable, comme et uit des arbres n<-> portant fruits. Mais ce sys-
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tèmc a toujours été rojclé; cl la tahfr dr mro'hrc (\n Dijon ayant rendu deux arrêts , les 6 et lo juillet i -48 , qui mettaient le charme dans la classé des morts-bots, ils furent cassés par un arrêt du conseil d'état du 10 septembre suivant, comme étant en contravention aux dispositions limitatives de l'article 5 du titre 23 de l'ordonnance du mois d'août 1669 (1).
Par l'usage de bois d'étais , on entend le droit de prendre des branches pour clôture et pour ramer les légumes. C'est ce que les anciennes ordonnances appellent la branche de plein point. Ces sortes d'usagers sont connus dans quelques coutumes sous le nom de ram-agers.
Mais l'usage le plus important est celui de bois à bâtir, qui donne à Vusager le droit de se faire délivrer une certaine quantité d'arbres , pour les exploiter à ses frais. On verra ci-dessous avec quelle précaution on doit exercer ce droit.
Bestiaux. L'usage relatif à la nourriture des bestiaux embrasse trois objets; savoir , le pacage , le panage et le pâturage.
Le pacage s'applique au gros bétail, tels que chevaux , bœufs , vaches et autres bêtes anmailles.
Le pacage est interdit depuis la mi-avril jusqu'à la mi-juin , à cause de la faiblesse de la pousse. Cet es-
(1) La distinction d'arbres ne portant fruits est vicieuse ;
1." Parce que la plupart ^es morts-bois portent de véritables fruits , tels que le genévrier , le sureau, le gcnct , la ronce ;
2.° En ce qu'il n'y a pas d'arbre ni de végétal qui, à proprement parler, n'ait son fruit et sa graine par lesquels il se multiplie ;
5.' Si la stérilité , prise dan» le sens ordinaire de la privation de fruits , caractérisait les morts-bois , il ne resterait donc aux propriétaires des forêts qoe les chênes , les châtaigniers et les hCtrcs ; tout le reste serait livré au pillage. C'est ce que les ordonnances ont voulu piéveniren lédnisant ]f morl-bois à neuf espèces. :Ç-.
pace de temps s appelle mois de défends ou temps de broast.
Le panage ou pai$»on s'enlend de la glandte deslioée ara porcs. L^^s diverses coutume» ne sont pas d'accord sur rourerture de ia glandte. Les uns îa fixaient entre le premier octobre et le premier décembre; d'autres depuis le premier octobre jus-qu'au premier de jaitTÎer ; d'autres eufia , depuis le quinze août jusqu'au mois de mare.
Ifab l'uniformité a été établie , sur ce point , par l'article 3 do titre 18 de l'ordonnance de 1669, qui fixe PouTerture de la glandte depuis Je premier octobre )asqu*aa premier février.
Le droit de paUson n'emporte pas celui de glarulage , qui consiste dans la faculté de ramasser le gland pour ïa nourriture domestique des bestiaux : pour que le glandage ait lieu , il faut qu'il y ait un titre formel de coDcession ; et , dans ce cas même , les usagers ne peuvent en rama&èer que jusqu'à la concurrence de la cons^ommation de leur bétail , sans en pouvoir vendre dans le territoire ni ailleurs.
Quant au pâturage, il comprend particulièrement ia noorrilure des bétes à laine , telles que les chèvres , brebis et moutons. Mais nous n'en parlons ici que {>our indiquer leur exclusion du droit d'twtage dans les bois et forête, même dan» les landes et bruyères , places vaines et Tagues, aux rives des bois et taillis , attendu le dommage que ces aoimanx occasionnent en brnutlant la ^ite.
Du mode d'exercer le droit rf' usage
De quelque nature que soit le droit à^ usage, le concessionnaire est tenu de se restreindre dans les clau^-e» de ^a concession, sans lui donner d'extension.
Usqut ad usum scUicet , non usquè ad ahusuni. L. i a, ^. I , //'. de usu et habitat. Lib 17, lit. 8.
Par exemple , les usagers n'ont pas la liberté de transporter leur droit à autrui , soit à titre graUiit , soit h litre lucratif.
Ce droit ne passe pas à ses héritiers à titre successif, mais à titre de détempteur du domaine usager.
Perezius (1) développe ainsi ce principe :
Uudè seijuitur, usua- D'où il suit que l'asa^^r
rium non posse usum con- ne peut ni céder, ni louer, cedere aliis , nec locare , ni vendre h autrui son droit ncavendercj, vel aiio modo di^isage, parce que c'est un m alliun trans ferre , quia droit personnel qui n'est personalis , ut nec ad hœ- pas même transmissible h redem usuarii transeat , ses héritiers; et s'il vient naturâ suâ j, et si actum à .être déféré à l'héritier sitj, ut transeat , non ju- par la voie de la succession, dicatur usas transmissus , alors il n'est pas transmis s^f/novus usus,cons«tiMïU5 à titre d'hérédité, mais m hœredum personâ. comme un accessoire du
-domaine héréditaire , et dans ce cas , il forme un droit nouveau dans la personne de l'héritier.
{1) Perezius (Antoine) , jurisconsulte espagnol qui vivait au XVII» siècle, professeur en l'université de Lounain , et auteur de plusieurs ouvrages écrits en latin sur le droit romain. Mort en 1669,
Ses traités les plus estimés sont :
Ant. Perezii Institutioncs impériales cromatibux dislinclœ. Louvain , 1634, iu-S." Il y en a eu plus de dix éditions ; la dernière est celle de 1682 , in-i2.
A>NorATioisES in codiccm , in-fj]. ; 2 vol. in-4"-
La meilleuie édition est celle de i6fli.
X^yor Awnsrs ir> PunHerla.f , i^jfif) . in-4".
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Il doit exercer so» droil vians l«! lieu iiiêaie , sans pouvoir en réclamer le bénéfice pour le cns de défaut de résidence , car il s'agit ici d'un usage et non d'une jouissance. Uti potcst, non fniL
Le droil â\fsage n'arrérage pas ; c'esl-h-dire , que l'usager n'esl pas en droit de reprendre l'arriéré ni la valeur représentative de ce qui lui appartenait pendant son absence.
h'usager doit jouir de son droit en bon père de famille , et sans exagération , et jusqu'à la concurrence rigoureuse dos besoins de sa maison , sous peine de déchéance. A plus forte raison , s'il était convaincu d avoir vendu ou même donné l'excédent.
Le droit ({''tisage ne se concentre pas néanmoins dans la personne de V usager ; il embrasse toute la maison à laquelle il a été destiné, c'est-à-dire, sa famille, ses serviteurs , ses hôtes et généralement fous ceux qui habitent avec lui. Idem et hospites, et libcrtos suas, et clientes, dit la loi ff. de Usa et hab.
Mais Vusager ne doit exercer son droit que dans la proportion qui existait à l'époque de la concession ; -et si , par la suite , il vient à augmenter le train de sa maison et à étendre sa consommation , le droit â'usi^s ne participe pas à la même extension, (^'est la décision de Coquille sur la coutume de Nevers.
« Si Vusagerj, dit-il, devient beaucoup pins grand seigneur, et qu'il bâtisse une maison plus ample, son usage sera restreint à l'état premier de sa maison. »
Celte jurisprudence se trouve d'ailleurs consacrée par les ordonnances de i5i5 , article 88 , et i584 , qui « défendent de transporter les droits (Vusages et pâturages à plus puissans , et qui déclarent que ceux auxquels la coMcossinn aura été transportée , ne pnurroni
prendre plus grande part que les premiers usagers. » Quand Vusage s'étend jusqu'au Lois à bâtir, reconstruire et réparer la maison et les bâtimens de l'usager, celui-ci n'est pas autorisé à prendre le bois , de son autorité privée : il y a sur cela des formalités indispensables,
Il faut qu'il fysse dresser au préalable , par maçons et charpentiers, un procès-verbal qui constate la nécessité de celte construction , ainsi que la quotité et la quantité des bois convenables ; le propriétaire présent ou duement appelé.
Et lorsque les parties sont d'accord sur ce point , Vusager est libre de faire abattre ou enlever les arbres que le propriétaire aurait fait marquer , sans qu'il lui soit permis de disposer d'aucun autre.
Telle est la marche prescrite par l'arrêt de règlement du parlement de Bourgogne, du 27 mars 17^4 > ©n ces termes :
« Défenses à tous usagers de faire couper et enlever « aucuns arbres dans les forêts où ils auront droit d'w- « sage, sans avoir préalablement fait apparoir aux proa priétaires desdites forêts , de la nécessité et utilité de « couper lesdits bois, pour, après vérification faite, « être, lesdils pieds d'arbres dont ils auront besoin, 0 marqués par les gardes préposés h la conservation « desdites forêts , aux peines de l'ordonnance de 1669, « et de leurs droits d'usages. »
Cet arrêt de règlement est conforme aux dispositions de presque toutes es coutumes , et singulièrement de pelles de Lorraine, arl. 22, Nheniois , art. i5, chapitre 17, Sedan, arl. 3o6 , etc.
Lorsque le propriétaire n'acquiesce pas à la réquisition verbale de Vusager, l'art. j4> chap. 17 de la çou-
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lume de Nevers, autorise celui-ci h iaiie une sommation juridique , et , huit jours après, il peut abattre luimême les bois désignés dans le procès-verbal.
La coutume de Lorraine est plus rigoureuse encore , puisqu'elle n'accorde au propriétaire de la forêt qu'un délai de vingt-quatre heures, en ces termes :
«Aussi étant par V usager , ou de sa part, l'assignat « demandé pour bois de marronage (bois à bâtir), en « est tenu le bailler dans vingt-quatre heures, à faute « de quoi pourra ledit usager en aller couper sans re- « prinse. »
[[L'usage du bois de chauffage et h bâtir a été supprimé dans les forêts royales . et n'a été conservé que dans les bois des particuliers.
« Révoquons et supprimons tous et chacun les droits de chauffage dont nos forêts sont à présent chargées, de quelque nature et condition qu'ils soient. (Ordonn. de 1669, tit. XX. art. 1.".)
«Révoquons en outre, éteignons et supprimons tous les bois d'usage à bâtir et réparer , pour quelque cause , et sous quelque prétexte que la concession en ait été faite , nonobstant toute confirmation , lettre» , titres et possession. (Art. 10.)»
Les lois laites pour la conservation des forêts de l'état étaient , même avant l'ordonnance de 1GG9 , communes aux forêts des particuliers; et, depuis cette ordonnance, les cours souveraines ont continué de juger comme elles jugeaient précédemment, que les usagers ne pouvaient couper du bois, pour leurs besoins, sana délivrance préalable (1).
(1) Anêldu parlement de Paris, du 23 février lyôi , rapporté par Rousseau de Lacombc, arrêts notables, ch. X. - Autre arrêt de la laême Cour du 6 juillet i-58. — Un autre du Parlement de Dijon , du -j- mais 17Î (. li» S'jul ra]>piulét par Deiiiaiart , v" L'sogti,
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La c;;ulninc de Novers, iîiiisl que la dis{)Osilion rapportée par M. Fournel le fait assez connaître , autorisait l'usager à abattre lui-même les bois lorsque le propriétaire gardait le silence sur sa sommation; et l'on pourrait penser qu'il peut en être ainsi de nos joiu's.
Papon pense aussi que l'usager peut, de son autorilé privée , prendre les bois dont il a besoin, si la délivrance ne lui est pas faite après qu'il l'a requise.
Mais en présence de cette disposition et de cette opinion isolée, l'ancienne législation présente un grand nombre d'autorités qui leur sont contraires. La jurisprudence de la Cour de cassation les a consacrées par plusieurs décisions : cette cour a jugé que le propriétaire peut avoir de justes motifs de refuser la délivrance demandée , et , dans ce cas , l'usager doit avoir recours aux autorités supérieures ou à la justice pour l'obtenir, ou se faire autoriser à exercer son droit; elle l'a jugé par plusieurs arrêts des 3 septembre 1808, 21 novem bre 1812 , et 24 août 1820.
Par le dernier de ces arrêts , la Cour de cassation a annullé un jugement en dernier ressort rendu par le tribunal correctionnel de Perpignan, qui avait renvoyé divers prévenus usagers de l'action du propriétaire , en décidant qu'on ne pouvait pas appliquer à des usagers , dans des bois particuliers, les dispositions de l'ordonnance de 1669.
Les motifs de cet arrêt renferment tous les dévcloppemens dont cette importante question est susceptible. Ces motifs sont :
« Qu'il résulte de l'ordonnance de Philippe-le-Hardi , de l'an 1280, des ordonnances de François L", de 1629 et i54o, de l'ordonnance de Henri III, du mois de janvier i583 , art. 2 , de l'ordonnance des eau x et
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forcis du uiois d'août iGGg, lil. XXVI, art. u et 5, titre XXII , art. 2 , j 5 cl 28 , que les usagers qui ont le droit de prendre du bois ou des arbres dans les forêts , soit pour leur chanffyge, soit pour les réparations de leurs maisons, ou pour de nouvelles constructions, ne peuvent couper, abattre ni enlever aucun bois , de leur autorité privée; qu'ils doivent, sous peine d'être considérés comme délinquans, et punis comme tels, s'adresser, soit aux officiers chargés de l'inspection et conservation des forêts de l'état , soit aux propriétaires des eaux et forêts particulières; leur exposer leurs besoins de bois , ou de telle ou telle espèce , et former leur demande en délivrance, lesquels officiers ou propriétaires ont le droit de faire vérifier les besoins allégués , les restreindre , s'il y a lieu , d'accorder ou de refuser toute délivrance , selon la réalité ou l'étendue de ces besoins reconnus , et selon que l'état de la forêt sujette à l'usage le permet ou ne le permet pas; à la charge toutefois par l'usager, dans le cas de délivrance, de se conformer, pour l'exploitation , aux dispositions des lois forestières.
« Que si les anciennes ordonnances antérieures à celle de 1669 semblent ne s'être occupées que des forêts royales , l'intérêt égal de la conservation des forêts particulières n'a jamais permis de douter que les dispositions de ces ordonnances ne dussent être appliquées à ces forêts particulières, et qu'elles ne dussent être administrées d'après les mêmes règles.
« Que c'est ainsi qu'ont pensé les meilleurs auteurs, qui ont traité des matières des eaux et forêts , tels que Coquille, St.-Yon, Galon, Chaillaud, Pequet, Simon et Jousse , dont l'opinion a élé adoptée et soutenue pir plusieurs coutumes, notamment celle de Troyes et du Niveruois , et par la jurisprudence constante et uni-
538 thait/v
l'orme des dift'érenles cours du royaume , ainsi qu'il résulte des arrêts des Parlemsns , des juges des eaux et l'oréts, au souverain, et de la table de marbre , sous les dates de «535, i582 , 1610, lySi , lySy, 1744 et lyôS, rapportés par lesdits auteurs , et qui furent rendus entre des seigneurs et des propriétaires particuliers de bois et forêts , d'une part , et des communes et habilans usagers d'autre part , par lesquels il a été jugé que les usagers ou coutumiers ne peuvent prendre , couper ni abattre aucun arbre et bois , sans la permission , marque et délivrance de la part des seigneurs et propriétaires.
» Que l'ordonnance de 1669 a non-seulement maintenu ce principe de délivrance préalable, à l'égard des usagers , par les articles 4 et 7 du titre XX , relativement à ceux dont les usages dans les bois du Roi ont été conservés, mais qu'elle a encore soigneusement maintenu, par les articles 2 et 5 du titre XXVI, et 28 du litre XXXII , cet autre principe, aussi ancien que le premier , que toutes les ordonnances et réglemens concernant l'administration des bois et forêts de l'état , doivent être appliqués aux bois et forêts des particuliers.
Que les usagers qui ne remplissent pas préalablement les obligations que les lois leur imposent pour obtenir , des propriétaires des forêts , la marque et la délivrance des bois dont ils peuvent avoir besoin , commettent un véritable délit et se rendent passibles des peines portées par la loi ; que le principe dérive de toutes les lois forestières et de la jurisprudence de tous les temps, et qu'il est encore consacré par l'article 592 du Code civil qui exige le consentement du propriétaire vis-à vis l'usufruitier ou usager ; que l'exécution de ces dispositions qui ont pour objet la couscrvalion des forêts, iiiléresse
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également ceux qui y ont des droits d'usage et ceux qui en sont propriétaires ; que , par la dégradation des t"oréls, les droits d'usage seraient bientôt réduits dans leur exercice , et même anéantis. ]]
Les usagers ne sont pas libres d'envoyer au bois les bestiaux en un nombre illimité ; ce nombre doit être proportionné à Tabondance de la glandéc et à l'étendue de la forêt.
Ils ne peuvent y envoyer d'autres besliaux que ceux qui sont de leur nourriture , devant la feuille de mai précédent , et non ceux dont ils feront trafic et commerce , ni ceux qu'ils tiendraient h louage ou h moitié , ni à cheptel. (Ordonnance des eaux et forêts de 16G9, tit. 19.)
J'ai observé ci-dessus, au § Source, que le droit de passage était anéanti par le dépérissement du motif qui l'avait autorisé; par exemple, lorsque la fontaine à laquelle ce passage était destiné est tarie.
Il faut appliquer la même décision à Vusager qui a le droit de fouille dans le champ; son droit est anéanti avec l'épuisement des matières.
Il n'est pas même nécessaire qu'il y ait épuisement complet de la matière; il suflit qu'il n'en reste qu'une quantité modique , et qui n'excède pas la consommation du propriétaire du fonds.
Ita tanien, lapides cœ- h'usager ,en fouillant la
derc débet , ut neque usus carrière, doit en réserver
neccssaril lapldîs inter- assez pour les besoins du
cludafur , neque commo- propriétaire , et ne rien
ditas ci domino adimn- faire qui porte atteinte h sa
tur. jouissance. L. i5, ff. lie,
8, fi(. 4.
[Nota. Celle décision (Vïllptcn a ioujours été considérée comme une des plus belles lois dii Code civil. )
Quand le bois soumis à Vtisage éprouve un dépérissement tel qu'il n'excède pas la consommation du propriétaire , celui-ci est autorisé à retirer le droit d'usage.
C'est une conséquence qui dérive naturellement de la loi qui vient d'être citée , et les jurisconsultes du plus grand poids se réunissent à cette opinion.
Seulement Dumoulin propose une exception pour le cas où le droit cVusage a été établi par un titre formel , et à titre onéreux. ]\'isi usuarlus kabeat causam o?ii'.rosain à domino , qui ci tenctur bonuin usuni facere.
Mais cette modification est réprouvée par plusieurs autres jurisconsultes, et notamment ^ar Bouliier.
« Ainsi , je conclus , dit ce dernier, nonobstant l'avis. « de Dumoulin j que bien que le droit d'usage ait été « constitué h titre onéreux , il doit être supprimé ou « retranché dans le cas dont il s'agit. »
Quand l'exercice du droit d'usage sur l'universalité d'une forêt devient trop onéreux au propriétaire de la forêt , il est autorisé à faire cesser cet état d'indivision par une opération qu'on connaît sous le nom de cantonnement , introduite vers le commencement de ce siècle ( i).
Cette distinction entre l'utilité privée du propriétaire et l'utilité publique, date de loin dans notre jurisprudence française , et j'en trouve le témoignage dans un
(i) IjC. cantonnement a remplacé une autre opération appelé aménagement, qui cunsistail à resserrer et à circonscrire le droit des usagers dan» une portion déterminée , telle que le tiers , le quart , etc. Mais cette restriction conservait à la jouissance des usagers le même caractère , et ne changeait rien à la nature de leur droit , à la différence du cantonnement , qui converlil l'usage en pro])riélé.
vieil arr$H du parlement de Paris , rédigé en latin , et qui , à raison de cette vétu-^té , mérite d'être conservé comme un monument curieux de l'ordre judiciaire de ce temps-là.
Prior sanctl Salvatorls Mcldcnsls voUbat quasdam terras suas sitas juxta Piochetam tradcre ad agrlcuUurain. II o mines deRocliela se oppontbant, dicent es :, quod hoc facere nonpotcrat , cuin haberent ibi usagium suuin ad pasciia an'unalimn suoruin , ut dicebant 3 super quo dicebant se semper usos fuisse.
Prior dicebat, e contrario , quod hoc facere pote~ rat , cum sua sit ex dono régis, et ex eâ usas fuit tradere ad agricuUuram quando et quibus voluit, et maxime quia dicti ho" mines nuUam inde facicbant ipsi rediuentiam , ut dicebat.
Auditâ et inspecta cartn lpsiusVr'\ov\<, , determi-
Le prieur de Saint-Sauveur de Metz , voulait rendre à l'agriculture quelques portions de terres situées près le village de la Bûchette; mais les habitans de la Bochette s'y opposaient , en disant que le défrichement ne lui était pas permis , parce qu'il nuirait au droit (Vusage , qu'ils avaient toujours exercé sur ces terres , pour le pacage de leur bétail.
he prieur répondait qu'il le pouvait faire , parce que les terres lui appartenaient, lui ayant été données par le roi ; qu'il devait lui être libre de faire exploiter les terres quand et par qui il le jugerait à propos , d'autant plus que les habitans de la Rochette ne payaient aucune redevance pour le droit d'usage. •
Tout considéré , il a été jiigé qiu' le prieur peut
natutn fuit qtiod Prior po- convertir le terrain dont il
test Ipsam terramredigere ad agriculturatn , stagnum vel vineas ibidein facere, non tamcn poterit ipsam claudere pro bosco nutriendo , vcl pasturaglo slbiproprlofaciendo, quin ipsi liomines , quando ipsa terra erat vacua^ habeant suum pasturagium in eadetn.
Inter arrestatt'ones judicia, et consUta nativltatis beatœ Parîsiensia, in parlamcnto. Septcrnbris MariœVirginis , anno domini millesimo ducentesimo , scxagesirao primo.
Berruyer.
s'agit , en terres labourables , en étang et même en vignes , à la charge néanmoins de ne pas les tenir en état de clôture , ni d'en faire un bois, ni aucun pâturage desliné-à son usage particulier, et les habitans de VàRoclicttc consorveront leur droit de pacage , tant que le terrain ne sera pas exploité.
Le présent jugement sera placé, en parlement, au rang des arrêts de la cour.
Fait à Paris , au mois de septembre , le jour de la nativité de la Ste. -Vierge, Van douze cent soixanteun.
Berruyer.
Le Code civil s'est peu étendu sur le droit d'usage , renvoyant cette matière aux réglemens intervenus sur lés eaux et forêts.
Les règles générales qu'il énonce se réduisent à celles-ci :
« Celui qui a l'usage des fruits d'un fonds ne peut « en exiger qu'autant qu'il lui en faut pour ses besoins « et ceux de sa famille.
« Il peut en exiger pour les besoins même des enfans « qui lui sont survenus depuis sa concession de Vusage « (Art. 6^0).
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" Utisngci' ne peut céder ni louer son droit îi un autre. (61 5). »
[[ Pour exercer les droits de pâturage dans les lorêts de l'état , il f;uit observer les règles déterminées par le titre XIX de l'ordonnance des eaux et forets du mois d'août 1669.
Il n'y a que les communautés ou habitans dénommés dans l'état arrêté au conseil , qui puissent envoyer leurs bestiaux pâturer dans les forêts du domaine public. Telle était la disposition de l'art, premier du titre XIX ; les réclamations , soit des communautés , soit des particuliers qui n'auraient pas été comprises dans cet état , ne sauraient donc être admises , lors même qu'ils prouveraient , par des titres antérieurs à cette ordonnance , qu'ils avaient , avant la promulgation des droits de pâturage et de panage dans les forêts de l'ancien domaine public.
La Cour de cassation l'a ainsi jugé par un arrêt du' 1." prairial an XII. (1)
La loi du 28 ventôse an XI , en faisant la même distinction , ordonne aux particuliers et aux communes qui prétendraient des droits de pâturage dans les forêts nationales , de faire , dans le délai de six mois , à peine d'être déchu de tous droits , la production de leurs titres au secrétariat des préfectures et des sous-préfeclures. -
Parmi les conditions prescrites par les lois , et notamment par l'ordonnance de 1669 , pour l'exercice du droit de pâturage dans les forêts , il faut s'attacher principalement à celle imposée aux usagers de n'en user que
(i) Il est rapporté par M. Merlin , dans son rectifii df; Questions :1c droit , V" Pâturage.
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dans les endroits jugés dét'ensables par les ofliciers des eaux et forêts. (Art. i.^'tit. 19.)
Il ne suffit donc pas que les lieux soumis au pâturage soient défensables, il faut encore qu'ils soient déclarés tels; on ne pouvait abandonner aux usagers l'examen d'une condition aussi essentielle , on a exigé un jugement des officiers des eaux et forêts qui sont seuls autorisés à les déterminer.
L'exécution de cette disposition de l'ordonnance de 1669 est recommandée par l'arlicle 1." d'un décret du 17 nivôse au XIII.
Cette prohibition d'inlroduire des bestiaux dans des bois non déclarés défensables , a fait naître plusieurs questions sur lesquelles le Conseil d'état et la Cour de cassation ont été appelés à prononcer.
Un avis du Conseil d'état du 1 o brumaire an IV, a décidé :
1." Que le délit résulte de la seule introduction des bestiaux dans les bois avant qu'ils aient été déclarés défensables.
2.° Que. ces bestiaux ne peuvent point être des chèvres, brebis et moutons, dont l'introduction dans les bois est défendue en tout temps.
S.° Que deuxpropriélairesqui ont un droit réciproque de parcours sur leurs bois , ne peuvent introduire leurs bestiaux avant que les bois aient été déclarés défensables.
4.° Ou'un particulier ne peut être empêché d'introduire ses bestiaux dans ses propres bois avant qu'ils soient défensables, parce qu'il use de sa chose, suivant le droit qui lui appartient d'en user et d'en abuser, sauf l'intérêt des tiers. - .,
5." Enfin, que l'article 1." de l'ordonnance de 1669 attribuant aux grands maîtres ]e droit de déclarer le temps ou les bois sont défensablrs, c'est désormais aux
administrateurs généraux des forêts qui tiennent la place des grands maîtres , qu'il appartient do déterminer dans chaque localité , d'après l'avis des conservateurs , le temps et l'àgc où les bois seront défensables.
Et la Cour de cassation a décidé :
1.° Que relativement au pâturage des bestiaux dans les bois, on devrait suivre les dispositions des lois forestières , et non l'usage établi d'après la coutume des pays ou qui serait fondé sur le titre de concession. (Arrêt du 7 juillet 1809. )
s.° Que les usagers dans les bois particuliers ne pouvaient introduire leurs bestiaux dans les bois avant qu'ils eussent été déclarés défensables, que la contravention à cette défense ne pouvait être couverte par la preuve que le propriétaire y aurait lui-même introduit ses bestiaux, ou qu'il y aurait précédemment affermé le droit de pacage , parce que l'exercice des droits de propriété n'était pas la base de l'exercice des droits d'usage ; ni enfin, par l'allégation que les bestiaux des usagers n'y auraient point commis de dommage (Arrêt du 20 mai 1810).
5.° Que la déclaration que les bois sont défensables , déclaration administrative et préalable à tout exercice du droit d'usage, est exigée par le législateur en termes tellement généraux et absolus , qu'elle s'applique aux bois de toute espèce , quels que soient leur espèce et le mode de leur exploitation (Arrêt du 20 février 1820).
4.° Que l'étendue plus ou moins grande d'un droit d'usage n'en change pas la nature , et ne peut leur imprimer le caractère et les attributs de la propriété ; que si par un abus du droit d'usage, des habiians avaient depuis long temps fait pâturer leurs troupeaux dans des parties de bois qui n'avaient pas été déclarées défea-
sables , celle possession destructive de ces bois étant conlraire aux dispositions de la loi , ne pourrait prévaloir sur des prohibitions commandées par l'intérêt de l'état , et qu'on ne prescrivait pas contre ce qui était d'ordre i)ublic (Arrêt du 18 octobre 1821).
5.° Que les prohibitions portées en l'article i5 du titre 1 1 de l'ordonnance de 1669, contre les habitans des paroisses usagères et contre les personnes ayant droit de panage dans les forêts et bois , relativement à la dépaissance de bêtes à laine , dans toute l'étendue et même aux rives desdits bois sont générales et absolues; — que si l'article 1." du même titre permet aux communes et aux usagers d'y exercer dans les cantons défensables , leurs droits de panage pour les porcs, et leurs droits de pâturage pour leurs bêtes awnalllc seidcrnent. Cette disposition doit être combinée , et se concilie parfaitement avec la défense faite , à tous , par l'art. 1 5 , d'introduire des moutons et brebis sur les diverses parties et même aux rives du sol forestier, défense renouvellée par l'avis du Conseil d'état du iG frimaire an XIV. — Que les dispositions de la loi du 16 octobre 1791, ne sont point applicables k un délit de dépaissance commis dans une forêt possédée en partie par l'état , et indivisément avec un particulier dont la propriété n'est pas contestée. (Arrêt de cass. du -iô juin 1824 )•
Lorsque le droit d'usage est établi et reconnu , il est encore assujetti h des réglemens qui en modifient l'exercice.
Pour que l'administration soit à portée de vérifier la quantité de bestiaux admis au pâturage, les habitans usagers doivent donner une déclaration du nombre qu'ils tiennent , soit à titre de propriété soit à titre de louage; cotte déclaration est portée sur im rôle dépo.séau
secrétariat de la eonservalion. (Décret du 17 nivôse an XIII, 7 janvier 1800).
Tous les bestiaux ne sont pas également admis au pâturage; les uns en sont exclus , les autres n'y sont admis qu'avec des restrictions.
Les chèvres et les bêtes h laine n'y peuvent être souffertes, dans aucune saison ni dans aucun cas. La raison de celte interdiction se trouve dans l'avidité de ces animaux qui en broutant la jeune pousse des arbres , les dévastent et les ruinent.
Cette prohibition s'étend jusque sur les bois des particuliers (1).
Quoique l'ordonnance n'indique que les chèvres, on ne peut soutenir que les boucs ne sont pas atteints par cette disposition. Le mot cbèvre s'étend évidemment à tous les individus de cette classe d'animaux. ( Arrêt de cassation du 1." août 1811 ).
A l'égard des porcs , ils ne sont pas frappés d'une exclusion aussi absolue, mais leur introduction dans les bois est subordonnée à des mesures préalables de l'administration.
La faine et le gland dont ces animaux font leur nourriture, sont précieux au repeuplement des bois; l'agence forestière commencé par visiter la forêt, à l'effet de reconnaître s'il y a paisson e?itière, demipatsson f tiers ou quart de paisson; c'est d'après cette vérification que se règle le nombre de porcs admissibles au panage. (Ordonnance de 1669, tit. 8, art. 1).
Les porcs admis dans les forêts ne peuvent être conduits que dans les cantons déclarés défensables par l'administration forestière; il n'est pas permis aux propriétaires des porcs , de suppléer h ce défaut de décla-
(1) r.cpert. dcJurisp. , v» Pùlurage.
ration . sous le prétexte cjiie cette portion de bois paraît avoir atteint l'âge suffisant pour être eiï défens. ( Art, 10, lit. 2 2 Hc l'ordonnance de 1669).
C'est par application de cet article , que la Cour de cassation, par arrêt du 1." avril 1818, a cassé un arrêt qui avait accueilli une défense fondée sur ce que la pâture des porcs avait été autorisée dans les bois de six à sept ans, par un réglsment, dans la province où la contravention était poursuivie. L'âge et la force du bois n'est d'aucune considération tant qu'il n'a pas été déclaré défensable. ( Arrêté du directoire exécutif du 5 vendémiaire an M ).
Parcours.
La glandée n'est ouverte que depuis le i." octobre jusqu'au 1." février; après ce temps, on nepeut plus tenir aucun porc dans une forêt. Dans le cas d'une glandée plciite cependant, et lorsqu'il reste encore au premier février beaucoup de graines dans les bois , le conservateur doit accorder une prorogation de délais , ou un arrière panage; mais avec la précaution de limiter le délai , de manière h ne pas empiéter sur l'époque où les glands comiilëncent a germer,
Lemênie motif d'économie qui veille à la conservation du gland (t au repeuplement de la forif^t, avait interdit de i^aiïiasser les glands et les fairiës , sbus peine d'amendé et à'e confiscation des chevaux , voitures et harnais.
Mais une nouvelle législation a dérogé h celle prohibition, en htitorisant tou^ particuliers à raiîiaéser des glands, faines ou autres fruits sauvages daris les forêt* nationales , en observant néanmoins lés lois tjùi concernent leur consérvàlion. (Lois deà 1 2 fructidor ah II , 17- 29 août, — j4 septembre 1794)-
Ou a élevé au Conseil d'état, la question de savoir, SI ces deux lois porj^ant dérogation 5 l'or.donnance de 1 GGc) , ne devaient pas être considérées comme deux lois de circ(?nstances; il a été décidé que celte dérogation avait conservé toute sa force, memp après les circonstances dans lesquelles elles avaient été faites, et depuis, l'administration générale des forêts n'inquiéle plus les particuliers qui vont ramasser des faines et des glands dans les forêts de l'état.
A l'égard des bêles à cornes, leur introduction est aussi , comme nous l'avons déjà dit , l'objet de. la surveillance des agens forestiers qui doivent déterminer le nombre et les lieux où elles doivent être conduites.
Lorsqu'il se tiouve sur leur passage de jeunes rejets en futaies ou taillis accessibles au broùt , de sorte qu'il soit à craindre que le pâtre n'ait pas le moyen de les préserver, les agens forestiers doivent tenir la main à ce qu'il soit fait des fossés suffisamment larges et profonds pour former obstacle , le tout entretenu aux frais et dépens des communes usagères , et par contribution, à raison du nombre de bêtes qu'elles envoient au pâturage. (Ordonnance de 1669, lit. 16, art. 12).
§ CCLÏX. Usines (Voyez Etablissefucnt).
§ ,GCLX. UsUFjRUjIT.
\J usufruitier ne peut constituer quelque servitude au prolit de l'héritage voisin, que pour la durée de la jouissance.
La servitude expire avec Vusufruit , à moins qu'elle ne soit fortifiée du consentement du propriétaire.
Mais l'usufruitier peut-il acquérir une servitude sur l'héritage voisiti , de telle manière qu'elle survive à son
55o TRAITÉ
usufruit, et qu'elle demeure au fonds après l'expiration de sa jouissance ? La loi romaine décide pour la négative.
Fructuarius acqiilrere XJ usufruitier n'a pas de
fundo scrvitutem no7i po- qualité pour acquérir une test. L. 10, ^'. lib. 7, tit. 1. servitude en faveur du
fonds.
Car, dit-elle , le droit d'acquérir une servitude n'appartient qu'au propriétaire (1).
Despcisscs n'approuve pas cette décision , qu'il traite de pure suLtilijé ; et de ce que Y usufruitier peut acquérir une servitude pour toute la durée de son usufruit, il en conclut qu'il doit avoir la capacité pour acquérir une servitude au profit du fonds ; mais je ne trouve rien dans ce raisonnement d'assez concluant pour prévaloir sur la disposition de la loi romaine, qui me paraît parfaitement coordonnée avec les principes de la matière.
D'ailleurs, en cas de doute, et lorsque les raisons pour et contre se balancent, on ne risque jamais rien de se ranger du côté de la loi romaine.
Le Code civil n'ayant rien prononcé sur cette question , laisse sur ce point une entière liberté.
[[ Ceux qui ne peuvent établir des servitudes sur les héritages qu'ils possèdent, peuvent cependant être aptes à en acquérir au profit de ces mêmes héritages , l'incapacité de contracter, dont la loi frappe les mineurs, les femmes mariées , n'est point dans l'intérêt de ceux avec qui ils contractent , ils pourront jouir de leur acquisi-r tion si elle leur est avantageuse , comme ils pourront être restitués s'ils la trouvent onéreuse. Le propriélairç du fonds l'ayant-cause , le représentant du proprié-
(1) Nemo , enim , poiest servit ulcm acquirere , vct urbani , rustici prcedii , nisi qui habet prœdiutn. L. i , ff. Comm. prœJ.
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taire , ne sont pas les seuls auxquels la loi accoril;; la faculté d'acquérir une servitude au proiit de ce tonds. Lorsqu'un particulier se porte l'ortpour le propriétaire , qu'il est son mandataire, ou que telle est pour lui la condition d'une stipulatiou , (Cod. civ. , art. 1 121 , ) il peut valablement acquérir. D'où l'on doit conclure <[iie l'usufruitier (1) , l'usager, qui stipuleraient une servitude au profit du fonds dont ils jouissent , feraient une acquisition valable pour le propriétaire. JMais si , dans l'acte d'acquisition j ils ne prenaient que la qualité nécessairement temporaire et personnelle d'usufruitiers ou d'usagers, sans exprimer en même temps qu'ils stipulent pour tous leurs successeurs dans la possession de l'iiéritage, le droit s'éteindrait avec l'usufruit , et le propriétaire ne serait pas fondé à réclamer une servitude qui n'aurait pas été acquise au fonds grevé d'usufruit, ou qui ne l'aurait été que pour le temps de l'usufruit (y). Mais s'il s'agit d'une servitude de nature à pouvoir être acquise par prescription; dans ce cas , la personne n'étant point indiquée dans la stipulation , ou la durée de la servitude n'étant pas limitée ci la durée de la jouissance , son exercice sur un fonds acquiert ce droit au fonds dans l'intérêt duquel on l'a exercé; il suffît d'avoir usé de ce droit à l'occasion du fonds dont il s'agit. L'usufruitier , l'emphytéote , et le fermier , sont ainsi capables d'acquérir, par leur jouissance, un droit de servitude à l'héritage qu'ils possèdent , sans qu'on ait besoin de rechercher dans quelle intention ils ont joui de cette servitude; c'est en cela que l'acquisition par prescription diffère de l'acquisition par titre. (5)
(1) L'usufruitier par la natun; de son dioit esl conslitiio le mandataire du propriétaire. ( Arrêt de cassation du 7 octobre iHiTi. — Sirey, l8i3,pag. 143.) ■
(î) J-uuUier, tome m , n° SSo.
(•') l ardeiijus , Traité dts Servitudes , n" t-^.
Quoique la perte d'une servitude soit une sorte d'aliénation, il ne faut pas en conclure que le non usage de ceux qui n'ont pas droit d'aliéner les biens qui leur sont confiés ne puisse faire perdre les servitudes dues à ces biens; la négligence des fermiers, des usufruitiers, des grevés de restitution, devient la cause d'une perte irréparable pour les propriétaires ou les appelés, sauf le recours contre eux, conformément aux articles 61 5, 14^8 et 1768, lorsque le titre de leur jouissance leur indiquait la servitude, ou que, de toute autre manière, ils ne pourraient en avoir ignoré l'existence (1). ]]
Si Vusufniitiev n'a pas de qualité pour acquérir tme servitude nouvelle au profit du fonds, il est idoine à con^ server celle qu'il trouve tout établie , parce qu'il est de principe que les servitudes se conservent , tant parle propriétaire que par ses domestiques , serviteurs , locataires et fermiers , et toutes autres personnes qui le re* présentent ( 1 ) .
Nam et si fiaido fruo- Lorsque Vusufruitier
txiavio scrvitus deheatur j est troublé dans la jouisfructuarius no7i scrvitu- sance d'un droit qui est attem 3 scd usuni fni&tum taché à l'héritage dont il vindicarc 3 débet adver- jouit, il peut former l'acsus vicinl fundi doini- tion en complainte contre num. L. 5, fl'. lib. 7, tit. G. le propriétaire de l'héritage
assujetti , et une action en garantie contre le proprié-
{i)\XPlg., lib. 18, tit. i.DeConlrah.cmpt., 1. 66. — Dunod , Trait, des Prcsc, part. 5 , cti. 4 i ?• 267]].
(2) Unu rcltnelur scrvitus , cum ipse cui debctur ittitiir , quive in posscssionem ejus est ,aut mcrcenarius , aitt Iwspcs , aut mcdicus, quivc ad visiiandiim duminunt tcnit , ici colonus , tel frucluariiis. L. 20, //. liv. 8 , lil. G.
taire du fonds dominant pour le faire jouir de toute l'étendue de son usufruit.
Cette doctrine est adoptée par l'article 597 d\i Code
Le propriétaire d'une maison dont un autre a Vusufntitj ne peut pas la grever d'une servitude qui rendrait pire la condition de V usufruitier. Par exemple, il ne peut pas renoncer, au profit d'un voisin, au droit d'exhausser sa maison (i).
Dans le legs d'un usufruit se trouve compris tout ce qui est nécessaire pour en jouir. Ainsi , lorsqu'un testai teur m'a laissé un fonds, il est présumé m'avoir légu^ aussi le droit de passer h travers les terres de la succession pour y arriver, s'il n'existe pas de passage par un autre côté. Le voisin ne peut pas s'autoriser du sijience du testateur pour me refuser ce passage sur le surplus des fonds de la succession. Si usus fructiis légat ur, nccesse est ut sequatur aditus. L. 1 , /f* • Hb. 7 » tit. 6.
Mais V usufruitier ne doit pas prétendre aux autres servitudes de pur agrément et de commodité : par e^cemple, celle de puisage, d^jour, de vues, etc. L'héritier n'est tenu de fournir que ce qui est rigoureusement nécessaire à la jouissance du legs (1).
(i) Veluti si talem scrvitutem viciso concesserli ,jiis sibt uo7i esse alliUs tollere. L, 16 , f}\ de Usufruct.
(2) Soi an atlas ittitUates et servltutçs ei hœres prœstare debeat , puta, luminum et aquamm ? An verp non ? Ei pu.to e.as solus prœslare compellendum , fine quibus omninà uii non poiesl, sed si ctim atiqtto incommoda ulaltir, non esse prœstandiim. L. 1 , § 4 > l*^- 7> ''*• ^*
§ CCLXI, Vaccine, Variole, etc. (Voyez Ladrerie),
Parmi les instrumens de destruction qui désolent l'es pèce humaine , la maladie connue en Europe sous le nom de variole ou de petite vérole, tient un des pre^ miers rangs ; son apparition dans un canton , un quartier, une rue, est un signal d'effroi et d'alarme pour le voisinage, parce qu'il est de sa nature de se propager par la communication,
11 y a eu quelques régletnens de police qui ont veillé à prévenir le ravage de ce fléau ; mais ces mesures sont tombées en désuétude par la difliculté de les taire exécuter.
On prétend qu'une découverte toute récente , sous le nom de vaccine, affranchira désormais la police de ses soins , et le voisinage de ses alarmes , en allant extirper le mal jusques dans sa racine, et l'exterminant lout-àfait de la société.
Toute discussion sur l'efficacité de ce préservatif sort de la compétence de cet ouvrage ; je dirai seulement que la tentative, quel qu'en soit le résultat, sera toujours un témoignage honorable de philantropie et de bienfaisance (ij.
(i) Dans plusieurs contrées de l'Angleterre , on rencontre des vaches sujettes à une éruption de boutons purulens auxquels on donne le nom de cowpox , et qui se manifestent au pis de ces animaux.
Ces pustules se communiquent aux filles de basse-cour obligées de traire ces vaches; et c'était une vieille tradition dans le pays , que les personnes qui avaient reçu ces pustules , par communication , devenaient inaccessibles à la pctite-vèrote.
Un médecin anglais ( le docteur Jcnner ) ayant vérifié cette singularité , imagina que l'inoculalion de ce virus pourrait fournir un fOrcscrvatifconlir \a pclitcvérolc , et s'élant alFermi dans ce syslèma
§ CCLXII. Yaa. (Yoy. Air, lom. i , g XX, pfg-. 8G. )
L'opéralion du van a besoin d'un courant d'air actif. A ce sujet , on a' demandé si le propriétaire d'une grange était en droit de s'opposer à la construction d'un mur qui lui enlèverait la portion d'aiV nécessaire à ses travaux.
Cette espèce fait l'objet de la loi \!^ au Code, liv. 5 , lit. 34.
Ckm atitem apertissimi II est notoire que plu-
juvls est fructus aridos , sieurs espèces de fruits ont
concidcatione qiuc in areâ besoin d'être vannés et se-
fit 3 suani naturam et uti- coiiés , sans quoi ils per-
Utatem ostcndere; aliquis draient leur plus grande
vicinum suum vetabat ita valeur. Un particulier qui
cediflcium toUerejuxtà a- se servait de sa cour pour
reanisuam ut ventus ejclii- battre ses grains et les van-
deretur et paleœ ex Inijus- ner , s'opposait à ce que
inodi obstaculo secerni à son voisin fit élever un
f rugi bus non possetj, (juasi mur au-devant de celte
par plusieurs épreuvcset contre-épreuves, il les publia à Londres en
Cette annonce fit grand bruit en France.
Des médecins et des savans , attentifs à tout ce qui pouvait être utile à l'bumanité et au bonheur de leur patrie , firent venir d'Angleterre du fluide vaccin. ( C'est par cette dénomination que l'on désigne la matière prise sur la pustule de la vache ).
Ce vaccin fut communiqué à une foule d'individus par une légère incision , et la langue française s'est , à cette occasion , enrichie des nouveaux mots, vaccin et vacciner.
Jusqu'à présent , il paraît que rien encore n'a démenti les heureux présages de cette découverte , ni la première espérance d'extirper l'épidémie variolique , et de l'expulser du globe entier.
Mais il reste à savoir si ce fléau , t-xterminé en apparence , ne se jeproduira pas sous une autre forme aussi terrible ; si sa destruction ne sera pas l'époque de l'apparition d'autres fléaux jusqu'alors inconnus , etc. ( Voyez à ce sujiM le § Ladrerie ).
vetito vcnto , suam vinij cour, attendu que ce mur pcr omnem locum inferre aurait l'effet de lui enlever ex htijusmodl œdlficatlo- le courant d'air qu'il s'éne , cuiyi sççundmn situm tait ménagé pour sa cour, regionis et auxiliuinventi et qui était indispensable aream accedit. pour séparer les pailles el
nettoyer les grains.
Sancimus itaquc nemini Sur quoi nous déclarons Iwere sic œdl [Icare, vel qu'une pareille opposition allomodo versari, ut ido- ^^^ j^ig^ fondée, et voulons neum ventum et sufficlen- ^^'à l'avenir il soit défendu tem, ad prœ fatum opus, >, toutes personnes de bâtir hifringat, et inutiiemdo- jg cette manière, ni de mino aream et fructuum ^ien faire qui soit capable tnutilttatem, facial. d'intercepter le courant
d'air nécessaire au nettoiement des grains , et qui puisse nuire au propriétaire dans l'usage de sa cour et dans la récolte de 6CS If uits.
l\ota. Ne prenez cette loi que comme un témoignage de la sollicitiJi^G du gouveri;ie,^îeni rpmain pour le maintien de l'agriculture , sans en porter trop loin les ,coor séquences ; cette pz^ohibition ne doit s'entendre que d'up mur éleyé par malice vi$rà-yis uue aire de grange, et dans l'intention de nuire aujc IravaMX du cultivateur.
^ eC'LXm. Vari:ch.
Le terme de varech est un vieux mot qui se prend dans deux acceptions difféirentes.
Par Vune, il indique un droit de bris et de naufrage.
li' autre acception se rapporte au droit de recueillir et d'employer une espèce d'algue marine.
Comme sous l'une et l'autre acception ^ le droit de varech tient à la matière du voisinage, je vais les traiter séparément.
droit de varech , considéré comme droit de bris
Le varech est défini par l'article 096 de là coutume de Normandie, en ces termes :
«Sous ce mot de varech sont comprises toutes choses que l'eau jette à terre par tourmente et fortune de mer, et qui arrivent si PRks de terre ^ qu'un homme achevai y puisse toucher avec sa lance.» (Voyez le § Naufrage.)
Cette côutum^c accorde le bénéfice du varech au seigneur du fief sur lequel il est trouvé (art. Sg-) , à la condition qu'il n'aura pas été réclaiiîé dans l'année par le véritable propriétaire. (Art. 601. )
L'ordonnance de la nïcirint de 1681 ayant introduit d'autres dispositions relativement aux effets retirés de la mer, elle a néanmoins fait une exception pour les propriétaires de fiep , situés dans la cOUlurhiâ de Normandie, qui ont été maintenus daiis leur ancien droit.
« ^'entendonS, par la présente ordonnance, faire préjudice au droit de varech attribué par la coutume àe N ormandie aux seigneurs des fiefs voisins de la mer, en satisfaisant par eux aux charges y portées. {Liv. 4. tit. o, art. 07. )
Cette exception , en faveur des j^rfs de Normandie , était, sans contredit, vin privilège. Aujourd'hui que tous les biens ont été déclarés de la même nature, ce
privilège est aboli ; les propriétaires voisins de la mer rentrent ^ à cet égard, sous l'action de la loi générale.
Du varech considéré comme plante
La dénomination de varech a passé , par analogie , à une plante marine , de la famille d,es algues , et qui croît au fond des eaux ou sur les rochers , hanches et bancs de pierre que la mer arrose continuellement, et à toutes les marées (i).
Le varech est utilement employé à Vengrais des terres , à la fabrication de la pierre de soude (2) et du verre.
Il y a deux moyens de se procurer une provision de varech.
L'un est de ramasser les débris de varech qui se sont détachés des rochers , et que la mer agitée lance et projette sur la gréçe.
Le varech de cette espèce s'appelle varech mort, et il appartient au premier occupant : la considération du voisinage n'accorde , en ce cas , aucune préférence.
L'autre procédé est d'aller couper le varech sur le rocher même où il est attaché.
Mais ce droit appartient exclusivement aux habilans et tenanciers de la commune sur le territoire de laquelle se trouve le rocher, parce que la coupe du varech est considérée comme une dépouille du fonds commun,
(1) Il est connu aussi sous le nom de vrai/) , vraik , vrac , gouemon , sart , c.tr.
C'est le facu.t maritirniis , vesiculos Imùcns , de Tourne fort.
(9,; La soude qui provient du varech csl do médiocre qualité, contenant beaucoup de sel marin et peu de sel alhali ; h la différence de la soude d'Alicante , qui est fortement chargée à'alhali , avec peu de sel tnarin.
sans qu'il soit permis aux habitans d'une autre commune de prétendre à la concurrence de celte récolte , à moins qu'ils ne possèdent des propriétés sur la commune.
Cette faculté exclusive a été introduite par esprit de justice, et comme une compensation légitime du dommage que les communes riveraines éprouvent du voisl^ nage de la mer.
he varech y tant qu'il est adhérent au rocher, prend aussi le nom de sar-vlf {\). L^exploitation du sar-vlf est soumise à des réglemens qui en modifient la coupe et l'emploi.
D'abord il doit être coupé au couteau ou à la faucille, à peine de 5,ooo liv. d'amende pour la première fois.
Il est défendu rigoureusement de l'arracher à la main, avec des râteaux ou autres instrumens qui puissent le déraciner. [Déclaratian du do mai lyôi , titre 2, «rttcle 4).
2° Il est défendu d'en faire la coupe de nuit.
3° La coupe est prohibée pendant une partie de l'année, à raison du préjudice qu'elle pourrait causer au frai et au poisson du premier âge.
4° Le varech-vif ne peut être transporté hors du territoire où il a été recueilli.
5° Il est enjoint à ceux qui brûlent le varech pour faire de la soude j^de n'allumer leurs fourneaux que lorsque le vent vient du côté de terre et porte vers la mer, à peine de ùooViv.ô^ amende; et si le vent vient k changer quand les fourneaux sont allumés, ils doivent les étein^
(i) Le varech ou sar-vi filent an rocher par les racines chevelues, on par un large empâtement. Il ^' a même des espt-Ces qui sont assises yurun pied semblable à celui des mousses.
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dre au bout de deux heures , quand le vent continue à port(?r vers la terre.
Cette précaution est fondée sur l'opinion générale du pays , que la fumée du varech est contraire à la salubrité de l'air et à la végétation.
Néanmoins , parmi ces diverses mesures de police , il y en a deux qui éprouvent quelque contestation de la part des physiciens et naturalistes modernes.
La première est celle qui donne des entraves h la coupe du varech-vif, sur le motif de la conservation du frai et du poisson du premier âge.
On prétend qu'il résulte d'un examen approfondi par des académiciens de Paris, que le sar-vif ne recèle aucun frai ni poisson du premier âge.
Pour ce qui concerne les précautions prises contre la combustion duvarcch, ils assurent que c'est une mesure superflue , attendu qu'il résulte encore d'expériences nuillipliées, que La famée du varech n'a aucune qualité nuisible ni pour la santé, ni pour la végétation. (Voyez le Diction. d'Hist. naturelle de Valmont de Bomare, verbo Varech.
Il est assez difficile de placer au rang des erreurs populaii^s une opinion partagée par les gens les plus éclairés du lieu , et ({ui , à l'aide d'une habitude journalière', doivent mieux que personne connaître la nature et les p rop r ié tés dn va rech .
Peut-être , dirait-on , qu'en i G8 1 ( époque de l'ordonnance de la Marine) , la physique était encore dans un état d'imperfection , qui pouvait laisser un libre accès à des préjugés.
Mais observez que les mêmes dispositions se reproduisent dans la déclaration du mois de mai ijSi , rédigée sur [es mémoires <\g magistrats expérimentés, et qui
n'étaient pas étrangers à l'étiido des sciences tiaturelles. « Nous avons été informés ( dit le prcanibule de cette déclaration) que les herbes de mer, connues sous les noms de varech, ou %yratc , sari, ou gouesnion, qui croissent sur les rochers au bord de la mer , conservent le frai du poisson, qui s'amasse autour de ces herbes; que les poissons qui y éclosent y trouvent un abri et une pâture assurée; qu'ils s'y fortifient et y séjournent pendant l'été et une partie de l'automne, jusqu'à ce que les eaux , devenues froides , les obligent de se retirer au fond de la mer.
« Il nous a été remis à ce sujet des mémoires exacts. . .
« Ces raisons nous ont déterminés , etc. »
Enfin ; le commentaire de V ordonnance de i68i ayant paru en 1760, c'était assurément l'occasion de proposer des doutes sur l'opinion adoptée par cette ordonnance, et par la déclaration de lySi ; d'autant plus que y alin était par état et par sa résidence , expert en pareille matière (1).
Au contraire , il insiste avec vigueur sur ia nécessité de veiller à l'exécution des mesures relatives à la coupe du sar-vif, pour la conservation du frai et du poisson du premier âge.
Au surplus , si l'on admet la décision des académie ciens, ce sera une nouvelle preuve que toutes les sciences doivent se prêter un mutuel appui , et que celle de la législation n'est pas dispensée de s'associer à d'autres sciences , ni de s'enrichir des acquisitions de l'expérience.
Mais d'un autre côlé , il faut avouer aussi que ces me^ sures de police (quand même la base en serait erronée )
fi) Valtn était avocat et procureur du roi rîe Vamlraulé et de l'hôtel-de- ville de La Rochelle. Il est mort en 1765.
présentent le caractère respectable d'une sollicitude paternelle et d'une surveillance éclairée , qui leur laisse au moins , le mérite d'une bonne intention.
g. CGLXIV. Yent.
La terre et l'eau ne sont pas les seuls objets que se disputent les voisins. L'a/r et le vent sont aussi la matière de leurs altercations. (Voyez Air^ §. XX, tom. I", p. 86, et Moulin, ci-dessus, §. GXCV, p. 296 ).
Nous avons vu -ci-dessus , au §. Van, l'attention de la loi romaine à favoriser les travaux de l'agriculture, en prohibant la construction de murs au-devant de Vctire d'une grange.
Sur le même motif de protection pour l'agriculture , les propriétaires de moulins à vent ont prétendu que , dans une certaine distance , il devait être défendu aux propriétaires voisins de tenir des arbres de liante futaie, ni aucune espèce àe plantation ou de construction qui pourraient intercepter la circulation du vent nécessaire à l'exploitation du moulin.
Cette prohibition se trouve effectivement consacrée par plusieurs coutumes, et singulièrement par l'art. 3r du tit. i5 de la coutume de Berghes Saint-Vinox , ainsi conçu :
« Quiconque a des bois mon tans , plantés à cent verges d'un moulin au grain, il est tenu l'ôter en dedans de soixante-une semaines, après qu'il en a été judiciairement requis, ou à défaut de le faire, et n'y ayant pas d'opposition faite, le maître du moulin paut arracher lui-même le bois, pour l'estimation qu'en feront des gens à ce connaissant, et en faire son profit; et celui qui en a fait refus encourt l'amende de 3 livres parisis ,
S! ce n'était que le même bois n'eût été là avant l'érection du motilhi.
L'article 77 de la coutume du franc deBruge, porte :
« Il n'est pas permis à personne de planter aucuns arbres montans et les maintenir, ni de faire aucunes maisons à ses vergers près d'aucun moulin à vent , à peine de l'amende de trois livres parisis de chacune maiso?i et de chacun arbre, et néanmoins lesdites mai- S071S et lesdits arbres seront ôtés par ordonnance de justice. »
Cette disposition est plus rigoureuse que celle de la coutume de Berghes- Saint- P^ino.v, sur trois points: 1° en ce qu'elle contient une prohibition absolue, qui n'a pas besoin d'être réclamée par le propriétaire du moulin;
2° En ce que cette prohibition s'étend jusque sur les maisons ;
5° En ce qu'elle ne fait pas la distinction des arbres plantés ou des maisons construites avant l'érection du moulin.
De pareilles dispositions pouvaient être judicieuses dans les temps où elles ont été introduites , et pour les localités auxquelles elles étaient applicables : la rareté des moulins à vent , la nécessité d'encourager leurs constructions dans un pays couvert de bois , autorisaient ces mesures ; mais aujourd'hui que le nombre de moulins à vent est devenu supérieur aux besoins des consommateurs, cette prohibition ne peut plus se montrer que sous l'apparence d'une violation du droit de propriété.
Cette vérité a été sentie et consacrée par l'édit du i5 août 1776, ainsi conçu :
« Permettons, à compter de renregistrcmcnt des
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présentes , aux propriétaires des héritages voisins des lieux où l'on établira dans la suite de nouveaux moulins à grain , de planter dans toute l'étendue de leurs dits héritages tels bois monlans qu'ils jugeront à propos ; interprétant à cet effet , et dérogeant , en tant que de besoin , à tous usages et coutumes contraires , et notamment à l'article Si de la rubrique i5 de la coutume de Berghes-Saint-Vinox , pour l'avenir seulement.
« 2. N'entendons rien innover au droit des propriétaires des moulins établis avant l'enregistrement des présentes; voulons qu^à cet égard ledit article 5] soit exécuté suivant sa forme et teneur.
« Autorisons néanmoins , en tant que de besoin , les propriétaires des moulins établis avant l'enregistrement des présentes , et les propriétaires des héritages voisins à passer entre eux, tant pour eux que pour leurs successions , relativement au droit acquis par les dispositions dudit article 5i , aux propriétaires desdits moulins , tels contrats et conventions qu'ils jugeront convenables. »
g CCLXV. Voyageurs.
Les voyageurs sont sous la sauve-garde des habilans chez lesquels ils se trouvent ; les plus proches voisins leur doivent secours et assistance.
Il faut comprendre sous le nom de voisins^ toux ceux qui , h raison de la localité , sont à portée d'être promptement instruits des violences que le voyageur éprouverait, et d'entendre ses cris (i).
Dans la plupart des gouvernemens de l'Italie , les
(i) Cion enim eàmtione condititm sil slatutum , ul cxaudlenUs opein ferre passent oppressis , illi omnes diceniur wcim , q ui oppressi voccut ca-aiidirr pnliicrinf. Mrnnchius , rlr \iliifr. jiitl. , p. /|fii.
voisins sont responsables du dommage éprouvé par les vojageurs , par la présomption qu3 le mal provient du fait même des voisins , ou au moins de leur négligence (i).
Sur les conditions qui constituent le voisinage , sous son rapport avec les voyageurs, je renvoie h ce que j'ai dit au Discours prtlimijiairc.
g GCLXVI. Voies de fait.
On entend ici par voie de fait un acte par lequel un particulier exerce de son autorité privée des prétentions et des droits contraires aux prétentions et aux droits d'autrui.
Pour caractériser la voie de fait, il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu violence.
Les voies de fait ont lieu fréquemment entre propriétaires voisins , sur le prétexte du maintien de leurs droits ; or , c'est une question fort controversée parmi les praticiens i de savoir jusqu'à quel point les voies de fait sont légitimes ou prohibées. Je dis hs praticiens, car les jurisconsultes ont , sur cette matière , un principe sûr, qui détermine leurs décisions et indique la ligne de démarcation entre la voie de fait légitime et celle qui est illicite.
Ce principe est celui-ci :
La voie de fait est permise à celui qui l'exerce sur le sein de sa propriété , quand même cette voie de fait contrarierait les droits d'autrui.
La voie de fait est illicite toutes les fois qu'elle s'exerce
(i) Damnum viaioribus dalum , est à vici.ms sarciendiim , idpotè^uàd iHi\ipsi fiteritnt qui dtder'mt , vel sttà culpà datitm sif. Menochiiis , iùid.
sur la propriété d'autrui , quand même il y aurait de la part de celui-ci une extension abusive de sa propriété.
Ce principe va s'éclaircir par l'exemple tiré de la loi 2Q,ad Icg. Acjiiil. ff. l'ib. 9, tit. 2.
« Si j'établis, sans aucun droit, une gouttière suv « votre maison , vous n'êtes pas autorisé à détruire « cette saillie , et la voie de fait que vous exerceriez « à cet égard , me fournira contre vous une action en « dommages et intérêts (1). »
Pourquoi celte prohibition ? Parce que le prolons;emcnt de mon toit , quelque abusif qu'il soit , fait partie de ma propriété , à laquelle il est aduérent. Rompre ce prolongement , c'est donc violer ma propriété par une voie de fait (Voyez Avancement de toit, tome I", § XLII, page 180).
Il en serait autrement , si j'ai pratiqué sans aucun droit un aqueduc à travers votre champ ; vous pouvez , par voie de fait, briser cet aqueduc, le combler et le détruire , sans que je sois autorisé à en réclamer le rétablissement provisoire. Pourquoi cela ? Parce que cet aqueduc , étant construit dans \ç, sein de votre propriété, avec incorporation à votre fonds , et sans aucune adhérence au mien , on ne peut vous faire un reproche d'avoir fait sur votre fonds tous les actes de propriétaire j* c'est la distinction que contient la loi ci-dessus citée.
Aliud dicendum est per II faut décider autrement
cujusdomumtrajcctuscrat h l'égard de celui dont le aquœductus, citrà servi- champ serait traversé ,
(1) Si protcctum nieum quod suprd domum tuam , nullojttre, habcbam , retidisset , poste me , tecum , damni injuria, a gère , Pioculus scriLil.
tutcin ; Jure suo pulcat sans aucun droit , par ua cum interciderc. aqueduc; il peut le rompre
de son autorité privée^
La loi donne une raison judicieuse de cette différence cuire l'un et l'autre cas.
Dans le premier, le voisin n'a fait autre chose que prolonger sa propriété au détriment de celle d'autrui.
Mais , dans le second cas , le voisin agit sur la matière même appartenant à autrui (1).
Il y a donc cette distinction importante entre les fabrications adhérentes h. la propriété de l'usurpateur et celles qui en sont isolées.
Dans la première hypothèse , la voie de fait n'est pas permise d'autorité privée, il faut l'intervention de la justice pour décider la question. C'est le cas du princlpa : nemo sibi potest jus diccre, ne occasio sit tumultûs; et si, sans attendre la décision du tribunal, mon voisin rompt efdétruit une entreprise de cette espèce , il est tenu de la rétablir provisoirement ; car il y a violence illicite toutes les fois que l'on se fait justice ù sol -même , dans le cas où il faut l'attendre du magistrat (2).
C'est d'après ce principe que le droit romain défend de couper, d'autorité privée ., les racines des arbres voisins qui s'étendent sur mon fonds, d^abatlre les branches qui couvrent mon champ de leur ombrage , ou de scier les poutres et solives qui ont été , sans aucun droit , adossées à mon mur.
Ces cmpiétations , quoique préjudiciables à ma pro-
(1) Et inerito : inierest enhn , quodhic in suo puotexit , ille in aliéna
FKCIT.
(2) \\s,6st , tune, quoties quis , ici , quod sibi deberi putat , non pcr judicem reposcit , ciimquc sibi Jus in cam rem , facit.
priété , étant un appendice et une dépendance de la propriété d'autrui , je ne pouvais les supprimer d'«wtorité privée sans enfreindre le respect dû aux propriétés ; il faut l'attache de ï autorité publique pour couvrir cette irréL-ularilè.
Mais le droit français a toujours été moins rigoureux sur le fait de l'incision des racines qui viennent usurper le suc du champ voisin: et s'écartant, en cela, de l'austérité du droit romain , il a toujours autorisé cette voie de fait. (Voyez le § Arbres, tome I", page i^j).
Le même doctrine vient d'être consacrée par le Code eivil, en ces termes :
« Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres du voisin , peut contraindre celui-ci à couper ces branches.
« Si ce sont des racines qui avancent sur son héritage, il a droit de les y couper lui-même (Art. 672).
On peut remarquer la différence que cet article établit entre les branches et les racines.
Le propriétaire voisin peut bien couper les racines de son autorité privée , et sans en obtenir la permission. Mais, à l'égard des branches, il n'a pas la même liberté, et son droit se réduit à exercer une action en justice réglée contre le voisin, pour le contraindre à couper ces branches.
Le même article ne permet pas au propriétaire d'arvacher lui-même les arbres de son voisin, qui excéderaient la distance prescrite; seulement, dit cet article, « il peut EXIGER que les arbres et les haies plantés à une « moindre distance soient arrachés (i). »
(i) Cette distance varie en raison des localités , et est abandonuce aux rci^lemcns , et aux usages à défaut de réglemens et d'usages.
L'article 671 la fixe « à deux mitres de la ligne séparative de deux
Au surplus , il est bon de savoir que l'action en réparation de voie de fait ( de la nature de celle dont il s'agit ici) n'est pas du ressort des tribunaux de police, mais bien de la compétence des tribunaux civils.
Ainsi jugé par deux arrêts de la cour de cassation, dont on trouve l'espèce dans le Journal du palais. (i5 germinal an lo, n.° 76. )
Mais pour ce qui existe sur ma propriété , isolé et sans adhérence au fonds voisin, il m'est libre d'en disposer par voie de fait , et sans attendre V autorisation judiciaire ; car mon droit de propriété me donne celui de détruire chez moi ce qui fait obstacle à ma jouissance.
A l'aide de cette distinction , chacun devient à portée de reconnaître les cas où la voie de fait est permise ou défendue , et de résoudre une foule de questions qui se présentent journellement.
Exemple. Ayant droit de passage à travers le champ de mon voisin, il s'avise de me troubler dans ma jouissance , en interceptant mon passage par une porte , une palissade ou un fossé; suis-je en droit de venir abattre la porte, la palissade, de détruire ses plantations , ou combler les fossés? Non. Quelque bien établi que soit mon droit , il n'autorise pas cette voie de fait , parce qu'elle attaque la propriété d'autrui; il ne me reste donc d'autre ressource que de recourir aux voies judiciaires , pour obtenir la réintégration dans ma jouissance, avec dommages et intérêts.
Ce qui se dit de la propriété s'entend aussi de la possession annale , qui , provisoirement , suppose la propriété et la représente.
liérilagcs pour les aibres à hault; tigt" , et à un demi-mitre i»oiir le? aiities ai bie^ et IiaifS vives. »
Le même principe exerce son effet à l'égard des objets litigieux ; pendant la durée de V instance , une par^ tie est autorisée à exercer sur sa possession les voies de fait qui se coordonnent avec sa jouissance.
La loi romaine, toujours scrupuleusement attachée h protéger les droits de propriété, contient une disposition sévère contre ceux qui usent de voie de fait pour troubler leurs voisins.
Si constiterit eum qui Si un particulier , qui a flnalein detulerit quœstio- intenté un procès à son ncnij priusquam aliquid rotsi'n, pour raison de borsetitentia determinatur ^ nage , s'avise (avant jugereni sibi alienain usurpare ment de l'affaire) de s'emvoluisse : non solutn id , parer, d'autorité privée, quod maie petebat amittat du terrain litigieux , il doit {sed quo inagis unus quis- non -seulement être débite contentus suo , rem bouté de sa demande, mais non expetat juris alie- encore être condamné h ni\ qui irreptor agrorum restituer autant de terfuerit in lite supcratus , rain qu'il en a usurpé, afin tantumagrimodumquan- d'apprendre à chacim à thm adimcre tcntavit , être content de ce qu'il a, amittat. L. 4» God. lib. 3, et à ne pas envahir le bien tit. 39. d'autrui.
§ CGLXVIL Voie PUBLIQUE. {\ oyez Aubergiste, Encombremeiit , Immondices , Rouiiers. )
Lorsqu'une voie publique devient impraticable par le débordement des eaux, la chute d'un pont, ou autre cause , c'est au plus proche voisin l\ fournir au public un autre chemin (1).
(1) Cùm via pitblica, fluminis impetii vel ruina amissa est viciai? viAM prœstarc débet. Dig. L. i4 . 8, lib. 7 , tit. 1 , 6.
L'usage de la voie publique doit être maintenu sans atteinte et sans danger. Or c'est violer ce droit que de jeller par les fenêtres quelque matière qui peut blesser ou maltraiter les passans , soit dans leurs personnes , soit dans leurs vèlemens; ce délit est un véritable attentat à la sûreté de la voie publique (1).
L'article i5i du chapitre i4 de la coutume du Bourbonnois, porte : « Quiconque jette eau et autre chose » par fenêtres en rue publique , ès-villes , sans crier par «( t7'ois fois , il doit l'amende et intérêt de partie. »
Autrefois ou pouvait jeter de Teau dans Paris, en prenant la précaution d'avertir trois fois; mais cette modification a été révoquée en iSya, par une ordonnance de police du 29 mars, ainsi conçue :
« L'on fait h savoir, etc., que comme il ait été autrefois crié et défendu notablement que nul, sur certaine peine, ne fût si hardi de jeter par nuit ne par jour, eaues en rue , sans dire trois fois gare l'eau , avant que l'on les geslats , donc aucuns ne s'en veuillent tenir , l'on fait à savoir et défend l'en à tous que nul dorés en avant en la ville de Paris ne soit si hardi de getter par les fenêtres aucunes eaux , nétoyeures ne grosses ordures , ne autres choses par nuit ne par jour, à quelque heure que ce soit, mais les gettent et fassent getter et apporter en la rue par leurs liuys ou issues de leurs maisons., sous peine de 60 s. parisis d'amende , qui sei'ont pris sur le ckiefde l'hôtel, dont icelles eaux et ordures seront gettées autrement que par leurs liujs, comme dessus est dit. »
Les dispositions de cette ordonnance ont été fréquem-
(1) Publiée , enim , utile est , sine metu «t pcriciilo per itincra cornmcari.
meut renouvelées, et même il y a été ajouté de nouvelles précautions pour en faciliter l'exécution.
Telle est celle dont II est fait mention au Traité de la police, du commissaire De^amarre, tom. IV, pag. 254, en ces termes ;
« Les écoliers pensionnaires des collèges de Beaiwais et de Presle étaient dans l'habitude journalière de jeter des ordures dans la rue; les voisins en souffrirent longtemps l'incommodité , et fuient enfin obligés d'en porter leurs plaintes à la police , où les principaux de ces collèges furent condamnés par sentence du 17 août 1725, à faire attacher dans quinzaine à toutes les fenêtres des chambres de leur collège, donnant sur rue , des claies de fil d'ai'chal dormantes et sans ouvertures, à peine de 200 liv. d'amende. »
Cet objet n'a point été omis dans le droit romain, et sa sollicitude à cet égard est allée beaucoup plus loin que le droit français.
Le tit. III du liv. 9 , ff. de liis qui effudcrint , vel ejeccrint , contient une foule de cas qui n'ont été ni décidés ni môme prévus par nos réglemens de police ; il suffira d'en présenter ici la substance.
« 11 est défendu de rien jeter ni répandre , soit de jour , soit de nuit , sur ce qui sert de passage au public. Quo vulgo iter fiet , vel in quo consistitur » .
Enfin , le Code pénal prononce Vamcnde d'un franc à cinq fr. contre ceux qui, sans malice, et par imprudence seulement , « auraient jeté des imm,ondiccs sur quelques personnes ». (Sans préjudice des dommages et intérêts envers la personne lésée. )
Il importe peu que cer soit un passage public ou privé:
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la prohibition est la même, parce que la sûreté des citoyens doit être garantie dans tous les lieux (1).
S'il arrive quelque accident par l'effet d'une contravention à cette loi , la réparation ne doit pas s'en poursuivre contre le propriétaire de la maison : non in domhitim n'diiim. La réparation ne se poursuit que contre celui qui habite le cénacle d'où la projection a été faite. In euin qui kabUaverlt ; car c'est lui seul qui est fautif, dit la loi : ctilpa eniin pœnes eum est.
Si le propriétaire a donné la jouissance de sa maison à des étrangers, à titre gratuit, il est tenu de leur fait; il en faut dire autant, s'il a donné, à litre d'hospitalité, retraite à quelques amis (2).
Celui-ci est même responsable du fait de ses ouvriers ou serviteurs (3),
Le père n'est responsable du fait de ses enfans qu'autant qu'ils demeurent avec lui- La responsabilité cesse d'avoir lieu s'ils sont séparés (4).
Si le même cénacle est occupé par plusieurs personnes, elles sont toutes solidaires entre elles (5).
S'il est impossible de reconnaître celle qui a commis la contravention (6).
Mais si les circonstances permettent de faire cette
(i) Seniper enim ea loea , pcrtjuœ vulgo iter solet fieri , camdcm sC' curilatcm dcbent liaùcre.
(2) Idem erit diccndum en si guis amicis suis modica Iwspiliola disiribuerii.
(ô , Habilator suatn suorumque culpatn prœslare débet , 1. 6.
(4) Si filius familias cenaculum conductum habuit , e< mrfè dejectum vel elTusum , quid sil , de peculio , in patrern non datur.
(5) Si plurcs in eodem cenaculo habitent, unde dejectum , inquemvis hœc actio dabitur.
(6) Cum sanè , impossibilc est seire quis dejecisset ici efl'ndisset.
dislinclion, et que l'auteur du fait ait été seul mis en cause , les autres habitans sont déchargés de la solidarité (i).
II faut néanmoins excepter les cas où les habitans d'une même maison auraient chacun une chambre séparée; alors ï action ne pourrait s'exercer que contre l'habitant de la chambre d'où la projection est émanée (2).
Ce n'est pas assez de ne rien jeter ni répandre par les fenêtres, la loi défend de rien poser ni suspendre qui puisse , par sa chute , compromettre la sûreté des passans ou des voisins. (3).
Il y a même cette différence entre les objets qui viennent à tomber , que la réparation des dommaj^es peut se poursuivre , non-seulement contre celui qui occupe les lieux, mais encore contre l'étranger qui aurait, par son fait , occasionné cet accident , quand même il ne se trouverait pas demeurer dans la maison. In eum compctit actio, quiposuit, non in eum qui habitaverit.
La loi cite l'exemple d'un peintre qui aurait attaché un tableau aux murs d'une maison , si ce tableau , par sa chute, venait à causer quelque accident, la partie lésée aura une action, et contre le maître de la maison qui aura souffert cette apposition , et contre le peintre qui l'aura faite (4).
. (1) El gu'ulcm in solidum ; scd et si cum luio fuerit aciutn cœicri llbcrabuntur.
(2) Si verô pliircs , divisa intcr ccnaculo , habitant actio in eum solinn datiir , qui inhabitabat eam pdrtcin undc effusum est.
Çy) Ne quis in sugifruendo, proleclovc , suprà eum locum quo vulgô iter fict inve quo constitilur , id positum lia beat , cujus casus , nocerc cui possit.
(,\) Nam cii7n pictor in pcrguUi , clypcam vel tabulam exposilnm liabitisset , eaquc excidissct et transcunti damni guid dedissct , Scrvhis lespondit : darioporterc actioncm.
La réparation exigible par les parties intéressées , se compose en raison du dommage souffert, soit pour les frais de guérison , soit pour la perle du temps et des bénéfices (i).
§ CCLXVIII. Vies.
Tout le monde n'est pas de l'avis de ce propriétaire romain, dont parle FcUcius Patcrculus., qui désirait avoir une maison ouverte à tous les regards.
Drusus ciim œdlflcasset Drusus faisant bâtir une
domum promîtteratque maison , son architecte lui
architectus , ità^ se eutn promit de la construire de
œdificatunnn , ut libéra manière à l'affranchir de
a conspeclo esset , nequè toute espèce de 7'«c5j sans
quisquani quant in cani que personne eut la facî-
despicere posset; tu vcro , lité d'y rien voir. Gardez-
înqu'it , inisl quid in te vous-en bien, dit Drusus,
artis est ita compone do- et si vous avez quelque ha-
mum me aut ut quidquld bitude dans votre art, em-
agani , omnibus perspici ployez-la à ouvrir ma mai-
posslt. son à tous les regards, de
façon que tout le monde puisse voir ce que j'y ferai.
L'usage commun est d'attacher beaucoup d'importance à l'affranchissement de la vue du voisinage, et cet intérêt se trouve souvent en opposition avec l'intérêt d'un ou de plusieurs voisins; il en résulte un principe fécond de procès et de contestations.
Nous n'entrerons pas ici dans le détail de toutes les
(i) Judex computat mercedes viedicis prœstlias cœteraque impendia quœ in curationc facta sunt : prœlercà operarum quibits caruit aut cariturus est, ob id , qiiod intttilis fuctus cft. (\o} cz Perches , ci-dessus, §CCXIV).
questions abslrailes et bizarres qui peuvent s'élever à ce sujet , et pour lesquelles on pourra consulter les traités qui ont été composés ex expresso; mais ce que je vais dire suffira pour l'éclaircissement des difficultés les plus habituelles entre voisins ; et , pour cet effet , je vais parcourir les hypothèses les plus capables de donner lieu à de pareilles difficultés.
Des vues en mur mitojen
Le mur mitoyen appartenant également à chacun des deux voisins , aucun des deux n'a droit d'y faire un percement, ni trou, ni fenêtre , sans le consentement du voisin , quand même il revêtirait cette ouverture d'un verre dormant.
« En mur mitoyen , dit l'article 199 de la coutume de Paris , ne peut, l'un des voisins , sans l'accord et le consentement de l'autre , faire faire fenêtres ou trous pour vue , en quelque manière que ce soit , à verre dormant ou autrement. »
Celte disposition , qui formait le droit commun , a été transférée dans le Code, en ces termes : « l'un des voisins ne peut, sans le consentement de l'autre , pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre ou ouverture, en quelque manière que ce soit, même à verre dormant » (Art. 676). C'est une conséquence du principe qui ne permet pas à un propriétaire de rien innover dans la propriété commune.
(1) [[Ce paragraphe et le suivant ne s'occupent que de la servitude de jour j)roprement dite, qui consiste dans le droit de pratiquer des i'enêlres qui ne servent qu'à éclairer un lieu sans donner aux personnes qui l'hahitent la (acuité de regarder au-dehors. Celte matiPre csl traitée sons le mot Jours. (A' oyez Jours. ) ]]
II reste à éclaircir ce qu'il faut entendre par accord et consentement de l'autre voisin.
Ce consentement peut s'effectuer de deux manières. D'abord , par une coni^ention expresse et formelle , consignée dans un acte.
Si cet acte énonce les proportions et les dimensions des ouvertures , il faut s'y conformer.
Mais si l'acte porte indéfiniment la faculté de pratiquer des jours à travers le mur mitoyen, ces jours deviennent assujettis aux proportions prescrites par la coutume.
L'autre espèce de consentement est le consentement tacite qui dérive d'une jouissance paisible , par l'effet de la tolérance de l'autre voisin ; c'est ce qu'on appelle vue de souffrance , dont il sera parlé ci -dessous -, au n°4'
Mais si l'un des deux voisins exhausse à ses frais le mur mitoyen , acquiert-il sur celte portion exhaussée le droit d'ouvrir des jours sur l'héritage voisin? Voyez sur cette question le §. Exhaussement, pag. 5o.
ues en mur de clôture non mitoyen
Attendu qu'il est libre à chacun de disposer de sa chose comme bon lui semble , il est permis au propriétaire d'un mur de séparation , non mitoyen , de l'ouvrir, de le percer sur l'héritage voisin , et d'en tirer du jour, dans telle latitude qu'il jugera à propos {Code civil, art. 676).
Comme la loi n'a pas eu pour objet de favoriser la curiosité du voisin , elle impose à cette faculté des conditions qui la réduisent au seul effet de projeter du jour. C'«;st pourquoi elle n'autorise les vues qu'à hi hauteur de huit pieds, à prendre du sol ; et h l'égard
578 TBAlTè
des étages supérieurs , elle exige une hauteur de six pieds à prendre au rez-de-chaussée de chaque étage , article 677, et elle ajoute encore la condition d'un fer maillé, et d'un verre dormant , l'un et l'autre scellés en plâtre ou attachés avec des pattes , pour que l'on ne puisse rien jeter de l'autre côté.
il Ces fenêtres doivent être garnies d'un treillis de tt fer. dont les mailles auront un décimètre (environ 5 « pouces 8 lignes) d'ouverture au plus , et d'un châssis « à verre dormant » . Art. 67G.
Au surplus , les dimensions de huit et de six pieds, prescrites par la coutume , ne s'appliquent qu'à la hauteur des appuis ou enfeuillures de fenêtres , et ne concernent ni la largeur ni la hauteur de la baie, qui est illimitée. [Lois des bâtimens , pag. 346).
Voilà à quoi se réduit le bénéfice d'un mur non mitoyen , en fait de vues , lorsqife ce mur joint sans moyen l'héritage voisin; et ces dispositions font à-peu-près le droit commun de la France. C'est ce qu'on appelle vues ds coulâmes.
Desgodets admire la sagesse de ces mesures , qui ménagent le droit des deux parties.
« L'un des voisins, dit-il, lire \e jour et la lumière « qui éclaire ses logemcns ; et l'autre voisin en est aussi « clos et caché que si le mur était en son entier sans « aucune ouverture » .
Mais Goupil n'envisage pas ces dispositions sous un aspect aussi favorable.
Quoique les vues n'aient pas été établies au moment de la construction du mur, le propriétaire n'en conserve pas moins le droit de les pratiquer, quand il le juge à propos , sans qu'on puisse lui opposer la prescription ; mais il est obligé , quand il fait travailler après coup ,
d'en prévenir le voisin par une signification extrajudiciaire, afin que celui-ci prenne ses précautions contre les inconvéniens d'une bâtisse; et de plus, le propriétaire devient responsable du dommage que sa construction aurait pu occasionner chez le voisin.
La faculté d'avoir des fenêtres sur l'héritage du voisin, n'empêche pas celui-ci d'en obtenir la fermeture , en adossant contre ces vues une construction , et d'user de la faculté qui lui est accordée d'acquérir la mitoyenneté du mur, en payant la moitié de sa valeur, comme il a été dit ci-dessus, § M itoyenneté.
F lies en mur non mitoyen et joignant avec moyen
Ce qui vient d'être dit sur les jours ouverts en mur non mitoyen , ne concerne que les murs qui joignent immédiatement l'héritage voisin. Mais si , entre le mur et Ihérilage voisin, il y a un espace moyen qui les sépare, tel qu'une rue, un ruisseau, une ceinture, ou tour d'éckeUe , alors l'obligation de huit et six pieds de hauteur du fer maillé et du verre dormant cesse d'avoir lieu , pourvu que la distance atteigne celle qui est indiquée par les art. 678 et 679 du Code civil.
Ces articles exigent six pieds pour les vues droites, et deux pieds ^ouv les baies de côté.
On appelle vue droite celle qui se projette directement sur l'héritage , et qui est parallèle au mur de séparation.
[[ Quelle que soit la généralité de ces règles , elles ne sont pas cependant sans exception. Le défaut d'intérêt de la part du voisin pour eu exiger l'observation , l'utilité publique , l'équité enfin les ont lait fléchir dans plusieurs cas , et par là ont suppléé au silence et h la brièveté do la loi. Il est bon d'indiqiier ces diverses exceptions ;
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Du principcr que nul ne peut réclamer l'exercice d'une servitude s'il n'y a intérêt , il résulte , que lorsque le mur de séparation des héritages est plus élevé que les fenêtres ou balcons au moyen desquels pourrait être exercée la servitude de vues , il n'est pas nécessaire d'observer la distance prescrite par les art. 678 et 679, entre la ligne de séparation des héritages et la ligne extérieure du balcon ou du mur dans lequel sont pratiquées les fenêtres.
Mais si le mur vient à être abattu , le propriétaire voisin pourra exiger la suppression de ces fenêtres; et vainement lui opposerait-on que la prescription en a été acquise par un usage paisible pendant 5o ans; il répondrait victorieusement que la prescription n'a pu courir contre lui tant que le mur intermédiaire a existé , car alors la possession des fenêtres n'était pas publique , et il n'avait ni intérêt ni action pour obliger le propriétaire à les supprimer.
S'il se trouve entre les deux héritages une rue moins large que la distance exigée par l'art. 678 , la prohibition d'ouvrir des vues droites cessera-t-elle d'avoir son effet ? Un arrêt de la Cour de Nancy en date du 25 novembre i8i6 , a décidé « que la disposition de l'art. G78 « est absolue, et s'applique également au cas où le ter- « rain intermédiaire est consacré, soit à la fréquenta- « tion du public , soit à la fréquentation de quelques « particuliers auxquels il est commun , comme au cas « où ce terrain appartient à celui qui veut ouvrir les « jours de son mur; que la distance doit être la même 0 dans tous les cas , etc. »
Cependant la plupart des auteurs ont embrassé l'opinion contraire ; « Les rues et voies publiques , dit « M. Pardessus , dans son Traité des servitudes , n." 2o4,
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« quelle qu'en soil la largeur , sont offertes à l'usage de « tous les citoyens; non- seulement on peut, mais ou « doit y avoir des fenêtres; sans cela l'aspect des villes « ferait horreur , et l'on serait sans cesse entre des murs « qui ne présenteraient qu'un spectacle hideux et des « maisons presqu'iuhabitables. » « La sûreté publique , « ajoute M. Toullier , tom. 3, n." 02S , exige qu'on « ouvre , sur les rues et sur les chemins , des fenêtres « qui avertissent les passans qu'ils sont sous les yeux « du public , plutôt que de les border de murs élevés « qui déroberaient la vue de ce qui s'y passe. »
Si le voisin , usant de la faculté que lui accorde l'art. C61 , acquérait la mitoyenneté du mur de séparation des deux héritages , cette acquisition aurait-elle quelqu'influence sur le droit qui appartenait à l'ancien propriétaire de pratiquer des fenêtres dans un mur qui n'est qu'à la distance de six pieds du parement extérieur du mur!^de séparation ?
Il faut d'abord remarquer que l'effet de la mitoyenneté n'est pas de rendre le mur devenu mitoyen , une propriété commune , indivise , dont toutes les parties soient également affectées au droit de chacun des voisins ; un mur mitoyen , au contraire , appartient à chacun des voisins , pour une moitié distincte et déterminée , celle qui joint son héritage , en sorte quela véritable ligne de séparation des deux héritages se trouve au milieu de l'épaisseur du mur.
Cela posé , il faut distinguer entre les vues existantes lors de l'acquisition de la mitoyenneté , et celles qui ont été ouvertes postérieurement.
Quant aux premières , il est certain que l'acquéreur de la mitoyenneté ne peut on demander la suppression. En vain dirait-il que par l'effet de la mitoyenneté la
ligne de séparation des deux héritages s'est trouvée rapprochée du mur daus lequel les fenêtres étaient pratiquées , et que par conséquent la distance légale n'exisle plus entre ces fenêtres et 'son héritage. Sa prétention , qui d'ailleurs n'est fondée sur aucune loi , et qui imposerait à l'ancien propriétaire une servitude très-onéreuse est repoussée par la considération que ce dernier a un droit acquis sur les vues existantes antérieures h la mitoyenneté. Ce droit acquis avec une entière liherlé ne pourrait fléchir qu'en présence d'une disposition de loi bien précise; il doit donc être maintenu contre toute prétention.
Mais on doit décider le contraire pour les vues ouvertes postérieurement h l'acquisition de la mitoyenneté. Il faut observer à leur égard la distance légale à partir du parement extérieur du mur dans lequel elles sont ouvertes jusqu'au milieu du mur de séparation. ]]
La baie de côte ou oblique, est celle dont la vite est placée en un mur qui est de côté, en retour d'équerre au mur de séparation. (Voyez D es godet s , pag. 262.) « Ces distances se comptent depuis le parement exté- « rieur du mur où l'ouverture se fait; et s'il y a balcon « ou autres semblables saillies , depuis leur ligne exté-, « rieure, jusqu'à la ligne de séparation des deux héri- « tages. » ( Art. 680. )
faites de souffrance
On appelle vues de souffrance celles qui, n'étant autorisées ni par titre, ni par la prescription, ni par les dispositions de la coutume du lieu , sont néanmoins soulfertes par le voisin h litre de condescendance et par officiosité , soit pour un délai déterminé , soit sans
ivrme, et sous la charge de les boucher h sa première réquisition.
La prescription étant admise aujourd'hai en matière de servitude, il est important de consigner par écrit de pareilles souffrances , pour ne pas courir le risque de les voir un jour converties eu un droit acquis.
.5. Fucs de seriniudcs.
Les vues dont il a été question ci-dessus sont les vue.<i de coutumes , c'esl-ti-dire celles qui sont réglées et déterminées par la loi, dans les cas où il n'y a pas eu do stipulation contraire entre les parties.
Mais ces dispositions cessent d'avoir lieu (juand les parties ont, elles mêmes, fait leur condition, en consentant h des prohibitions plus rigoureuses.
Par exemple :, il est libre à un voisin de se désister des dimensions prescrites par le Code.
Un voisin peut s'assujettir à ne pas exhausser son bâtiment au-delà de certaine hauteur , ou même à n'élever aucune espèce de construction à un endroit désigné, pour ne pas nuire h la vue de l'autre bàliment ; c'est ce qu'on appelle vue de prospect.
Quand les vues de prospect sont établies avec toute la latitude dont elles sont susceptibles , le propriélaire de V héritage assujetti ne peut riefl faire qui porte atteinte h l'étendue et à la liberté du prospect:, ne fût-ce que pour planter un arbre ou élever une butte.
«Le propriétaire du fonds débiteur de lu servitude « ne peut rien faire qui tende à en diminuer l'usage ou « à le rendre plus incommode. » ( Code civil , art. 701.)
Si, lors de rétablissement du prospect , il se trouvait (juelque construction qui vint , par la suite , à être démolie, le propriélaire a la faculté de la rétablir dans les
mêmes proportions; car il n'est tenu de conserver le prospect que de la même manière qu'il a été consenli. Mais:, pour prévenir tout reproche, il doit (avant de démolir), faire constater l'étendue, la hauteur et la situation de l'édifice, en présence du voisin, ou après l'avoir appelé.
Celui qui a acquis une vue de servitude sur l'héri ■ tage d'aulrui , doit se réduire aux termes rigoureux de sa concession , sans pouvoir lui donner la moindre extension , soit du côté des largeurs et hauteurs des fenêtres, soit du côté de leur nombre.
[[ Pour connaître l'étendue d'un droit de vue , il faut distinguer s'il est acquis par titre ou par prescription.
Est-il fondé sur un titre ? on s'en rapporte à ce qu'il contient pour la fixation du nombre , de la grandeur et de la situation des fenêtres , et dans le cas où le titre ne ferait qu'énoncer la servitude, sans en déterminer l'exercice , on se décide par la nature des choses. Si , par exemple, il s'agit d'un droit qui, dans certains cas, est une servitude légale; à défaut d'expression claire, la servitude , quoique conventionnelle , est renfermée dans les bornes de la servitude légale. Ainsi la loi supplée au silence de la convention.
Si la servitude de vue avait été acquise par prescription , la règle , tantiiin prwscriptum quantum posscssum , devrait recevoir son application ; et l'acquéreur de la servitude pourrait être contraint à la réduire aux seules fenêtres qu'il a possédées pendant 3o ans.
Mais celui qui a acquis la servitude de vue peut-il empêcher le voisin d'élever un mur qui diminue l'usage de ses fenêtres ? Il faut encore distinguer si la servitude
«U VOISINA Gli. 585
a été acquise par lilre , si elle l'a été par la dcslinalion du père de famille , ou enfin par prescription.
Si elle est fondée sur un titre , la distance à laquelle le voisin a le droit de bâtir est déterminée par ce titre , sinon il faut encore s'en référer à la loi qui fixe à six pieds (art. 680 ) la distance à laquelle le voisin peut bâtir. Mais dans aucun cas , le propriétaire du fonds débiteur de la servitude ne peut rien faire qui tende h diminuer l'usage ( 701 ).
Quant à la destination du père de famille, elle vaut titre , et par conséquent le propriétaire du fonds sur lequel les vues existent ne pourrait pas plus construire de manière h les rendre inutiles que si la servitude avait clé ^ établie par titre. ^
Si la servitude avait été acquise par prescription, le voisin contre qui la prescription a couru , pourrait encore , au bout de 5o ans , élever toutes les constructions qu'il jugerait à propos. Car , dit M. Pardessus , cette servitude est moins un droit actif acquis de cette manière , que la libération des prohibitions légales de voir sur autrui. Celui qui a pratiqué des fenêtres s'est affranchi d'une servitude légale. L'action qu'avait le voisin pour les faire supprimer est seule éteinte; mais la faculté naturelle qu'avait celui-ci de bâtir sur son terrain , comme il le jugerait â propos , n'a pas été prescrite, et n'a pu l'être par le non usage; parce que le non usage d'une faculté naturelle ne constitue pas l'adversaire en possession de liberté; il faut qu'il y ait, de la part de ce dernier, contradiction, opposition à l'exercice de cette faculté , et ce n'est que du jour de la contradiction que commence la possession de liberté qui peut opérer la prescription. ]]
Desgodets propose cette distinction à l'égard des murs
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7ion 'initoyens , et qui joignent, sans moyen, l'héritage voisin.
Il prétend que celui qui a obtenu sur un pareil mur
une l'iie- exorbitante des vues de coutume , a le droit
d'augmenter les vues sur leur hauteur , en observant
seulement leurs anciennes largeurs et hauteurs d'enfëuii-
lement ou appui , « par la raison , dit-il , que quand
« même il n'y aurait pas de servitude , le propriétaire
« du mur aurait le droit de pratiquer des vues de cou-
« tunie , dont la hauteur n'est pas limitée;, et qu'ainsi ,
« en faisant les vues de servitudes plus grandes sur leur
« hauteur , cet excédent de hauteur sera dans le même
« cas que les vues de coutume; d'autant plus , ajoutc-
« t-il , que ce n'est pas la hauteur de !a baie qui incom-
« mode le voisin , mais seulement la hauteur des ap-
« puis , à prendre du dessus des aires de planchers ,
« d'où l'on peut regarder sur son héritage. »
Mais ce raisonnement est réfuté avec succès par Coupil. (Voyez Desgodets, pag. 267.)
Si une maison, consistant en deux étages seulement, jouit , par servitude , du droit de vue sur l'hérila^e voisin, le propriétaire de la maison n'a pas la faculté d'y ajouter un troisième étage av3C les mêmes vues; cet accroissement ne participe pas au droit des deux premiers étages , et il rentre sous l'action des vues de coutume. (Voy. fj'. lib. 8, tit. 3, de Servit, vindic.)
Le droit de fenêtre sur la maison voisine ne donne pas toujours le droit de jeltcr des eaux par cette fenêtre. Ce sont deux droits distincts , et le premier n'en traîne pas l'autre ; il faut , pour l'obtenir , un ihvc funnel.
C'est ce droit ([ul est indiqué par les lois romaines ,
BU VOISINAGE. 5Sj
SOUS le nom de jtis aauw immittcndœ , ou droit de projection.
Le droit de -projection est indispensable quelquefois entre voisins de villes, lorsqu'une maison est tellement environnée d'autres maisons , qu^il ne lui a été laissé aucune issue pour V évacuation des eaux ; mais alors il faut se restreindre rigoureusement au cas de nécessité, et au moindre préjudice possible du voisin.
§ CCLXIX. VCIDAXGES.
La vuldange des fosses d'aisances et cloaques est soumise h deux considérations; savoir, celle qui concerne la police et la salubrité publique.
L'autre considération est celle des obligations respectives des propriétaires voisins , soit pour l'exécution de la vulda?ige, soit pour la contribution dans les frais; c'est de celle-15 qu'il va être question ici.
Les ruldanges et curages des fosses communes doivent se faire à frais communs entre les propriétaires.
Si la vuldange peut s'effectuer par l'intérieur des maisons ou héritages qiii jouissent en commun , elle doit être supportée alternativement.
Si la fosse est pratiquée, par droit de servitude, sous un bâtiment voisin, avec lequel néanmoins elle n'est pas commune , le propriétaire voisin n'entre pas en contribution des dépenses de la vuldange , qui restent à la charge du propriétaire de la fosse.
En pareil cas, le propriétaire voisin n'est pas tenu de fournir un passage pour l'extraction des vuldangcs , qui doit s'effectuer par l'intérieur de la maison h laquelle la fosse appartient, à moins qu'il n'y ait impossibilité absolue , auquel cas on voit naître le passage foret, dont il a été question ci-dessus , § Passage.
Lorsqu'une fosse d'aisances sert à plusieurs maisons , el (\u'^ la vuidan^c se fait par l'une de ces maisons , celui qui 'fioufïve hwuldangc de so a côté, ne doit contribuer aux frais que pour moitic de ce qu'il en coûte h chacun des autres , c'est-à-dire que si la fosse sert à deux maisons , celui qui souffre la vuldange de son côté ne doit contribuer que pour nn tien, l'autre demeurant chargé des deux tiers; si la fosse d'aisances sert à trois maisons, il ne contribuera que pour un cinquième, et chacun des deux autres pour deux cinquièmes ; si la fosse sert à quatre maisons, sa contribution ne sera que d'un septième, et chacun des trois autres contribuera pour deux septièmes.
Cette contribution a lieu quand même celui qui souffrirait la vuidangc y serait assujetti à titre de servitude; et Desgodets prétend que le même mode subsiste , quand même il serait dit dans l'acte que la vuidangc serait faite à frais communs : car cette clause de frais communs n'empêche pas, dit-il, que la répartition ne soit proportionnelle.
Mais il est contredit sur ce dernier point par Goupil , qui assure que la clause de frais communs assujettit chacune des parties à une contribution égale , opinion qui me paraît plus conforme l\ l'équité et aux principes. Car, en cas de clauses équivoques, il faut les interpréter contre ceux qui avaient intérêt de les expliquer plus clairement. In quorum potcstatc fuit Legem, apertias dicere.
Il n'est pas permis aux propriétaires d'enterrer dans leurs maisons les vuid rnges des fosses d'aisances, quand même ils n'éprouveraient à cet égard aucune réclamalion de la part du voisinage; car cette prohibition est absolue, et résulte dos lois de police, au nombre dos-
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quelles il faut placer l'arliclc 218 de la coutume de Paris. «Nul ne peut mettre vuidange de fosses de privés « dans la ville. »
Le maintien de la salubrité de l'air et des eaux jusli fie celte prohibition , et doit la convertir en droit commun.
ERRATA
Tome I.''' , pag. 491 dernière ligne du second alinéa , an lieu de à celle dont le fond a augmenté la valeur , lisez : à celle dont le fond a augmenté de valeur.
Contenues dans les deux volumes du Trailé du Voisina2;e.
BAîN'BON. Combien de sortes d'abandon , Tom. i , pag. i."^ et suiv. — Formalités exigées par la conlume du Maine pour la validité de l'abandon de la part d'un débiteur , idem. — De l'Abandon de la mitoyenneté , p. 2. — L'Article 6S3 S'applique aux clôtures dans les campagnes et aux clôtures dans les villes , p. 2 <?/ siiû'. — Celui à qui l'abandon a été fait ne pourrait laisser périr le mur pour profiter du terrain sur lequel il était assis , p. 4- — Dans quel cas peuton révoquer l'abandon :' idem. — Précaution à prendre de la part de celui à qui un abandon est feit, p. 5. — Peuton rentrer dans le droit de mitoyenneté après l'avoir abandonné , idem,. — A quelles conditions? ibid. — De l'Abandon pour cause de .servitude , p. 6. — C'est u\\ moyen de se libérer d'une servitude , idem. — Faut-il abandonner le fonds entier ou seulement la partie assujettie :' p. 7. — Peut-on refuser l'abandon d'un immeuble hypothéqué ? p. 8. — Le peut-on sous prétexte que l'abandon est plus onéreux que profitable i' idem. — De l'Abandon de bestiaux pour cause de délit, p. 8. — Dispositions des lois romaines à cet égard , idem. — Celle faculté n'avait pas lieu dans
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tous les cas, p. lo et suiv. — Des Dispositions des coutumes, p. 12 et i3. — Le droit commun de l'ancienne législation ne donnait pas le moyen de s'affranchir de la réparation. — Mêmes principes dans le Code civil , p. i3. Les dommages -intérêts sont toujours accompagnés d'une amende , idem. — De l'Abandon des matériaux d'un bâtiment tombé ; on ne peut s'affranchir des dommages-intérêts par l'Abandon des matériaux, p. i^..:— De l'Abandon des ustensiles et iustrumens nuisibles, p. i5. — Peines contre ceux qui les abaiidonnent dans les champs , idem. — De l'Abandon des marais desséchés , idem,. — On peut s'affranchir de l'indemnité due au Gouvernement, en abandonnant une partie du fonds défriché, p. i6.
Abeilles. N'appartiennent à personne, Tom. I , p. 17. — A moins qu'elles n'aient été renfermées dans des ruches ; elles deviennent alors ua accessoire à une propriété principale , p. 18. — Le propriétaire a le droit de suite, idem. — Ces principes se retrouvent dans les établissemens de Saint- Louis , p. 19 ^/ suio. — Même jurisprudence dans la Somme rurale , p. 21. — Elle est confirmée par la loi du 28 septembre 1791 , p. 22. — Formule d'adjuration pour les retenir , p. 23. — On n'a pas limité le nombre de ruches que chacim pouvait avoir, p. 2^. — Ne serait-il pas à propos de déterminer la distance :" idem. — Loi de Dracon à ce sujet, idem. — Si elles pouvaient incommoder les passans , le Maire pourrait les faire éloigner de la voie publique , p. 2 5. — Les manœuvres pratiquées pour faire périr les abeilles sont rangées au nombre des délits ., idem. — Espèce tirée d'une harangue de Quintilien , ibid. et suiv. — On ne pourrait se plaindre de ce qu'un particulier réunit beaucoup d'abeilles dans un pays où il y a peu de fleurs , p. 26. — Mesure que l'autorité administrative peut prendre , et dans quels cas , idem. — A qui appartient un essaim fugitif , ibid. , p. 27.
Abordage. L'avarie que cause l'Abordage de deux vaisseaux
et qui n'a pu être évitée, est déclarée commune aux deux vaisseaux , Tom. I , p. 27. — Quand un navire répond-il du dommage qu'il cause à un autre? p, 28. — A quelle distance doivent-ils mouiller les uns des autres ? idem, — Dans l'estinîation du dommage que doit-on calculer!" p. 2g. — Dans quel délai l'action doit-elle être intentée ? p. 3o. — ■ Dispositions du Code de commerce relatives à l'Abordage de navires , idem. — Quand l'événement est fortuit le dommage est supporté sans répétition par le navire qui l'a éprouvé , idem. — Le chargement n'y contribue pas , ibid.
— S'il est l'effet de la faute de l'un des capitaines , le dommage est payé par celui qui l'a causé , ibid. — Règles qui doivent servir à déterminer si l'Abordage est fortuit , ou s'il doit être attribué à la faute de l'un des capitaines , p. 01.
— En cas de doute le dommage est supporté à frais communs , idem. — Délai dans lequel on doit intenter l'action en dommage , p. 32. — Motif de la brièveté du délai accordé pour agir , idem. — La prescription ne court pas si le navire arrive dans un lieu où il n'est pas possible d'agir, ibid. — Il en est de même lorsqu'un navire périt entièrement, ou lorsqu'il n'est détruit qu'en partie, ibid.
Abreuvoir. Droit de faire abreuver ses bestiaux est une servitude réelle , Tom. I , p. 33. — On ne peut conduire à l'abreuvoir un plus grand nombre de bêtes que celui qui est fixé , idem. — Le propriétaire de l'abreuvoir peut-il, lorsqu'on mène un troupeau plus considérable qu'on ne le doit , interdire l'accès à tout le troupeau , ou seulement à ce qui excède la portion du nombre déterminé , p. 33 et suie. — Fonctions des Maires à l'égard des abreuvoirs , mares et puits, p. 35. — Par qui doivent être supportés les frais de barrage :' idem. — Les habilans d'une commune peuvent-ils obtenir, malgré le propriétaire , la permission de se servir de l'abreuvoir ? ibid. — Par qui sont supportés les frais qu'occasionne l'usage de l'abreuvoir :' p, 36. — Combien de chevaux peuvent être conduits à-la-fois aux abreuvoirs :'
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idem. — Les maîtres de postes sont autorisés à faire con-' duire , dans le lieu de leurs stations en relais , quatre chevaux par un seul postillon , ibid.
Absens. Voisins sont chargés de cultiver lés terres laissées sans culture par l'absence des propriétaires , Tom. I , p. 36. — Récoltes déclarées insaisissables, p. 37. — L'Assemblée Nationale rendit la première loi à cet égard , idem.
— L'Assemblée Législative suivit cet exemple, ibid, — Les dispositions de ces lois furent renouvelées par décret du 23 nivôse an II , au sujet des terres des défenseurs de la patrie , p. 38. — Ceux qui avaient cultivé pouvaient se faire rembourser de leurs semailles et frais de labour sur le produit de la récolte , p. 3g. — Le Code civil règle seul aujourd'hui l'administration des biens des absens , idem.
Accaparement. Quel est le sens de ce mot ? Tom. I , p, 39. — Qu'est-ce que le monopole ? idem. — Leur différence , ibid. — Ne pas le confondre avec le commerce , U)id. — On limitait à Athènes la quantité de bled que chacun pouvait acheter , p. 4-o. — Le droit romain prononçait des peines sévères contre l'accaparement et le monopole , idem. — Ceux qui en étaient coupables étaient flétris par les capitulaires, î'è/J. — -Le cas d'accaparement omis par le Code pénal , p. 42.
Accession. Définition rectifiée, Tom: I , p. ^2. — Deux espèces d'accession , p. 43- — Artificielle et naturelle , idem. — Elle est un moyen d'acquérir la propriété , ibid.
— Vojo Accessoire .
Accessoire. Qu'est-ce que l'Accessoire , Tom. I , p. 44« -*-La propriété de l'accessoire est susceptible de conditions différentes , en raison de sa nature et de la bonne ou mauvaise foi du voisin , idem. — De l'hypothèse d'un voisin de bonne-foi qui a construit ou planté avec ses propres matériaux sur le terrain voisin dont il se croit propriétaire , p. 44- — Ce n'est que contre le possesseur de mauvaise foi que la loi accoi^ au propriétaire la faculté de retenir les 2. 58
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plantalioas et coustruclions faîtes sur son fonds, ou d'en exiger renlèvement , p. 4-7- — Motifs de celle disposition , idem. — Le propriétaire des matériaux n'a pas le droit d'en demander renlèvement , p. 4-8' — ïl en serait autrement des statues , coloiuies , etc. idem, — On ne peut détruire les plantations ; le Lut a été d'empêcher qu'on ne troublât la cuUure qui mérite la protection des lois , ibid.
. — _Si, la, plante a poussé des racines , elle est acquise , -par droit d'accession , au propriétaire du sol qui doit en payer la valeur , p. 4-9' — H t^it serait autrement si elle n'en avait pas i^oxïs&é , ibid. — Le propriétaire de bonne-foi a le choix entre rembourser la valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre, ou une somme égale à celle dont le fonds a augmentç de valeur y idem. — Hypothèse d'un voisin qui , de bonne-foi , a construit sur son propre fonds avec desmatéiiaux d'autrui \ ibid. — Hypothèse du voisin qui a fait , de jtiiauvaise foi , des ouvrages , constructions è£ plantations sur ^e fonds d'autrui, p. Sq. — Hypothèse du voisin qui , de mauvaise foi a employé d;ins ses constructions les matériaux d'autrui , p. 5 1 . ; >
AcciDENS. On est responsable du dommage que Uon .cause par sa négligence ou son imprudence, Tom. I^ p. 52. •! — Précautions à prendre par les maçons couvreurs , p. 53. —^ Sojat— ils responsables après ^voir suspendu la marque , p^ 54..-— ■^î'^s effets de la force n^ajeure sont supportés par le propriétaire de la chose endommagée , p. 55, — S'il y a négligence on a recours contre celui qui en est coupable , idem. — Quand il s'échappe une pierre , une tuile , ou une pièce de bois d'une maison en construction , celui qui commande aux ouvriers est responsable , pacce que l!ëvènement arrive par sa faute et qu'il pouvait le prévenii , ibid.
Accotement. Qu'est-ce que l'Accotement, Tom. I, pu SS. — Sévérité des lois romaines contre ceux qui y portent atteinte , p. 56. - — Loi qui condamnait à être brûlés vifs ceux
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qui dégradaient les accôtemens du Nil pour fertiliser leur <lianip , p. 56 et siiiv. — Le droit français n'offre pas une si grande sévérité et ne prononce d'autre peine que celle de l'amende , p. 57.
Accrues. Qu'entcnd-on par ce mot? Tom. I , p. 58.— L'Accrue profite au propriétaire de la forêt et non au voisin , idem. — Temps requis pour prescrire contre le voisin , p. 5g. — Et sous trois conditions , idem.
Accusation. Le voisinage amène souvent les accusations de crime ou de délit , Tom. I , p. 60.
Acte de î^otoriété. Qu'est-ce qu'un Acte de notoricté ? Tom. 1, p
Actions. Les voisins pement , à raison de leurs propriétés respectives , intenter deux espèces d'actions , Tom. i , p. 62. — Subtilité du droit romain en matière d'action , idem. — Action phwiœ arcendœ , p. 63. — Elle' est commune aux ])ropriétaires supérieur et inférieur , idêrh. — Ne doit être dirigée que contre le propriétaire et ilDn contre le fermier ou l'usufruitier, p. 65. — Action de'tigno juncto , p. G8. — En quoi elle consiste , idem. — Action de tigno immiticndo , — en quoi elle consiste , p. 69. — Action de onere fctendo , — Quid F — Action en dénonciation de nouvelle œuvre. Voj. ce mot p. 69. — Action ad exhibendum , p. no. — Soii objet, idem. — Action pro socio , — à quels cas elle s'applique, p. 71. — Action communi dividende , p. 72. — Action de non alliics tollendo ^ ibid. — La contravention aux réglemens de police qui peut causer du dommage à un voisin , donne droit à ce dernier d'exercer une action contre les contrevenans , p. 78.
Adossement. On ne peut rien adosser contre un mur de clôture qui appartient au voisin , Tom. I , p. 73. — Quand il est mitoyen, quelles précautions doit-on prendre, idem. — On ne peut adosser des cheminées ou leurs tuyaux contre des cloisons ou pans de bois de charpente , p. 75. - Peut
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on adosser des tuyaux destinés à la conduite des eaiix, idem.
— Quelles choses peuvent être adossées au mur mitoyen , p. 76. — Pour quels motifs le consentement du co-propriclaire du mur mitoyen est-il requis , p. 77. — Et de quelle manière il doit l'être , idem.
Aérostats. Qu'entend-on par ce mot? Tom. I , pag. 77.
— Récit de la première expérience , p. 78 et suiç. — Perfectionnement, p. 80. — Expérience , idem. — Des aéronautcs ayant accompagné leurs ballotos de feux d'artifice ou lampions qui peuvent occasionner des incendies , une ordonnance de police a défendu de les enlever quand ils seraient ainsi accompagnés , p. 81.
Agriculture, Tom. I, p. 81. — Droit du propriétaire, tom. i", p. 82. — Distinguer, en matière d'agriculture, trois choses : 1° la nature des plantations et des ensemencemens ; 2° le mode de culture ; 3° l'époque de la récolte , idem. — Quelles plantations ne peut pas faire un voisin , p. 82. — Ne pourrait établir des rizières sans autorisation, p. 83. — Une loi de Suède prononce une amende contre celui qui a voulu infecter l'héritage de son voisin , idem. — Celui qui creuse de profonds sillons qui nuisent au voisin , peut-il en être empêché , p. 84-. — Peut- on se servir de matières fécales pour fumer ses terres , p. 85. — Quelles matières ne peut-on pas employer dans la préparation des grains destinés à la semence , idem. — Récoltes assujetties à un régime de police , p. 86.
Air. Ne peut tomber en propriété , Tom. I , p. 86. — On ne peut nuire à la jouissance de l'air de la part du voisin , p. 87. — On peut provoquer la suppression des causes qui rendent l'air insalubre , p. 8g.
AjourtsEMENT. La copie est remise à un voisin quand la partie ni aucun de ses serviteurs ne se trouve chez lui. 7o/». I. p. 8y. — Formalités ^ remplir dans ce cas, id^m. — Pourquoi le voisin est-il préféré au maire, idem. — Un
ajournement est nul lorsque la copie a été remise au maire et que l'on ne mentioone pa,s que le voisin a refusé de s'en charger, p, 90. — H en serait de même de tout autre signification , p. 91.
Alignement. Quel est l'objet de l'alignement, Tom. I , p. 93. — Comment l'alignement est-il requis et accordé , idem. — Indemnité due pour le cas où dans un intérêt public on s'empare des propriétés privées , p, 94. — Il doll aussi, dans certains cas, payer la valeur du terrain qu'on lui abandonne , p. 95. — L'Arrêt du conseil du 27 février 1825, a réglé tout ce qui concerne les alignemens de la grande voirie , p. 96. — En chargeant les maires de donner les alignemens des villes , on a exigé d'eux qu'ils dressassent un plan exact ; dans quel but , p. 97. — Le recours au gouvernent a été autorisé , idem. — Les constructions faites en arrière de l'alignement ne doivent pas être détruites ; mais entraînent une amende , parce qu'il y a contravention , ibid. Voyez plusieurs décisions du Consell-d'Etat , p. 07 et suiv. — Arrêt de cassation qui reconnaît que , d'après la législation existante , les alignemens rentrent dans les attributions des maires , p, 99. — Il en est de même à l'égard des chemins vicinaux, p. 100.
ALnrviO]S. Ce que l'on entend par alluylon, Tom. I , p. ici.
— Un des moyens d'acquérir, p. 102, . — La rivière àte et donne , p. 102. — Le riverain ne peut planter des arbres qui gênent le halage et la navigation , p. io3. — Profile au légataire, au créancier hypothécaire, p. io4-. — L'alluvlon n'a pas lieu à l'égard de la mer ni des étangs, idem.
— SI entre un héritage et une rivière se trouve un chemin public , le propriétaire de cet héritage ne profite pas de l'alluvion , p. 106. — Mais quid , dans le cas où le chemin n'est établi sur rhéritage qu'à titre de servitude , idem. On peut , sans être riverain , acquérir l'alluvion par prescription, p. 107.
Amidonniers. Qu'est-ce que l'amidon, Tom. I, p. 107,—
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La protession est prohibée auprès des habitations , sans ui.o permission de Tautorilé administrative , idem. Ane. On promenait autrefois , sur un âne , le mari qui s'était laissé battre par sa femme, et à son défaut, son plus proche voisin, Tom. I, p. io8.
Akgles. C'est aux angles des chemins que l'on place les
poteaux portant indication des routes, Tom. I , p. 108. Animaux domestiques. Emprisonnement contre celui qui tue un animal domestique, Tom,. I , p. 108. — Mais il faut que l'animal ait été tué dans le lieu dont son maître était propriétaire ou fermier, p. log. — Les volailles que Ton élève dans les cours ne sont pas au nombre des animaux domestiques, idevu — Les lapins ne sont que du gibier dès qu'ils quittent la garenne ou ils sont établis , iljlJ,, — Quels pigeons sont compris dans la classe des animaux domestiques ? p. 109.
Animaux de travail. Peine contre ceux qui , sans nécessité , tuent les chevaux ou autres bêtes de voiture , de monture , ou de charge , des bestiaux à corne , des moutons , chèvres , porcs , ou des poissons dans un étang vivier ou réservoir , Tom. I , p. iio et sniv. — Lorsque les animaux sont féroces ou furieux , les propriétaires et gardiens sont responsables des dommages qu'ils occasionnent, p. iio. — Mesures à prendre contre ces animaux, p. 112. — Peines contre le délinquant , idem. Animaux. Différence entre les animaux empoisonnés et ceux tués manuellement , Tom. I , p. Sij. — Dispositions du Code pénal contre ceux q.ii empoisonnent des animaux t p. 5i8. — L'art, l^.o^î du Code pénal ne s'applique qu'aux quadrupèdes et poissons , p. 5 19. — En est-il des chèvres comme des boucs; Arrêta ce sujet, idem. — Ouid , dans le cas où l'empoisonnement est l'effet du rouissage du chanvre ? p. 520.
Anticipation. Les contestations que l'anticipation amène se terminent par le confinagc , To7n. I , p. 11 3. — Quand y
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a-t-îl mauvaise foi et par suite obligation de restituer les fruits, p. II 5. — Les reprises de terrain de la part des voisins qui se prétendent victimes d'une anticipation , ont excité l'attention de l'autorité, p. ii6. — Ce sont des voies de fait, p. 117, — Mesures à prendre de la part des juges de paix, p. 118. — La revendication pour cause d'anticipation est de la compétence du juge de paix, p. iig.
— Une demande en revendication d'une portion de terrain usurpée, peut être l'objet d'une demande aupétitoire, même pendant l'année du trouble , p. 122. Voy. Arpentage.
Appui. On ne doit pas appuyer les poutres et solives d'un bâtiment sur les bâtimens voisins, Tom. l , p. 122. — On peut interrompre les travaux d'un voisin qui en agit ainsi , par la dénonciation de nouvel œuvre , p. 124-
Aqueducs. Ce mot a deux acceptions, Tom. I , p. 124.. — La vente d'un fonds auquel est attaché le droit de cours d'eau , entraîne la vente des canaux , conduits de tuyaux établis sur le fonds , idem. — L'entretien de l'aqueduc regarde celui au profit duquel existe le droit d'aqueduc, p. i25.
— Les aqueducs publics ne doivent éprouver aucune altération de la part des voisins, idem. — Ce qu'ils étaient chez les Romains , ibid. — Législation française, p. 128.
— Dans quel cas le propriétaire de l'héritage asservi peut-il demander que l'aqueduc soit changé de place , p. i3o. —
— Dans quel cas ne peut-il l'être , idem. — La servitude de puiser de l'eau emporte le droit de passage, p. i3i.
Arbitrages. Etaient confiés , dans certains cas, aux voisins, Tom. I , p. i32.
Arbres. Distance à observer dans leurs plantations, Tom. I, p. i34. — Règles puisées dans les lois romaines, idem. — La législation française n'offre pas d'uniformité p. i35. — Dispositions des coutumes, p. i36 et suiv. — Les réglemens particuliers ont été conservés par l'art. 671 du Code civil, p. i40' — Q"^ doit-on entendre par réglemens; p. i4i. — Par usages locaux, p. i42- — On peut exiger
que les arbres plantés au-delà des limites prescrites soieat arrachés, p. i4-2. — Dans quel délai l'action doit elle être intentée, idem. — Disposition du projet du Code rural , p. i44' — Dans le cas oi'i il y a contravention , on ne peut demander que les arbres et haies soient arrachés, p. i45.
— La prescription amène le même résultat , p. i45 et i46.
— Si les arbres périssent , peut-on les remplacer, idem. — Pour que la possession soit utile , il faut qu'elle ait eu lieu sous une coutume qui admettait les servitudes sans titres , p. i^G. — Des arbres considérés dans leur rapport avec les racines, p. 147. — Action à former pour obtenir leur destruction, p. i48. — Extension des branches sur l'hériiage voisin, idem. — Il en est des branches comme des racines, ihid. — A qu/îlle hauteur les arbres qui avoisinent les propriétés, doivent-ils être étroncés et coupés, p. i5i.
— On peut contraindre son voisin à couper les branches qui avancent sur sa propriété, p. i52. — On ne peut invoquer les statuts locaux qui les autorisaient ; ils ne sont pas maintenus par l'art. 671. A qui appartiennent les fruits , quand l'élagage n'a pas eu lieu, p. i53. — Les statuts qui en autorisaient le partage sont abolis, p. i55.
Arbres. Plantés en deçà de la distance requise , Tom. I , p. i55. — Arbres qui se trouvent dans une haie mitoyenne sont mitoyens comme la haie, p. 157. — Des arbres arrachés, coupés, écorcés, p. 157. — Jugemens contre ceux qui avaient commis les délits, p. i5g. — Aucune loi ne punissait le délit avant la révolution, p. i6i. — Quelles peines étaient appliquées, p. 162. — Omission réparée par la nouvelle législation, p. 162. — Elle l'a été d'abord par l'art. 1 4 de la loi du 28 septembre 1791, et, plus tard, par le Code pénal, p. 162 et i63. — Si le prévenu soutenait que les arbres qu'il a coupés lui appartenaient, il y aurait une question préjudicielle à juger, p. i63. — Des arbres qui avoisinent les grands chemins, p. 164. — A qui appartifon^nt les fruits de ces arbres , p. 1G4. Voy. CHEMIN^;.
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Arpentage. Doit être fait devant le voisin intéressé , Tom. I , p. 1 65. — Règles de l'Arpentage , idem. — Le bornage n'est pas définitif et irrévocable , la partie qui se prétend lésée par l'arpenteur, peut contester l'arpentage , p. i66.
Arts et Métiers. Quels sont les arts , métiers et professions prohibés dans le voisinage des bois et forêts , Tom. I , p. i66. — Les cercliers, vanniers , tourneurs , doivent tenir leurs ateliers à une distance déterminée , idem. — Il en est de même pour la fabrication du charbon , ihid.
Asile. Est accordé aux vaisseaux, même ennemis , pour les préserver du naufrage, Tom. I , p. i8i.
Assemblée de parées. Quand les parens n'étaient pas en nombre suffisant , plusieurs coutumes admettaient les plus proches voisins pour le compléter, Tom. I, p. 167.
Attérissîment. Pifférence entre l'alluvion et l'attérissemeut , Tom-, I, p. 168. — Dans quel délai le propriétaire du terrain doit-il former sa réclamation, p. 170. — Qu'entend-on par la prise de possession de l'autre propriétaire , idem. — Les attérissemens , dans le lit des fleuves et rivières navigables, appartiennent à la nation , p. 172. — Exception , p. 176. — S'il s'agit de l'attérissement formé par les eaux d'une rivière patrimoniale , il profite aux héritages adjacens , p. 173. — Comment se fait le partage entre les propriétaires des deux rives, p. 174.. — L'accroissement que l'île pourrait obtenir par alluvion appartiendrait au propriétaire de l'île, du côté où l'alluvion se forme, p. 174- et 175. — Mais dans le cas où les eaux ont occupé de nouveaux fonds , les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent, à titre d indemnité, l'ancien lit abandonné, p. 176. — Ceci ne s'applique qu'aux rivières navigables, idem. — Si les eaux reprennent leur ancien cours , le propriétaire perdra le nouveau lit et acquerra l'ancien, p. 177. — Les contestations au sujet de la propriété des terrains situés sur le bord des fleuves , sont jugées par les tribunaux , et non par l'autorité administrative , idem.
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Aubergistes. Doivent, dans les communes rurales, placer les voitures de transport dans les cours pour ne pas cèncr la circulation , Tom. I , p. 177. — L'autorisation du maire leur est nécessaire , pour les faire stationner devant leurs . maisons , idem. — Doivent placer une lanterne pour qu'elles soient appcrçues des voyageurs , p. 178.
Avancement. Acceptions de ce mot, Tom. I , p. 178. — Un voisin n'a pas toujours le droit de provoquer la suppression d\m bâtiment qui s'avance en saillie sur son fonds, idem. — Espèces proposées par Julien , p. 17g. — Avancement de toit ; action contre celui qui fait cet avancement sans en avoir le droit , p. 180.
Bac. Bateau construit pour la commodité du voisinage , Tom. I, p. 181. — Ce qu'il était sous l'aiacien régime, idem. — Formalités pour obtenir cette concession , ihid. — La suppression des droits féodaux ue comprit pas le droit de bac, p. i83. — Cette exception disparut, cl fut proclamée plus tard , idem. — Nouvelle législation établie par le décret du aS aoiit 1792 , ihid. — Ses dispositions, ibid. et suiv. — Le propriétaire d'un héritage adjacent à une rivière, ne peut empêcher qu'on y attache les bateaux et bacs, p. i85. — Quelle doit être l'application à donner à l'art. 2 de la loi du G frimaire , idem. — Quel est le sens du mot navigable, ibid. — Le droit exclusif de bacs et bateaux est attribué à l'Etat ; il n'y a d'excepté que ceux qui ne servent pas à un usage commun, p. 186. — 0[)inion contraire professée par M. Garnier, idem. — On peut se dispenser de payer les droits de péage en passant la rivière à gué au-dessus du pont ou du bac, p. 187. — Les bacs sont meubles , idem. — Et imposables sans distinction , p. 188.
JliACQUET. Habile daus les affaires domaniales; ses ouvrages Tom. H , p. (71.
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ÎÎAIL. Le voisinage peut être quelquei'ois une cause de résiliation dé bail , Tom. I , p. i88.
Bains. Puglcmens établis dans l'intérêt des voisins , lorsque ces étabiissemens peavent leur nuire, Tom. I , p. 189 et suiv.
Balcons. Peuvent former une saillie , diverses coutumes avaient réglé la distance des balcons, Tom. I , p. 191. — Elle est réglée par le Code civil , idem. Voy. Vues.
Ban. L'ouverture des moissons et vendanges était assujétic par les lois romaines, à une époque commune indiquée par les gouverneurs des provinces , Tom. I , p. iga. — Cet usage a été adopté par les Francs , sous le nom de ban de moisson ou de vendange, p. ig3. — But de celte mesure, idem,. — Comment doit être fixée l'époque des récoUes , p. iq4' — O'î n'est pas obligé de vendanger à l'époque indiquée; on peut retarder la levée de la récolte, p. igS. — Cela ne s'applique pas aux propriétés encloses , idem. — Sous Charles VI , le ban de moisson était d'une pratique universelle , p. 196. — Il serait utile que cet usage, tombé en désuétude dans quelques endroits, fut observé partout, p. 197 et 198. — A quelle époque les foins doivent-ils être fauchés; pourquoi il. est utile que l'époque soit fixée, p. 198, — La nouvelle législation ne parle que des bans pour les vignes non closes, p. 201. — Un arrêté de l'an TI suppose que les bans des moissons et fauchaisons , sont observés , idem. — Peine contre ceux qui n'observent pas les bans , idem.
Bans. Il y aurait contravention non-seulement pour défaut d'observance des bans des vendanges , mais encore de ceux que l'autorité aurait donné pour la moisson et la fauchaison, Tom. I , p. 202. — Ces délits se prescrivent par un an et non par un mois, idem.
PiANNON. Sens de ce mot , Tom. I, p. 2o3.
Bateau. On peut acquérir le droit de passer en bateau sur le lac ou la rivière d'un autre , Tom. I , [>. 2o3.
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Batimens. On peut les élever aussi haut que l'on veut , à moins qu'il n'y ait des conventions qui dérogent à cette faculté , Tom. I , p. 88. — Distance, entre les bâtimens, prescrite par les lois romaines , dans le but de prévenir l'incendie par la communication des flammes , p. 204. Voy, Incendie.
Bâtimens en péril. C'est aux voisins qui y sont le plus intéressés à prévenir la chute de ces bâtimens , p. 2o5. — Un règlement ancien leur impose même l'obligation d'en donner avis aux commissaires de police, p. 206. — Procès verbal à dresser par cet officier, p. 207. — On peut prendre la voie plus prompte de sommer le propriétaire du bâtiment en péril, de prendre les mesures devenues nécessaires, p. 208. — On ne peut opposer qu'il n'y a pas de malheurs arrivés , car c'est pour les prévenir que les diligences sont faites, idem. — Mesures à prendre , si l'on ne défère pas à cette sommation, ibid. — En quel cas la visite est-elle ordonnée, p. 209. — Une loi de 1791 prononçait une peine pécuniaire contre ceux qui refusaient de déférer à la sommation, p. 210, Quid dans le cas où celui contre qui la réparation du bâtiment est projettée , n'est pas seul propriétaire , p. 210 et suiv. — Dans le cas où il est possédé par indivis, p. 212 et suiv.
Bâtimens. On est toujours responsable de sa négligence , la preuve de la négligence résulte du refus ou du retard d'acquiescer à une sommation, Tom. I, p. 2i3. — La chute du bâtiment ou la crainte du danger , donnent une action contre le propriétaire au profit des locataires des maisons voisines qui ont été forcés de déserter, idem.. — Il échappe aux dommages-intérêts , s'il n'y a pas eu de sommation , p. 21 5. — Quelle action peut exercer le propriétaire voisin qui a reçu les décombres du bâtiment tombé sur lui , idem. — Etat de la jurisprudence pour la fixation des dommagesintérêts , p. 217. — La sommation n'était pas toujours 4îxigéc , idem,. — Pouvait -on se soustraire aux dommages-
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intërêts en abandonnant les matériaux du bâtiment tombé en ruine , ibid. — Quid dans le cas où la ruine d'un bâtiment est le résultat d'un cas fortuit ou de la force majeure, p. 218. — Le propriétaire qui a connaissance des ouvrages qui se font chez son voisin, et qui sont contraires à ses droits , peut agir par l'action appelée dénonciation de nouçel-œiwre , p. 21g. Voy. Abaisdon.
Bestiaux. Peut-on les abandonner pour indemniser du dommage qu'ils ont causés. Voj. Abatsdon. /Ojm.'
Blondeau. Jurisconsulte qui entreprit, conjointement avec Gabriel Gucret, le Journal du Palais , Tom. II , p. i3i.
BoERius. Ses ouvrages , les places qu'il a occupées, Tom. II, p. 471.
Bois. Précautions prises contre les usurpations des propriétaires, Tom. I, p. 219. — Fossés que doivent creuser ceux qui ont des bois dans le voisinage des forêts domaniales , idem. — Dans quel but ces fossés doivent-ils être établis!* idem. — A la charge de qui sont-ils? p. 220. — Quid? lorsque les bois sont sortis des mains de l'Etat par aliénanation , idem. — Qu'entend-on par reculer les fossés , p. 221. — Les dispositions de l'ordonnance de 1669 qui tiennent tant à l'organisation administrative qu'à la juridiction contentieuse ont été abrogées par les lois nouvelks , idem. — Privilège de l'Etat d'acheter les bois à proximité des forêts nationales, p. ^22. — A qnelle distance de ces forêts peut-on construire des maisons , idem. — Les maisons bâties sur perches dans la distance prohibée doivent être détruites , p. 225. — Quelle distance doit-on laisser entre les bois domaniaux et les plantations de bois que les particuliers veulent faire , p. 226, — A quelles formalités les propriétaires sont-ils soumis? p. 227. — Déclaration de volonté d'abattre des bois de haute futaie , comment se fait-elle ? p. 228. — Elles ne sont plus soumises aux restrictions portées en l'ordonnance de 1669 , p. 228 et suie. — Les gardes des bois sont tenus de résilier dans le voisinage des forêts, p. 229.
6o6 TADtE ALPHABÉTrQUE
lîOjRDiGUES. Parcs pour prentlre le poisson dans le passage de la mer aux étangs salés , Tom. 1 , p. aSa, — 11 est dé-
. fendu d'en établir dans les avenues des ports à la distance de deux cents brasses du. passage ordinaire des vaisseaux ,
c p. 233. ■ .(".'. :;îp i'^ . .
BoRîSAGE. Action de bornage est à-la-fois personnelle et réelle, Tom. 1 , p. aSg, — Par. (jui doivent être supportés les frais, p. 24.0. — Cette action .n'est pas prescriptible, p. 2.'l2. — Quelle prescription peut-on opposer? p. 243.
— Quand la possession estrclle réputée clandestine;' p. 244*
— Qui peut former cette action!' p. 244 ^t ^^S. — On ne peut se r-efjiser aiv-bornage demandé par un voisin , en se fondant sur ce que les limites de son béritage sont déter-
-''tîî^nées par des haies vives eu des arbres aucions , p. 247 • •■^-^^Peiiles contre ceux- qui détruisent les bornes , p. 259 et , suii'. — Avant do porter; plaint* devaat la police correctionnelle, on peut s'adresser, mi. joge-de-paix , pu_ 252 et 25?}.-=^ Voj. ARPE^-tAGà. :j i.l. - BeR^"ES. Qu'enteud-on'par. ce mot? Tom. I, p. 233. — 1 Distinction adoptée autrefois par les iiomains , idem.—-l\ ' V a. parmi nous différentes manières d'indiquer Les bornes, ' p., 235. — Quand une pierre doit -elle ètre^ considérée comme une borne? p. 236 et jwiV. — Doivent-elles se ' mettre par autorité de- justice i' p. 237 et 238. — Comment ' se fait le bornage ? p. 239.
BoucHEUL. Ses ouvrages, Tom. Il, p. 471 et 472. Bouchots. Parcs deslinés à élever des moules, Tom. I , p. 253. Boutiques. Distance qui doit être observée. Voj. Enseî-
oisES , Marchâtsds. - Bruits nocturises. On peut en porter plainte devant le commissaire de police , lorsqu'ils troublent le repos du voisinage, Tom. I, p. 256.
CarRIÈBES. Qu'est-ce que des carrières , Tom. I , p. 25G.
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— Comment s'exploitent-elles !^ p. 257. — Dans qnel cas rexploilation amène-t-elle des démêlés avec le propriétaire voisin i' idem. — Législation actuelle sur les carrières. p. 2 58 ,çt 2 5g.
Caves. Le propriétaire du dessus n'est pas nécessairement propriétaire des caves au-dessous , Tom. I , p. 260. — Le dessous du sol peut-il s'acquérir par la prescription au préjudice de la superficie , p. 261. — Il est défendu de creuser des caves sous les rues , p. 262.
Chantiers, Leur établissement est incommode pour les propriétaires voisins ; des réglemens de police ont indiqué la distance à observer, Tom. I, p. 263 Sur quels terrains peuvent-ils être établis? idem.
Çha>>vjie. Pour rendre le rouissage moins incommode on i. ménage des creux ou des mares, Tom,. I , p. 264.. — Dispositions du décret du i5 octobre 18 10 qui prescrit les précautions à prendre pour l'établissement des manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre et încomniode , qui sont relatives au rouissage du chamfe , p. 205. -7- Elles s'appliquent non-seulement am: riVerafins
de.-1-eaii , mais encore à celui qui voudrait faire rouii^ du
chanvredaus sa propriété, idem^ — F07. Anima^JX; ■■-
CuARiVARj. .Renferme im double d'élit, To?7^. I7'"p.-'i6g. ;, (CpijajR'Çfit.est-il puni ? idem. - " ' '
Ci!AROG^£S. Dans quel lieu et à quelle profondeur les bestiauxjiiorts doivent-ils être enfouis en terre ^ Tom. I , p. 270.
— Lçs précautions sont plus rigoureuses lorsque le p«ys est infecté d'une épizoolie , idem. . '
Charrettes. Déclaration du 4 ro^i 1624, qui fixe la largeur des essieux, Tom. I, p. 265. • - -i
CllASSE, Le cbasseur n'a pas droit de suite sur les propriétés voisines, Tom. L, p. 270 et 271. — Dispositions du projet fju Code rural à cet égard. , idem.
Chaume. Qu'appelle-t-on chaume? Tym. I , p. 271. — On ne peut faire du chaume que lorsqu'il ne plaît pas au pro-
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prictaire de s'en emparer pour son usage , p. 272. — Un usage de la coutume de Senlis réservait aux pauvres de chaque paroisse les deux tiers du chaume, idem. — Arrêt qui défend de faucher les blés , et ordonne de les couper à la faucille , p. 273. — Il a été question d'abolir le droit de chaumage , idem.
Chaussées. Vej. Digues.
Chf MITSIÉES. Les dispositions des coutumes n'étaient pas uniformes sur l'enfoncement des tuyaux de cheminées dans un mur mitoyen, Tom. I, p. 275. — Si le mur n'est pas mitoyen , le propriétaire a le droit d'y encastrer ses tuyaux sans que le voisin ait celui de s'y opposer , p. 276. — Dans quel cas le voisin ne peut-il pas contraindre son voisin à supprimer les tuyaux enclavés dans un mur mitoyen , p. 277. — De quel épaisseur doit être le contre-mur quand on veut adosser une cheminée sur un mur mitoyen ? idem. — Quels matériaux doit-on employer dans la construction des contre-murs? ibid. — 11 faut pour la construction des cheminées s'en référer aux réglemens locaux et administratifs , p. 279. — Voj. Adossement, Enfoncemetst.
Chemiks. Qu'entend-on par chemin ? Tom. I , p. 27g. — Distinction entre les chemins publics et les chemins privés , idem. — Combien distingue-t-on d'espèce de chemins privés ? pag. 280. — Quand le chemin est fixé par le titre ou par la longue possession, celui qui a droit de passage ne peut être contraint d'en accepter un autre , p. 281. — Les réparations sont à la charge de celui qui jouit, p. 282. Voj. — Arbres.
Chemins publics. Ou en distingue trois espèces , Tom. I , p. 283. — Des grands chemins , p. 283. — Leur largeur , p. 284. — Distinction entre les routes royales et les routes départementales , p. 285. — A quoi peut être condamné celui qui , sans autorisation , a fait divers travaux de réparations à uue maison possédée sur une route départeiqaentale , idem. — Bornes de la compétence administrative yibid..
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— Diverses décisions eu matière de grande voirie , ib'id.
— Chemins de traverse , p. 287. — Par qui doivent-ils être entretenus et réparés ? idem. — Largeur de ces chemins , ibid. — Chemins vicinaux, p. 288. — En cas de suppression doivent se réunir aux propriétés riveraines , idem. — A la charge de qui est l'entretien de ces chemins? p. 28g.
— Comme les grandes routes , les chemins vicinaux doivent-ils être classés? idem. — La loi du 28 juillet 1824 ne forme pas un Code complet en matière de chemins vicinaux, p. 289. — Dispositions des autres lois , p. 290. — La loi de 1824. n'a d'autre objet que de pourvoir aux travaux et dépenses d'entretien , p. 290. — Les chemins vicinajix sont la prolongation des rues de village et peuvent devenir rues par la construction de plusieurs maisons , p. 293. — Les préfets peuvent donner des alignemens , idem.. — Analyse des décisions rendues par le Conseild'Etat et la Cour de cassation, p. 298 ei suiv. — Des chemins publics à travers les bois et forêts des particuliers ,
p. 295. Des chemins le long des rivières, p. 296, —
Qu'appeile-t-on marche-pied , idem. — Dispositions des réglemeus à cet égard, idem.
Chemi>s publics. Qu'appelle-t-on contre-chemin de halage ? Tom. I , p. 297. — Indemnité à accorder à ceux qui ont des chemins de halage , p. 298. — On peut passer avec des voitures sur des chemins de halage , si le droit n'est pas établi par titres , p. 3oo. — C'est une servitude imposée sur l'héritage riverain, p. 299. — L'exercice n'en est pas permis en tout temps, p. 3oi. — Les réparations à faire aux chemins de halage sont à la charge de l'administration , idem. — Observalions communes à toutes les espèces de chemins, p. 3o2. — Plantations sur les chemins publics , p. 5o5. — Sont réglées par la loi du 28 février 1801 , idem. — Décret du 16 décembre 181 1, qui Innove à queiques-mies de ces dispositions , p. 3o6. — A qui appartiennent les arbtes plantés sur le sol des routes et sur le bord des chemins, p. 3o6 et 307. — 2. 09
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Peine contre celui qui a coupé des arbres sans autorisation, p. 3o8. — Loi du 12 mai l^25 , qui fixe les droits des propriétaires riverains sur les arbres existant sur le sol des routes, idem. — Les propriétaires riverains des chemins sont grevés de la charge de fournir les matériaux nécessaires à l'entretien et aux réparations du chemin. , p. 3og.
Chevaux. Combien peut-on conduire de chevaux aux abreuvoirs. Voy. Abreuvoir,
Ch!E>"S. Il est défendu de tuer aucun chien de garde sous peine de dommages-intérêts, Tom.. I, p. 3ii.
Chopin (René) , Avocat. Son Traité des Domaines lui valut des lettres de noblesse, Tom. II , p. 4-7i»
CiC.ÉRON. Ses ouvrages. Tom. II , p, 4-6g-
Cimetières. Les propriétaires des maisons dont les vues donnent sur les cimetières , ne sont point assujettis à réduire ces vues à la hauteur prescrite par la coutume du lieu, Tom,. I, p. 3ii. — Distinctions entre les cimetières conservés au sein des villes et des villages , et ceux transférés hors des communes , p. 3 12. — L'ouverture des cimetières , leur surveillance , police et administration sont réglées par le décret du 24 prairial an XII , p. 3i2.
Cloaque. Voj. Egout.
Clôture. Du droit de se clorre , Tom. I, p. 317. — Exception, p. 3 18. — Dans quelle proportion chaque propriétaire doit-il contribuer aux frais de clôture , p. 32o. — Des diverses espèces de clôture, p. 32 1. — Quelle doit être celle que l'on doit employer, p. 322. — Peines contre celui qui détruit les clôtures , p. 323. — Peine contre ceux qui se rendent coupables de bris de clôture , p. 254- — Voj. Abats don.
Coalition d'ouvriers. Peine contre ceux qui se rendent coupables de cette coalition , Tom. I , p. 324- — Opinion de la commission consultante de Douai sur les mesures à prendre contre les coalitions , p. 325.
Colombier. Le droit romain est muet sur les colombiers ,
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Tom. I , p. 828. — Distinction à faire en France entre les différentes espèces de colombiers , p. Sat). — Abolition du droit du fuye et des colombiers, idem. — Obligations imposées au propriétaire qui établit un colombier, p. 33o.
— On peut avoir chez soi un aussi grand nombre de pigeon qu'on le juge convenable , p. 33 1. — Quelle autorité doit fixer la saison pendant laquelle les pigeons doivent être renfermés , idem. — Les dégâts commis par des pigeons n'ont pas le caractère de délits , et ne peuvent donner lieu contre le propriétaire à des poursuites dont le tribunal de simple police puisse être saisi , p. 332. — Les pigeons qui passent dans un autre colombier appartiennent à celui qui en est propriétaire , s'ils n'y ont pas été attirés par fraude ou par artifice , p. 335. — Dispositions du projet du Code rural sur les pigeons , p. 336 Opinions des commissions consultatives d'Aix et d'Agen , p. 338 et suù>.
CoMMUME RENOMMÉE. (Qu'entend-on par la) Tom. ï, p. 346.
— Dans quel cas y a-t-on recours, idevi. CojVIPÉte^ce. Quelles sont les contestations qui , en matière
de voisinage , sont de la compétence des juges de paix , Tom. I, p. 34-7. — Limites de cette compétence en matière réelle , p. 348. — Ils ne peuvent examiner que la possession de l'année qui a précédé le trouble , idem. — La complainte sur un droit réel immobilier, ne peut avoir lieu qu'autant que le droit est prescriptible, p. 349- — Le juge peut, sans juger le fond du droit, examiner le titre, pour déterminer le caractère de la possession , idein.
Complainte. Qu'entend-on par complainte, Tom. I, p. 35i.
— Quelle qualification cette action recevait-elle dans les lois romaines , idem. — Elle est de la compétence du juge de paix , idem. — Dans quel cas a-t-elle lieu , p. 352 et suiv. — Quelle possession est nécessaire pour autoriser la complainte , p. 354- — Quelles conséquences doit-on tirer de l'art. 23 du Code de procédure civile, idem. — Quand )' a-t-il trouble dans la possession , p. .355.
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COISTRAVEKTION. Voj. ACTION".
CoTSTRE-MlTR. Qu'entend - on par ce mot;' Précautions à prendre dans leur établissement, Tom. I, p. 355 et 356.
COiSTRIBUTlOls. Un voisin peut contraindre son voisin à certaines réparations et constructions , Tom. I, p- 356
Dans quels cas un seul doit-il supporter la contribution , p. 357. — L'ancienne qualité des constnictions ne doit pas toujoïirs servir de modèle aux nouvelles , p. 35^. — On peut, en abandonnant la mitoyenneté, se soustraire à l'obligation de prendre part aux réparations, idem. T^oy. Ali-
GiS'EMEÎnT.
Co-PROPRIÉTÉ. Obligations réciproques de deux propriétaires, Tom. I, p. 342. — Lorsque deux voisins n'ont entre eux qu'une cour ou un vestibule pour aller chacun à leur demeure , un des voisins peut-il forcer l'autre au partage de cette cour ou de ce vestibule , ou provoquer une espèce de cantonnement dans lequel chacun des deux voisins se renfermerait ? p. 34.2 et suw.
Coquille, surnommée le Judicieux, Tom. II, p. ^y2. •CODRS d'Eau. Des droits des héritages supérieurs sur les inférieurs, Tom. I, p. 363. — Quand la prescription coui'telle en faveur du propriétaire du fonds inférieur, p. 366. — En est-il des eaux de pluie comme des eaux de source , p. 373. — On ne peut changer le cours d une source qui fournit de l'eau aux habilans d'une commune , mais on peut réclamer une indemnité , p. 375. — Quelle proportion suiton pour déterminer cette iîidemnité, idem. — Les propriétaires d'un fonds qui ne reçoit les eaux que de seconde main, peuvent-ils jouir de ces eaux avec la même latitude que s'ils prenaient leur source dans leur fonds , p. 378. — Du droit que le propriétaire peut exercer sur le fonds inférieur pour le contraindre à recevoir ses eaux à leur sortie du fonds supérieur, p. 387. — De quelle manière peut-on déterminer la jouissance des eaux, p. 392. — Le propriétaire d'un moulin inférieur ne peut intenter l'action possessoire contre
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le supérieur qui détourne l'eau pour l'irrigaliou , cl la rend à la sortie de son fonds, à son cours ordinaire, idem. — Dans quels cas peut-on se plaindre de la jouissance du propriétaire voisin , p. 3rj3. — La loi n'a pas posé des règles invariables ; elle a laissé aux juges la faculté de se déterminer d'après les circonstances , p. 394- -" Dans quels cas le propriétaire supérieur peut-il retenir les eaux , idtm. — La faculté de se servir des eaux qui traversent un héritage ne s'applique qu'aux eaux courantes, p. 3f)5. — Lorsqu'un canal transmet , à une usine, plus d'eau qu'elle n'en a besoin, les voisins penvent-ils réclamer le superflu, p. 3^7. — De quelle manière aggrave-t-on la servitude de Théritage inf<'rieur , p. 398. — L'obligation de ne rien faire qui nuise à rhérltage voisin , existe tant à Tégard du propriétaire supérieur vis-à-vis de l'inférieiu-, que de la part de ce dernier visà-vis du supérieur, p. 4oo et suiv.
Cours i»'Eau. Le propriétaire du fonds supérieur ne peut rien faire qui dénature ou altère la qualité de l'eau qu'il transmet à l'héritage inférieur, Tom. I , p. 4oi, Î5 2. — Du droit des propriétaires inférieurs, p. 4o4- — Ont intérêt à revendiquer ou à rejeter les eaux , idem. — Dans quel cas peut-on attirer les eaux , et dans quel cas peut-on les rejeter, p. 4o5. — Le titre constitutif est susceptible de prescription, p. 4o6- — Quand une possession est-elle utile, idem. — Dans quels cas le propriétaire inférieur peut-il rejeter les eaux de sa propriété, p. 407» — Quand l'eau en litige n'est pas une dépendance du domaine public , c'est à l'autorité judiciaire exclusivement que la connaissance du litige appartient , quand même l'objet litigieux pourrait se rattacher à l'intérêt puljHc , p. 4o9- — ^-'^ pouvoir des préfets doit se borner à la police des eaux; il ne peut en rieii statuer sur la propriété particulière et sur les droits acquis, p. 4i^' — Plusieurs décisions à ce sujet, p. 4iS «-'t suii\ — A quels tribunaux doit êlrc attribuée la cojuiaissance des contraventiojis aux réglemcns sur les rivières navigables ,
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p. 4-1 7- — Dans quels cas doit-on agir au possessoîre ^
Couvreurs. Foj. Accidens.
Creux a Fumier. Dangers des vapeurs qui s'en exilaient,
Tom. I, p. 4-20.
Cri d'alarmes. Font fuir au lieu d'attirer; on a été obligé
d'introduire des peines, Tom. I, p. 4-21. Croix. Utilité des croix sur les grands chemins , Tom. I,
CuJAS. Sa naissance. — Fut très-vénéré, Tom. II, p. 394-. Culture. Quand les voisins peuvent-ils s'opposer à un nouveau mode de culture, Tom. I, p. 4-23.
Curage. Un curage considéré comme droit, Tom. I, p. 423.
— Nécessité d'avoir un passage pour l'opérer, p. 424' — Doit se renfermer dans l'exécution de la servitude , sans la dénaturer, p. 425. — A quoi peut être obligé celui qui ne veut pas contribuer aux frais de curage, p. 4-26. -—Du curage considéré comme obligation , p. 428. — A la charge de qui est l'entretien des rivières navigables et flottables , idem. — Divergence d'opinion entre les auteurs , p. 43o et suie."— Les art. 697 et 698 s'appliquent-ils aux servitudes conventionnelles , à l'exclusion de celles qui dérivent de la situation des lieux , p. 432 et suif.
DÉCÈS. L'acte de décès doit être dressé sur la déclaration de deux témoins qui , s'il est possible , doivent être les tieux plus proches parcns ou voLdns , Tom. l , p. 435.
DÉCOMBRES. Les voisins que les décombres incommodent , peuvent , en se conformant aux réglemens , en solliciter l'enlèvement , Tom. I, p. 436.
DÉGÂTS. Quel est le sens de cette expression, Tom. I , p. 437-
— Quelles peines encourent ceux qui commettent des dégâts sur les propriétés voisines , p. 438. — Que doit-on entendre par le mot dégals dans le sens de la loi pénale ,
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p. 4-4o' — La qualité de fermier ne met pas à l'abri des peines celui qui a coupé les arbres , p. 4-4^-
DÉGRADATION. Peine contre ceux qui se rendent coupables de dégradation , Tovi. I , p. 4-43.
DÉLITS DE Bestiaux. Doivent être réparés par le propriétaire de l'animal , Tom. 1 , p. 444- — Peines prononcées par le Code pénal , p. 44^- —Les anciennes lois et réglemens sont maintenus par l'art. 4^4 du Code pénal , p. 44^- —-Peut-on retenir les bètes qui ont commis les délits, p. 449- — Comment se prononcent et se règlent les dommages dus , p. 45 1. — Dispositions du projet du Code rural à ce sujet, p. 452. — Celles de l'ancien droit romain, p. 455. Voj. Abandon. — L'action publique est distincte de l'action civile ; il suffit que des bestiaux se soient introduits dans un liéritage pour qu'il y ait délit , quoique le procès-verbal ne constate pas des dégâts, p. 4^7.
Démolition. Doit être considérée sous deux rapports, Tom. I,. p. 460. — 1.° Dans son rapport avec l'ordre public, et 2." dans son rapport avec les droits du voisinage , p. 4-Ci.
— Un propriétaire ne peut démolir une construction sur laquelle un voisin aurait un droit de servitude , sans l'avoir appelé pour contredire ou consentir sa démolition , p. 4-G3.
— Quand la démolition n'est faite que dans l'intérêt d'un voisin , il est seul chargé des dépenses accessoires , p. 464-
Denisaht. Ses ouvrages j Tom. 11 , p. Sgg.
DÉNONCIATION DE NOUVEL ŒUVRE. Etait employée pour interdiction., Tom. I, p. 4^4- — Sens de ce mot dans notre législation, p. 4^5, §. i. — Quelle espèce d'œuvre peut donner ouverture à la dénonciation, idem. — Four autoriser cette action , il faut le concours de cinq conditions , Quelles sont-elles? ibid. — De quelle cause peut dériver la dénonciation du nouvel œuvre, p. 4^7- — Quelles personnes ont le droit de former la dénonciation du nouvel œuvre , p. 463. — Entre quelles personnes la dénonciation du nouvel œuvre peut être eiiercée, idem. — De quelle ma-
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nière s'effectue la dénonciation du nouvel œuvre , p. 46g.
— A qui la dénonciation de nouvel œuvre doit-elle être faite, idem. — Par qui la signification peut être faite, p, l^'Ji.
— Du mode de la signification, idem. — Jurisprudence nouvelle , p. ^78. — Celui qui se plaint d'un nouvel œuvre «e peut en empêcher la continuation par la ratification d'un acte extrajudiciaire , p. 4-79'
DÉPLACEMENT de bornes. Voy. Bornage.
DÉPÔTS. Quand sont-ils nécessaires, Tom. I, p. 481.
DeSSÉCHEMENS. }^oj. MaPiAIS,
Destination du père de famille. Quand existe-t-elle ? et quel est son effet , Tom. I , p. l^.^'j. — La preuve testimoniale est-elle admissible , p. 489. — S'applique-t-elle à toute espèce de servitude, p. 4-9 1> ^"^oj. Servitudes.
Digues. Disposition de la loi du 16 septembre 1807, pour la conservation des digues, Tom,. I, p. l^^i. — Qui est chargé des réparations , p. 4-94- — Est -il besoin de l'autorisation administrative pour la construction des digues , p. 4-95' — Distinction à ce sujet , ihid. — Peines contre ceux qui détruisent les digues , p. 496.
Dissections. Mesures prises dans l'intérêt de la salubrité publique contre le danger des dissections de cadavres, Tom. 1,
Domicile. Quelle règle doit-on suivre pour déterminer le domicile des habitans d'une maison bâtie sur deux circonscriptions , Tom. I , p. 49^-
Dumoulin. Autorité de ses ouvrages , Tom. II , p. 894.
Eaux Voj. Cours d'eatj. Les voisins ont le droit de s'en approvisionner avant les porteurs d'eau , 'Tom. I , p. 499-
EcuaRDONNAGE. Son ulililé pour l'agriculture, Tom. i, p, 5o3.
Echellage. Signification de ce ntot, Tom. I, p. 5o4. — Ne pas le confondre avec le tour d'échelle , idem.
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ECHE^SILLAGE. Son utilité , Tom. I , p. 5o5. — Jugemens à ce sujet, p. 5o6. — Dispositions de la loi du 26 ventôse an IV, p. 507. — Celles du projet du Code rural, p. 5o8. et suiv .
Egouts, Qu'entend on par ce mot, Tom. i , p. 5i2. — Différence entre les égoûts , p. 5i3. — Ne peuvent s'établir que par titres, idem. — Peut -on changer la place de l'égoût , p. Si^. et suiv. — Celui qui jouit du droit d'égoût doit entretenir une grille , p. 5i6. — Faire les frais de réparation et de curage, p. 517.
Egout des toits. Différence entre les égoûts et les gouttières, Tom. I, p. 517. Cfnj*>îmn<^J.
ENCOMBREMENT de la voie publique. Tom. II , p. i/^ ^ ~
Enfoncement. Règles à suivre lorsque l'on veut pratiquer des enfoncemens dans un mur, Tom.. II , p. i3. — Se restreindre aux termes mêmes de la loi , p. i5 et suiv.
Enseignes. Quiconque est en possession d'une enseigne peut s'opposer à ce qu'elle soit adoptée par un voisin de la même profession, Tom. II, p. 17. — Plusieurs décisions confirment cette règle, p. 18 «f suiv. — La ressemblance dans la forme des boutiques est-elle un motif de plainte , p. 19.
Entablement. Sens de ce mot en architecture , Tom. II , p. 20. — Précautions de police prises pour prévenir les accidens qui peuvent en résulter, p. 2 1 .
Epidémie. Sens de ce mot, Tom. II, p. 22. — Distinction à établir entre les maladies épidémiques , idem. — Mesures à prendre par la police peur empêcher les dangereux effets des communications, p. 28. — Mesures prises par le parlement de Paris contre l'épidémie , p. 24. — Pourquoi Tibère prohiba, par une ordonnance, l'usage de se saluer, p. 25. — Dispositions de règlement de police dans le même but, p. 26 et suiv. — Loi du 2 mars 1822 remplit la lacune que la législation présentait à l'égard de l'épidémie lorsqu'elle frappait l'espèce humaine, p. 3o.
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Epizootie. Qu'est-ce que l'épizootie, Tom. II, p. 3i, — Des réglemens de police ont toujours preéenu le] danger des communications entre les animaux , idem. — Dispositions des lois nouvelles à ce sujet, p. 32. — Les contraventions aux mesures prises à cet égard doivent être punies, p. 33, — Arrêt de cassation à ce sujet , p. 33. — Les anciens réglemens ont été confirmés par une ordonnance du 17 janvier 181 5 , p. 35. ^i— Dispositions du Code pénal qui prononce des peines contre les contrevenans , p. 37.
Escalier. A la charge de qui sont les réparations d'un escalier d'une maison appartenante à deux propriétaires, Tom. II, p. 38.
Espalier. On ne peut appliquer im espalier sur un mur qui n'est pas mitoyen, Tom. II , p. 39. — Distance à observer, idem. — Interprétation à donner à l'art. 672, p. 4o et ^i.
Etablissemens et Ateliers. Leur voisinage est quelquefois nuisible , Tom. II, p. 4-i- — H faut requérir, pour tous, l'autorisation de l'autorité administrative, p. !^.1. — Dispositions du décret du i5 octobre 1810, idem. — Manière de procéder, ibid. — Instruction à ce sujet , p. 4 5. — Dispositions de l'ordonnance du i4 janvier 181 5 rendue pour le même objet , p. Ifi. — Ordonnances rendues plus tard , p. 47. — Lorsque toutes les formalités prescrites ont été remplies , soit qu'il ne soit pas intervenu d'oppositions , soit qu'elles aient été rejetées , les voisins qui éprouvent un tort réel des opérations qui se pratiquent dans l'établissement, peuvent-ils réclamer des dommages -intérêts du propriétaire , p. l^.'è et suif. — Décisions rendues en cette matière , sur des questions de compétence et sur des demandes en concession , p. S3 et suit>.
Etages. Quand les étages d'une même maison appartiennent à différens propriétaires , comment est fixé le mode des ,ç..JL,J^ùo. réparations , Tom. II , p. Bg.
ETA?iG. Définition, Tom. II, p. S(j. — Utilité d'un déversoir, p. Go. — L'autorisation est-elle nécessaire à la formation
d'un étang? idem et suu\ — Quel est le droit de Tadministration, p. 61. — Les contestations qui peuvent s'élever sur le règlement des eaux d'un étang, sont de la compétence des tribunaux et non d'un préfet, p. 63. — Dans quels cas les propriétaires voisins peuvent-ils s'opposer à la formation des étangs , idan. — On ne peut aggraver la position des voisins, p. 65. — Construire un étang qui fasse refluer les eairx sur les propriétés inférieures , p. 66. — • Mesures à prendre pour la pêche des étangs, quand il y en a plusieurs de limitrophes, p. 67. — Dans quel cas le poisson appartient-il au propriétaire de l'étang dans lequel il passe, p. 70 et 71. — Dans quel cas peut-on faire réparer les déversoirs , p. 71. — Le propriétaire d'un étang est-il obligé de se munir d'un déversoir, p. 73 et suiv. — Dans quel cas eston obligé d'indemniser du dommage résultant de l'inondation, p. 75 et suiv. — Le propriétaire d'un étang est aussi fondé à se plaindre du trouble porté à sa possession, p. 7g. — L'alluvion n'a pas lieu au profit du propriétaire riverain, p. 70. — Motifs de cette exception à l'égard des lacs et des étangs , p. 80 et 82. — La défense d'aller sur les étangs glacés, briser la glace , faire des trous, d'y porter des flambeaux et de pécher en temps et avec des engins prohibés , ne s'applique pas au propriétaire de l'étang, p. 82. — Par quel motif, idem.
Exhaussement. La faculté de faire un exliaussement appartient à tout co-propriétaire d'un mur mitoyen , Tom. II , p. 83. — Conditions de cet exhaussement , idem. — A quoi est soumis le voisin dans ce cas , p. 85. — Que doit payer le voisin qui veut acquérir la mitoyenneté d'un mur exhaussé^ p. 86. Le propriétaire de la partie exhaussée peut-il y ouvrir des jours , p. 87. — Arrêt à ce sujet, ibid. et suiv. — Celui qxii acquiert la mitoyenneté du mur exhausé , peut faire boucher les jours qui ont été ouverts, p. 100. Voj. YuES.
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Femmes. Voj. Querelles.
Fermes abatndonîvÉes. Mesures à prendre pour assurer la culture (les lerres , Tom. II, p. 102 et suie.
Fleuve. Foj, Alluvïoin, Atterissement, Relais, Rive, Rivière.
FONDATIOISI. Que faut-il pour qu'une fondation soit solide , Tom. II, p. io3. — Quand a-t-on droit de s'assurer de leur solidité, p. io4.
Fonderies de Suifs. Dans quelles classes sont placés ces éiablissemeus , Tom. II, p. io5.
Forge. Formalités qui doivent précéder l'établissement des forges , Tom. II, p. io5. — Réglemens de police, p. 106.
Fosses d'aisances. Distance entre les fosses et les héritages voisins, Tom. II, p. 117. — Dans quel cas peut -on élever des réclamations ? idem. — Pour se dispenser des réparations demandées on peut l'abandonner , iliid. — Comment s'etfectue cet abandon , p. 1 1 7 et 1 18. — Motif qui a fait établir cette distance, p. 118. — Peut-on y déroger? p. idem. — Les droits et obligations respectifs sont, à défaut de titres, déterminés par les usages locaux, p. ng. — Ordonnance du Roi, du 24 septembre 1819 , qui détermine le mode de construction des fosses d'aisance dans la ville de Paris , idem.
Fossés. 11 y a trois sortes de fossés qui séparent les héritages , Tom. II , p. 107. — Peut-on , pour se libérer de l'entretien d'un fossé , rejeter sur un autre voisin la charge entière de cet entretien en lui donnant son droit de mitoyenneté :' idem. — Pour quels fossés peut-on , par l'abandon , s'affranchir du curage ';' p. 108. — Motifs, p. log. — De quel côté ce qui est retiré doit-il cire jetéT p. iio. — f Dimension des fossés sur les grands chemins, p. 112. — Leur objet, p. ii3. — A la charge de qui était le curage, cl à la charge de qui et-l-il aujourd hui.' p. ii4 ^^ ^^^- — Voj. Bois.
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Fouilles. Les contestations au sujet des fouilles sont de la compétence de l'autorité administrative, Tom. 11, p. laS. — Voj: Fondation , Maison , Puits.
Four. Danger d'un four , précautions contre les dangers , Tom. II, p. 127. — A chaux et à plâtre , ibid. — Dans quelle classe sont-ils raugéspar le décret de 1810, îbid. — Inconvéniens pour le voisinage , p, 127. — Les dispositions du décret ont poiu* objet de les prévenir, p. 12g.
Fourneau , Voj. Forge et Four.
Fruits, Voj. Arbres,
Fu3iÉE. Quand peut-on se plaindre de l'incommodité de la fumée , Tojii. II, p. i3o.
Fumier. Les creux à fumier , pour exister , à quelle distance sont-ils assujettis ? Tom. II , p. ii5.
Fumier. Qu'entend-on par fumier? 7'owz. II,p. i35. — Excellent engrais, idem. — Peut-on l'appuyer après le mur d'autrui, p. i36. — Précautions prises par la nouvelle législation , p. iSy. — Commet-on une contravention punissable en exposant du fumier sur la voie publique ? idem.
Furieux. Les voisins, à défaut de parens, étaient autrefois chargés de dénoncer les furieux aux Magistrats , Tom. II , p. i3S. — A qui ce soin est-il confier" idem.
Gardes. Voj. Bois.
Garennes. Signification de ce mot. Tom. II, p. i3g. Qu'exigeait-on autrefois pour avoir une garenne ouverte ? idem. — Dispositions des coutumes à l'égard de ceux qui voulaient établir des garennes , p. i4-0. — Quelles dispositions renferment les nouvelles lois à leur égard? p. i43.
Glanage. Dispositions de lois qui facilitent le glanage , Tom. II, p. 143 et i44- — Autres qui l'interdisent, p. i4-5. — Peines contre ceux qui glanent dans les champs non encore dépouillés, p. i4G. — Celui qui, avant la ré-
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coite , prend des raisins dans une vigne , ne glane pas , il commet im délit, p. i^J- — Le glanage doit-il être conservé , ou doil-il être supprimé? p. i5i.
Glat^dée. Est réputée pâture vive et grasse , Tom. II , p. i56c
Gobes-moutons. Moyen de se nuire employé entre voisins dans la campagne , Tom. Il , p. i6o. — Qu'est-ce que cette invention , idem, — Rapport de la Société d'Agriculture qui fait disparaître les préjugés , p. i6i.
GoDEFROY. Il y eut de ce nom deux jurisconsultes estimés , Tom. II, p. 4-64.
Gouttière (Droit de). Est une servitude , Tom. II, p. i63.
— Imposée à qui? p. i64 Quelles précautions doit-on
prendre en établissant des gouttières , p. i64-et i65.
Grappeurs. Avis des commissions consultatives sur le projet de suppression , Tom. II , p. i58. Voy. Glanage.
Guéret. Voj. Blondeau.
Haies. Servent de clôtures aux propriétés rurales , Tom. II , p. 169. — On distingue les haies sèches des haies vives , idem. — Distance, p. 170. — Mitoyenneté, p. 172. — Quand une haie est-elle présumée mitoyenne T p. 178. — Le juge-de-paix est compétent pour prononcer sur les difficultés qui peuvent naître, p. 175. — Les arbres qui se trouvent dans la haie sont mitoyens comme elle, p. 176. Droits et obligations des voisins, p. 177. — Voj. MI- TOYENNETÉ, Clôture.
Hypothèque. L'hypothèque dont est grevé un fonds sujet à une servitude est un motif pour en refuser l'abandon. Voy. Abandon.
Iles et Ilots. Les îles sont des espaces de terre entourés d'eau, Tom. II, p. 178. — Questions de propriété qui s'élèvent souvei;t à leur égard, idem. — Dispositions du
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Code civil, p. 179. — Que faut-il à la possession pour qu'elle entraîne , par prescription , la propriété des îles , p. 182. — Différentes espèces d'îles, p. i83.
Immondices. On ne peut en déposer ni devant sa porte ni devant celle de son voisin. — Peines contre les contrevevenans , Tom. II , p. 184.-
Incendie. Des mesures de police contre l'incendie , Tom. II , p. i85. — Sect. II. Des menaces d'incendie, p. iq3. — . — Punitions sous l'ancien régime, p. 194.. — Punitions sous le nouveau , idem. — Sect. III. Du dépôt fait chez les voisins en cas d'incendie , p. 197. — Sect. IV. Du droit de démolition des maisons voisines , p. 200. — La maison étant incendiée , est-il permis aux propriétaires voisins de démolir , soit la maison incendiée , soit les constructions contiguës? p. 201. — En cas de démolition, quel sera le recours des propriétaires des bàtimens démolis ? idem. — Sect. Y. Du droit qui appartient à l'incendié contre l'auteur de l'incendie , p. 207. — Du cas où le feu est issu d'une maison habitée par son propriétaire ou sa famille, p. 208. — Du cas où la maison quia transmis l'incendie est occupée par des locataires ou autres personnes étrangères au propriétaire , p. 21 5. — La présomption légale de culpabilité n'est établie dans le cas d'incendie que contre le locataire , p, 216 et suif. — Lorsque l'incendie est causé par la malignité d'un ennemi , peut-on regarder cet incendie comme un événement de force majeure, p. 23i.
Inondations. Dispositions préventives, Tom. II, p. 233. — Celles du Code civil , p. 234 et 235. — L'inondation d'un héritage n'en fait pas perdre la propriété, p. 236. — Mesures prises à Paris, en 174-1? pour arrêter l'effet de l'inondation, p. 239. — Il n'y a pas lieu d'intenter une action en indemnité quand les inondations sont arrivées sans la faute des voisins, p. 24o. — On peut retirer les objets entraînés sur les propriétés d'autrui , mais à la charge d'indemniser les propriétaires des dommages qu'ils
ont causés, a^i. — Dans quel cas les dispositions du Code
pénal sont-elles applicables ? idem.
InscriptîOjSS. Sur des poteaux ; indications des routes ,
Tom. Il, p. 242. — Dispositions des lois qui les ont fait
établir , idem.
Irrigation de pré. Tcm. lî , p. 240. Voj. Cours d'eau.
Jambes BOUTîSSES. Qu'entend-on par ce mot? Tom. II,
Jambes étrières. Signification de ce mot , Tom. II , p. 24G.
Jet de pierres. Voj. Pierres.
Jours. Différence entre les jours et la vue , Tom. II , p. 248. — Que faut-il entendre sous le nom de jours? p. 249. — Le Code civil s'occupe des servitudes de jour, p. sSi. — Ses dispositions , idem et suiç. — Interprétation qu'elles doivent recevoir , ibid. et suiv.
Juridiction. Quand la juridiction voisine remplace-t-^llc la juridiction ordinaire? Tom. II, p. 255.
LabÉON, jurisconsulte romain, Tom. II, p. 201.
Laboureurs. Droit de labours , comment peut-il être exercé , Tom. II , p. 256.
Lacs. L'alluvion n'a pas lieu à leur profit. Voj. Etangs.
Ladrerie. Tom. II , p. 257.
Lapins. Celui qui , sans posséder de garenne , a un bois ou une forêt garni de lapins , est responsable du dommage que ses lapins causent aux propriétés voisines , Tom,. II , p. 260. — Arrêt de cassation, p. 268. — Dans quel cas y a-t-il responsabilité , p. 2G4. Voj- Animaux domestiques.
Latrines. Obligations à tous propriétaires, dans les villes, d'avoir des privés ou latrines dans leurs maisons , Tom. H, p. 2G5. — . Obligation de veiller à leur curage , idem.
Legs-pieux. Dans quels cas s'étendent-ils aux cantons voisins. Tom. II , p, 265.
Lèpre. Fléau contagieux, Tom, II, p. 257 Sort de celui
qui en était atteint , idem. — Dispositions de la coutume du Hainault à leur égard, p. 258.
Location. Un locataire qui voit diminuer, par quelque circonstance , le produit de la chose louée , peut-il demander une réduction de prix, Tom. II, p. 266. — Dans quel cas peut-on demander une indemnité aux voisins, p. 269. Voy. Maison de Jeu.
Madrague. Signification de ce mot., Tom. II, p. 269. A quelle distance les pêcheurs doivent-ils se tenir, p. 270.
Maisons. Dans leur construction considérer, i.° leur rapprochement respectif, Tom. II, p. 270. — Leur exhaussement. — Pourquoi a-t-on limité leiu" hauteur, p. 168. Voj. Hauteur des MAIso^'s.
Maiso>'S de Jeux. L'établissement des maisons de jeux estil un motif de résiliation du bail Tom. II, p. 171.
Maîtres de Poste. Peuvent envoyer quatre chevaux par postillon à l'abreuvoir, dans les lieux de station en relais. Voy. Abreuvoir.
Marais. (Dessèchement de) Causes du dessèchement d'un marais, Tom. I, p. 4-83. — Mode du dessèchement, idem. —Partage des indemnités contre les propriétaires riverains, p. 484- — Obligations imposées aux propriétaires riverains , pendant les travaux du dessèchement, idem. — S'il s'élève quelques difficultés , quelle autorité est compétente pour les décider, ibid. et suiv.
Marais. Leur exhalaison est souvent un motif de plaint* pour les voisins , Tom. Il , p. 272. — Mesures administratives , p. 273. Foj. Abandon.
Marchand. Un marchand peut-il s'opposer à ce qu'un autre individu vienne fonder, près de lui , un établissement sem-
bl;iLlc nu sien. Tom. II , p. 274- — Espèces, idem el suiv. MAr.ciiANDii DE lîois. Obllgiillons qui naissent du floUagc ,
Tom.W , p. 278.
Makc.IIE-IUED. Qu'entend-on par ce mot, Tom. II, p. 280.
Voy. CîIEMI>iS PUBLICS.
Mauvais Lieux. Anciens réglemens, Tom. II, p. 280.
MazuÈRE, jurisconsulte. Ses travaux, Tom,. Il, p. 3g8.
MenaceiiIE. Autorisation nécessaire pour leur établissement, Tom. II, p. 282,
MENOCllius. Ses ouvrages, sa célébrité, Tom. II, p. Sgg.
Mines. Qu'entend-on par ce mot, Tom. II, p. 282. — Droit romain , idem. — Nouvelles lois, p. 283. — Sont-elles une propriété domaniale ou la propriété de celui à qui appartient la surface qui les recèle , p. aS^.- — Quel quasi-contrat existe entre les exploitans el les propriétaires voisins, p. 287, • — Loi du I !> octobre 1810, idem. — L'exploitation des mines , quoi(ju(! autorisée , n'affrancbit pas les concessionnaires de l'obligation d'indemniser les propriétaires voisins, p. 290.
MitoyenketÉ. Qu'est - ce que le droit de mitoyenneté , Tom, II, p. 290. — Comment s'établit-il, p. 2qi. — Quand y a-t-il marque de mitoyenneté, p. 2Q2. Voy, Abandon , Adossement.
Monopole. Voy. Accapabement.
Motte ferme. Qu'entend-on par ce mot, Tom. II, ]). 2g3.
Moulins. Législation romaine sur les moulins, Tom. II, p. 2q5. — Réglemens adniiuistratifs , p. 2g(> et 2Q7. — Quelles lois doit -on observer dans leur établissement , p. 297. — Quand l'usage des moidins à eau a-t-il été en vigueur, p. 3f)i. — Législation nouvelle , p. 3o2. — i.** Des moulins sur les rivières navigables ou flottables, p. 3o2. — 2.° Des moulins sur les cours d'eau privés , p. 307. — De l'autorisation nécessaire, idem el suiv. — L'administration peut-elle ordonner la destruction d'un établissement qu'elle a autorisé, p. 3r i.
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Mur de clôture. Tw/î. II, p. 3i3. — Du mur de cIôLmo avec moyen ou întcrmédîaîre , idem. ■— Du mur de clôture joignant sans moyen l'iiéritage voisin , ibid. — Du mur de séparation joignant sans moyen l'héritage voisin et non mitoyen, p. 3i4-. — Du mur de séparation joignant sans moyen , et mitoyen , p. Siy, — De la manière de rendre mitoyen un mur qui ne l'est pas originairement, p. 820. — De la reconstruction du mur mitoyen , p. 821. — Fo/<?z Abandon , Adossement , Cheminées , Clôture, Enfoncement, Mitoyenneté.
Mur condamnable. Comment est-il reconnu tel , Tom. Il , p. 327.
Mur mitoyen. Le co-propriétaire est autorisé à exiger une indemnité à raison de la charge que le mur éprouve , Tom. I, p. 266. —Comment se règle cette indemnité, p. 267. — Diversité d'opinions, idem. Vqy. ESPALIER, Exhaussement.
Naufrage. Droits que l'on s'attribuait anciennement, Tom. IJ, p. 32g. - — Décret qui met les naufragés sous la protection de la loi , p. 332. —Dispositions du Code pénal , idem.
Navigation. Obligations introduites pour la sûreté de la navigation, et imposées aux propriétaires riverains, Tom. Il , p. 334.
Navires. Vqy. Abordage.
Odeurs infectes. On ne doit pas incommoder le» voisius par des odeurs infectes , t. II , p. 336. — Lois qui s'y opposent, idem. — Dispositions du Code pénal , p. 337. — Diverses ordonnances de police prises dans le but de les prévenir, p. 338 el suie. — Dispositions du décret du i3 octobre 1810, sur les établissemens incommodes ou in salubres, p. 344- ^V- Ateliers et Etablissemens.
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Pacage. Qu'est-ce que le droit de pacage, Tom. II, 38g. Parato"NTNERRE. Les voisins peuvent-ils se plaindre de l'éta-
Llissement des paratonnerres , tom, II , p, 352. Parcours. Différence entre le droit de parcours et le droit de vaine pâture , Tom. II, p. 358. — Il y a deux espèces de parcours , p. 35g. Du parcours de commune à commune, p. 36o. — Du parcours entre héritages particuliers, p. 37g et suie.
Parcs et Pêcheries. Qui jouit du droit de construire des
parcs ? Tom. II, p. 38g.
Passage. Tom. II, p. 3g2. — Du droit de passage qui dérive d'un titre formel , p. 3g3. — Du droit de passage qui dérive de la situation respective des héritages , p. 3g6. — Dans quel cas les propriétaires riverains doivent-ils donner passage sur les fonds, p. 4.00. — Autre cas dans lesquels il est de nécessité , p. l^oi. — Exception à la règle, que le passage doit être pris du côté où il est le plus court , p. 4-Oi. — Du droit de passage qui dérive de la prescription, p. 4o4' — A dater de quelle époque la prescription doit-elle courir, p. 4o4-' — Peut-elle également s'acquérir sur un terrain clos et sur un terrain qui ne l'est pasr* p. ^o'j. — Peut-on changer le passage lorsqu'il est une fois fixé? p. 4-ii' Passage des troupes. Obligations qui en résultaient pour
les voisins à Rome, Tom,. II, p. 4-26. Pâturages. Tom. II , p. 4 1 3. -—Ce mot est susceptible de deux acceptions : \.° Du droit d'un propriétaire de mettre son hétail en pâturage sur son propre fonds, p. 4i4' —Du droit du propriétaire d'envoyer son bétail pâturer sur les héritages voisins, p. 4l5. — Du droit du propriétaire d'envoyer son bétail en pâturage sur les fonds communaux, p. l^.lQ). — Du droit du propriétaire d'envoyer son bétail pâturer sur une commune voisine, idem. Voj. Parcours. Pâtures. Sens de ce mot, Tom. II, p. 4*6. —Des pâtures
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grasses ou vives, p. 4*7. — Des vaines pâtures, p. 4 18. — . Importance de la distinction entre la vaine pâture et la pâture grasse , p. 4i8« — Epoque de la vaine pâture pour les objets qui en sont susceptibles, p. 420. —Quels animaux sont admis à la vaine pâture, p. 421. — Quels sont les animaux qui ne peuvent être conduits au pâtuiage dans les bois et forêts , p. 426. Joj. Usage.
PÉAGE. Qui est obligé de tenir les passages en bon état? Tom. II, p. 426.
PÊCHE. D'où dérive le droit de pêche , Tom. II , p. 427. — Sur les rivières navigables et celles qui ne le sont pas, p. 428 et 429. — A qui appartient la poursuite des délits de pêcbe , p. 43o. — Et leur répression, idem. —La surveillance sur les rivières navigables, p. 4^i' — Peine contre ceux qui y pèchent avec des engins prohibés , îdem. — De quelle manière la pêche se fait-elle , p. 433. — Quand y a t-il délit, idem. — Le droit de pêche peut-il s'acquérir par prescription , p. 434*
Peintures. Comment s'évalue la perte des peintures placées sur un mur mitoyen, Tom. II, p. 435.
Perches. Réglemens sur les perches que les teinturiers placent sur le devant de leurs maisons , Tom. II, p. 437.
Perspective. ( Droit de ) Tom. II, p. 439. ^o/. Vue.
Pierre. Le droit de tirer de la pierre d'un héritage voisin est une servitude rustique, Tom. II , p. 439- — Droit de jet de pierre sur la terre de son voisin à qui appartient-il , p. 247*
Pigeons. Foj. Colombier. Animaux domestiques.
Places fortes. Leur voisinage est incommode, Tom. II, p, 439. — Distance fixée par les réglemens, p.44ovf/' /^
Plans. Foj. Alignemens. Oi^a'fcfi.Zfnx^,
Pompes a feu. Dans quelles classes ces établissemens sont* ils placés par le décret de 1810, Tom. II, p. 44<5.
Pré. De Tirrigation des prés, Tom. II, p. 243. — De l'usage des eaux , idem. — Diaposltioas du Code civil à cet égard , p. 244 f' *"«'•
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Prescription. Effets de la prescription, Tom. II, p. 44 »• — ' Comment elle s'acquiert, idem. Voy. Arbres.
Prise d'Eau. Quel est ce droit, Toin. II, p. 442. — Comment s'exerce-t-il , idem. — Est-il conservé par le Code civil, p. 444-
Puisage. Tom. Il, p. 445- — Quelle espèce de servitude, idem. ' — Comment s'acquiert-il ? idem, -r— Comment se perd-il ?
Puisard. Tom. II, p. 448. — Leur usage est incommode, idem. — Moyens à prendre pour diminuer leur incommodité, p. 449- ^er. Egout.
Puits. Tom. II, p. 449- — Combien de pieds d'eau doit fournir l'entrepreneur qui le creuse , p. 45o. — Pour se libérer des réparations qu'entraine l'usage d'un puits commun , on peut faire l'abandon de son droit, p. 453. f^oj. FossESd'aisances.
Qualité. Qualité nécessaire pour exiger une servitude sur l'héritage d'autrui, Tom. II. p. 453,
Querelles de voisins. Amende prononcée contre le mari dont la femme a cherché querelle aux voisins, Tom. II, p. 456. — Moyens de correction qu'an mari pourrait employer sur sa femme, idem.
Récolte. Vaj. Agriculture.
Relais des fleuves et de la mer, Tom. 3, p. 458. — Sont une dépendance du domaine public , idem.
Réparations. Doivent être faites en commun quand elles s'appliquent à un objet commun, t. II, p. 4^9 et suiv.—' On peut faire à sa maison telles réparations que l'on juge convenables , pourvu qu'on ne nuise pas aux voisins , p. 464.
Restitution de fruits. Quand peut- elle être répétée,
Tom. II , p. 4-S4-' — Quid , quand il s'agit d'une servitude ,
idem.
Retrait. Privilège accordé autrefois , aux voisins , de retraire
les meubles et effets vendus à un étranger, Tom. Il, p. ffiS. Rideau. A qui appartient - il , d'après diverses coutumes,
ToTO. II, p. 4-66.
Rigoles. Voj. Cours d'eau. Rivage. Quels omTages peut-on faire sur une propriété que
l'on a au bord d'une rivière ? Tom. II, p. 4^7 • Rivage de la Mer. A qui appartient-il, Tom. II, p. 4"8.
Peut-on y bâtir? p. 4-70. — Peut-on y pêcher? idem. Rivières. On distingue les rivières privées et patrimoniales,
Tom. II, p, f^-'jo. — A qui appartiennent -elles? idem. —-
Quand la rivière privée est-elle commune et mitoyenne ?
Rizières. Autorisation nécessaire à leur établissement, To/». II,
RouLlERS. Obligations imposées parle Code pénal aux rou-
liers , charretiers , conducteurs de voitures , Tom. II ,
Ruches. Voj. Abeilles.
Rue. Encombrement de la voie publique , Tom. II , p. i'^.
— Disposition du droit romain à cet égard , idem. — Des
ordonnances de police , p. 4 «^ ra/c. — "Du Code pénal,
p. 7. — Dans quel cas est -on punissable pour ne pas
avoir éclairé sa maison , ou nettoyé les rues et places ?
p. 8 et g. — Dans quel cas y a-t-il embarras de la voie
publique ? p. 1 1 .
Sable. Droit de tirer du sable est une servitude , Tom. II ,
Saillies. Droit d'en construire et d'en entretenir , comment
s'acquiert-il? Tom, II, p. 476.
Saisie-exécution. Ne pouvait être faite hors la présence
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OU sans la convocation de deux voisins de la partie saisie , Tom. II , p. 476.
ScopÉLiSME. Espèce de sortilège, Tom. II, p. 478. — En quoi il consistait ; quels effets lui attribuait-on ? idem.
Secours. La loi punit d'une amende ceux qui , pouvant porter secours à leurs voisins , négligent de le faire , Tom. II , p. 485.
SÉPULTURE. Honneurs que les anciens rendaient aux sépultures , Tom^ II , p. 486. — De leur situation , p. 488. — Dimensions des fosses , p. 489- — De leur voisinage , p. 490. — De l'étendue des cimetières, p. 491- —Du mode d'inhumation, p. 493. — De l'exhumation, idem.
Servitude. Sa définition, Tom. II, p. 497* — Différentes espèces , p. 498- — Les servitudes réelles créées sur un fonds , pour l'usage et l'utilité d'autres fonds , suivent , en cas de vente , ceux-ci daais les mains du nouveau propriétaire , p. 5o4. — On peut grever de servitude un fonds acquis sans faculté de rachat ; elle disparaît avec la faculté de rachat , Tom. I , p. 61. — Voj. ABANDON , Abreuvoir , Destination du père de famille.
Sol. Tom. II , p. 5o4— Droits attachés à la propriété du sol , p. 5o5.
Source. Droits du propriétaire qui a une source dans sou fonds, Tom. 11^ p. 5o8. — Voj. Cours d'eau.
Support. Quel est ce droit , Tom. II, p. 5io. — Quels en sont les effets.'' p. 5ii et suiv.
Terres abandonnées. Mesures prises pour prévenir que les terres ne demeurassent incultes , Tom. II, p. Si3.
Terres jectisses, Tom. II, p. 5i4.
Tertre. Voy. Rideau.
Tolérance. Que signifie ce mot en matière de voisinage ? Tom. II, p. 5i4. — A quels signes la distinguc-t-on i* p. 5i6.
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ToRRE'NT. Tom. II , p. Siy. — Dans quelle classe sont-ils
placés ? idem.
Tourbière. Par qui leur exploitation peut-elle être faite ,
Tom. II, p. Siy.
Tour de l'échelle. Différence entre l'échellage et le tour
de l'échelle, Tom. II, p. 5i8. — Comment s'ctablit-il ?
Tour du chat. Quia? Tom. II , p. Sai.
Tutelle. Tuteur doit être voisin du mineur , Tom. II , p. 52 1.
Tuyaux. Voy. Adossement.
Usage. Ce droit naît du voisinage , Tom. II . p. SaS. — Comment peut-il s'acquérir ? p. S24. — En quoi consistet-il ? p. 528. — Du mode d'exercer le droit d'usage , p. 53 1. L'usage du bois de chauffage et à bâtir n'existe plus dans les forets royales ; il n'a été conservé que dans les bois des particuliers , p. 535. — Les dispositions de l'ordonnance de 166g s'appliquent-elles aux usages dans les bois des particuliers , p. 536. — Règles à observer pour exercer les droits de pâturage dans les forêts de l'État, p. 543. — Quels bestiaux sont exclus des pâturages i' p. 547. — Du parcours, 548.
Usine. Voy. Etablissement.
Ustensiles. Peines contre ceux qui les laissent dans les champs. Voj. Abandon.
Usufruitier. Quelle est la durée de la senitude constitaée par l'usufruitier, Tom. II , p. 549. — Peut-il eu acquérir, p. 55o.
Vaccine. Moyen de prévenir les ravages de la petite vérole ,
Tom. II , p. 554.
Vaisseaux. Voy. Abordage.
Van. Loi romaine contre la construction d'un mur vis-à-vis
d'un aire At grange, Tom. II, p. 555. Voy. AiR.
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Varech. Ce mot a deux acceptions, Tom. II, p. 556. Considéré comme droit de bris , p. 557. — Considéré comme plante , p. 558.
Vent. Son utilité , Tom. II , p. 562. — Dispositions qui le conservent à ceux qui en ont besoin , p. 563.
Voyageurs. Secours qui leur sont dus, Tom. II, p. 564-.
Voie publique. Voj. Rue.
Voies de fait. Quand est-elle permise , quand est-elle prohibée , Tom. II , p. 565.
Voie publique. Qui doit réparer ses dégradations, Tom. II , p. 570.
Voiture. Voy. Aubergistes.
Vues. Idées générales, Tom.. Il, p. 575. — Des vues en mur mitoyen , p. 576 — Des vues en mur de clôture non mitoyen, p. 577. — Conditions attachées à Touverlure des jours, p. 578. — Vues en mur non mitoyen et joignant avec moyen , p. 579. — Vues de souffrance , p. 582. — Vues de servitudes , p. 583. — Distinction sur l'étendue du droit de vue , p. 584- — Voj. Jours.
VuiDANGES. Considérations auxquelles est soumise la vuidange des fosses d'aisance , Tom. II , p. 587. — Aux frais de qui? idem. — Quand le passage doit-il être fourni? ibid. — Conoement est déterminée la contribution aux frais , p. 588. — On ne peut enterrer dans sa maison les vuidanges des fosses d'aisance , idem. — Motif de cette prohibition , p. 589.
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OUVRAGES NOUVEAUX
Annotations sur chaque article des cinq Codes , de toutes les questions de Droit traitées dans le Nouveau Répertoire de M. Merlin , avec renvois aux différentes éditions; par un Avocat , avec l'approbation de M. Merlin. In-^." Prix , br. , lo fr. pour Paris , et 12 fr. , franc de port , pour toute la France.
M. Merlin répondait eu ces termes à la lettre par laquelle on lui demandait son approbation : « Ue travail peut être trop utile à ceux D qui ontla bouté de consulter mes ouvrages, pour que je ne souscrive " pas avec empressement à son impression. » D'après le témoignage de M. Merlin même , sur l'utilité de l'ouvrage qu'on annonce , on voit qu'il est indispensable à toutes les personnes qui possèdent l'ouvrage de ce savant jurisconsulle, en ce qu'il facilite les recherches et les abrège.
Traité du Voisinage, considéré dans l'ordre judiciaire et administratif ; par Fournel , avocat ; 4-^édit. , revue et considérablement augmentée , par M. Tardif , avocat à la Cour royale de Paris -, Paris f 1827 , 2 vol. in-8.°, ensemble d'environ laoo pages. Prix, br. , i5 fr., et francs de port, par la poste, igfr.
Analyse des Pandectes de Potbier en français, servant aussi de table analytique et alphabétique des matières , également appHcable au Digeste ; par M. Moreau de Montalin , reviseur, amiotateur et traducteur en partie des mêmes Pandectes ; 2 vol. in-S.** br. , 20 fr. , et 24 fr. francs de port.
Pandectes de Justinien , mises dans un nouvel ordre , avec les lois du Code , et les Novelles qui confirment, expliquent ou abrogent celles des Pandectes ; par R. J. Pothier , avec la traduction en regard du texte , par M. de Bréard-Neuville (^complet). 24 vol. in-S." br. 180 fr. , et 200 fr. francs de port.
Pandectœ Justinianeœ in nov. ordinem digestœ ; auct. Pothier ; edit. 4..Ï , edcnte Latruffe. P«miï>f, 18 18 ; 3 vol. in-fol. br. , 12 J f., et rel. i5o fr.
CEuvres de Pothier , nouv. édit. , mise en meilleur ordre et publiée par les soins de M. Dupin aîné , etc. 1 1 gros vol. in-8.° br. , jS fr.
Cette édition est ornée du portrait de Pothier et à^un fac si mile. On trouve également chez le même , les anciennes éditions de
Pothier , soit in-4." , soit in-12.
Le Droit civil français , suivant l'ordre du Code ; par M. Touiller ; 4-^ édit. 12 vol. in-8.° br. io3 fr.
— Les tomes 11 et 12 , 20 fr. — Le tome 12 seul , 10 fr.
— • Supplément à lu première édition , in-8.° br. , 7 fr.
Consultation sur le mariage des émigrés ; in-S'' br. i fr. 5o c
Cours de Droit comntercial maritime; par M. Boulay-Paty ; 4 vol, in-S.** br. , 24 fr.
Régime hypothécaire , par M. Persil ; 3»*^ édit. 2 vol. in-8" br. . 12 fr.
Exposition de la doctrine de l'Eglise gallicane , par rapport aux prétentions de la cour de Rome ; par Du Marsais. Libertés de l'Eglise gallicane , par P. Pithou , avec un discours préliminaire , par Clavier , membre de l'Institut; in -8.° br. , 4 fr. et franc de port , 5 fr.
Histoire des Avocats au Parlement et du Barreau de Paris , depuis St.-Louis jusqu'au i5 octobre 1790 ; par Fournel ; 2 vol. iu-8." br. , 12 fr. , et i5 fr. franc de port.
Traité de l'Adultère , parle même; s.'^ édit. , in-12, tel. , 4 fr.
Cours de Notariat , contenant la théorie complète de cette science , d'après les lois existantes conférées avec la jurisprudence de la Cour de cassation , etc. ; et la mise en action de celte théorie, etc.; suivi d'un Tarif alphabétique des droits d'enregistrement; par J. B. Augan , notaire à Agen ;
1 fort vol. in-8.° br. , 8 fr.
Jurisprudence et style du notaire , par MM. Massé , auteur du
Parfait Notaire , et Lherbette ; 8 vol. in-8,° br. , 48 fr.
( Ouvrage complet. ) Annales du Barreau français, i3 livraisons, i3 vol. in-8.° ,
br. , 78 fr.
Choix de Plaidoyers de M. Bellart , in-8.° br. , 8 fr. Choix de Plaidoyers de M. Dupin aîné ; 2 vol. in-S." br. , i6fr. Choix de Plaidoyers de M. Mérilhou ; in-8.0 br. , 8 fr. Code de simple police, par M. Boucher-d'Argis ; in-8.° , br. ,
4 fr. 25 cent.
Commentaire sur le Code Pénal , par M. Carnot ; 2 vol. in-4.°
br. , 3o fr.
Commentaire sur la loi des XII Tables , par Bouchaud ;
2 vol. in-4.*' br. , 2 5 fr.
Commentaires sur les lois anglaises, par Blackstone ; avec des notes de Christian; trad. de l'anglais sur la i5.e édition, par Chompré ; 6 vol. in-S." br. , 48 fr.
Nouveau Traité de l'adultère et des enfans adultérins , selon les lois civiles et pénales ; par A; Bedel; in-8.° br. , 3 fr.
3 fr. 5o cent.
SoDS Presse , pour paraître en juin 1827. Traité sur les jéssurances terrestres ; suivi de deux Traites trad. de l'anglais, l'un sur l'assurance contre l'incendie , et l'autre sur l'assurance sur la vie des hommes ; par M. Quenault , docteur en droit , avocat à Ja Cour royale d« Paris ;,un vol. io-8." d'environ 5oo pages.
Egalement sous Presse. Traité des jissuranees et des contrats à la f;rosse d'JSniérigon , mis en rapport avecle Code tie commerce, et auquel ont etd joints lis décisions delà jurisprudence et les avis des Commentateurs c|ui ont récemment écrit sur la même matière, etc. , etc. ; par M. Bernard , avocat à la Cour royale de Rennes ; 4 vol. in-8." de Coo à 600 pages. On peut se faire inscrire, et on ne paie rien d'avance.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/traitduvoisina02four. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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